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AV  1  S^ 

Xj  A  plupart  des  jurifconfultes  nommés  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  chargés ,  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in-oBava. 
Au  refte,  à  quelque  nombre  qu'il  puifle  s'étendre  au 
delà ,  le  libraire  s'ell  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume  î  &  même  fî  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes, 
elles  n'en  payeront  que  cinquante  -  fept ,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuilles  _,  eft  do 
4  liv.  lo  fous  :  on  publie  très-sxadtement  huit  volume* 
par  année. 
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ROFÈSSION  MONASTIQUE.  Ceft  la 
promeire  lolennelle  8>z  publique  que  fonc  les 
peiTonnes  qui  embralfent  la  vie  religieufe  ,  d'ob- 
ferver  les  règles  de  l'ordre  dans  lequel  elles 
entrenc. 

Il  y  a  cinq  chofes  a  confidcrer  par  rapport  à 
la  Profelîîon  monaftique  :  i°.  qui  fonc  ceux  qui 
peuvent  la  faire  :  i**.  quelles  perfonncs  peuvent 
la  recevoir  :  5°.  quelles  en  font  les  am^iicions 
&  la  forme  ,  tant  intrinsèque  que  probante  : 
4°.  à  (juels  juges  appartient  le  pouvoir  de  con- 
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noîrre  de  fa  validité  ou  nullité  :  5®.  quels  font 
le  terme  Se  la  forme  dans  lefquels  on  doit  fe 
pourvoir  contre  une  Profeflion ,  pour  la  faire 
déclarer  nulle. 

§.  I.   Qui  font  ceux  qui  peuvent  faire  Profejfion 

monafiique, 

î.  La  première  qualité  requife  pour  faire  va- 
lablement Profeiîion  ,  eft  d'avoir  Tâge  que  les 
loix  exigent  en  cette  matière. 

L*article  10  de  l'ordonnance  d'Orléans  avoîc 
fixé  cet  âge  à  vingt- cinq  ans  pour  les  mâles ,  & 
a  vingt  pour  les  filles;  mais  le  concile  de  Trente 
l'ayant  remis  â  feize  ans  pour  l'un  &  l'antre 
fexe  5  l'article  28  de  l'ordonnance  de  Blois  adopta 
cette  récrie,  &  elle  futobfervée  dans  tourte  royaume 
jufqu'au  mois  de  mars  1768.  A  cette  époque  ,  le 
feu  roi  crut  «  qu'il  étoic  de  fa  fagefTe  ,  Qn So.  ré- 
95  fervant  d'expliquer  encore  ^qs  intentions  ^rès 
3>  dix  années  ,  d'éprouver  un  terme  mitoyen 
»  'entre  ceux  qui  avoient  été  fucceffivement  pref- 
93  crics ,  &:  qui  ne  fût  ni-aifez  recalé  pour  éloigner 
»  du  cloître  ceux  qui  y  feroient  véritablement 
99  appelés ,  ni  alTez  avancé  pour  y  admettre  ceux 
j5  qu'un  engagement  téméraire  pourroit  y  con- 
>»  duire  «♦.  En  conféquence  ,  ii  donna  un  édit  qui 
fut  enreglftré  dans  routes  les  cours  ,  &  donc 
les  deux  premiers  articles  font  conçus  en  cqs 
termes  : 

*  33  Aucun  de  nos  fujets  ne  pourra  ,  à  compter 
»  du  premier  avril  17^9  (*)  ,  s'engager  par   la 


(*)  Cet  cdic  n'a  été  enregiftré  au  parlement  de  Flandres 
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W  Profefîion  monaHique  ou  régulière  ,  s'il  n'a 
M  atteint  ,  a  l'égard  des  hommes  >  l'âge  de  vingt- 
•9  un  ans  accomplis  ;  a  l'égard  d^s  filles  ,  celui 
m  de  dix -huit  ans  pareillement  accomplis  ,  nous 
9  réfervant  ,  après  le  terme  de  dix  années  , 
*j  d'expliquer  de  nouveau  nos  intentions  a  ce 
•>  fujet. 

33  Faifons  en  conféquence  très-exprenfes  inhî- 
w  bitions  ôc  défenfes  â  tous  fupérieurs  ôc  fupé- 
03  rieures  des  monaftères,  ordres  &:  congrégations, 
»  chapitres  Se  communautés  régulières  ,  de  quel- 
a>  ques  qualités  qu'elles  puilfent  être  j  &  à  tous 
•3  autres,  d'admettre,  fous  aucun  prétexte  ,  nofdits 
»>  fujets  à  ladite  Profeffion  ,  avant  l'âge  ci-deffus 
0}  prefcrit.  Voulons  que  les  Profeflîons  qui  feronc 
s>  faites  avant  ledit  âge  foient  déclarées  nulles 
03  &:  de  nul  effet  par  les  juges  qui  en  doivenc 
•>  connoîcre  ,  même  déclarées  ,  par  nos  cours  de 
»  parlement  ,  nullement  Oc  abufivement  faites  , 
•>  fur  les  appels  comme  d'abus  qui  pourioienc 
M  ècre  interjetés  en  cette  matière  par  les  parties 
»a  intéreffées  ou  par  nos  procureurs  générauîf. 
j>  Voulons  que  ceux  ou  celles  qui  feroient  lef-' 
»3  dites  Profefîions  avant  ledit  âge  ,  foient  Se  de^ 
»  meurent  capables  de  fuccelTion ,  ainfi  que  de 
33  tous  autres  effets  civils  «. 

Ces  difpofitioiîs  n'étoient  que  provifoires  dans 
]e  principe  ;  mais  elles  ont  été  rendues  définitives 
êc  érigées  en  loix  perpétuelles  par  les  lettres-» 
patentes  du  17  jahvier  1779. 


que  le  s  mars  1770  ;  en  confcquencc  ,  l'arrêt  d'cnrcpflrc- 
mène  He  certe  cour  ordonne  qu'il  n'aura  lieu  qu'à  com^tcv 
du.  premier  avril  177 1, 
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D'Hcricourc  fait,  far  l'article  28  de  l'ordon- 
nauce  de  Blois  ,    une  obfervntion  qui  s'applique 
d*clle-mcme  aux  loix  nouvelles  donc  nous  venons 
de  rendre  compte  :  «  Comme  l'heure  de  la  naif- 
>5  fance   des  enfans  ,  dit-il  ,  n'efi;  point  marquée 
3î  dans  les  reglTtres  de  baptêmes  ,  on  ne  doit  les 
»  admettre  à  la  ProfelTion  religieufe,  qu'après  que 
3>  le  dernier  jour    de    leur   feizième  année    s'efl: 
3)  écoulé  tout  entier.   C'elt  ce  qui  efk  décidé  par 
»>  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  1 1  avril  1680, 
3>  qui  défend  aux  religieux  ,  fous    peine  de  lailie 
3>  de  leur  temporel  ,  de  recevoir  à    la   Profeiiion 
3>  monaliique    avant  que  le   pro fès   ait  feizc  ans 
33  accomplis.  Cet   arrct   a  été  rendu   à    l'occaiion 
sî  de  François  Pelicot ,   qui  étoit  né   le    8    mars 
33  de  Tannée  i6i-j  ,  &  qui  avoit  fait   Profelîion 
33  dans  l'ordre  de   la   fainte  Trinité  le  8  mars  de 
«l'année   1*^4;  «'•  Ou  crouve  dans  le  journal  du 
palais  le  plaidoyer    de  l'avocat  général  qui  porta 
la    parole  dans  cette  caufe  j    il  contient  une    fa- 
vante   dilîertation   fur   la.   maxime   qu'établie  ici 
d'Héricourt. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8  avril 
1(331  ,  rapporté  par  Auzanet  fur  l'article  337  de 
la  coutume  de  Paris,  a  déclaré  nulle  une 
Profeflîon  faire  publiquement  avant  l'âge  pref- 
crit ,  &  réitérée  depuis  par  un  aéle  fecret; 

II.  La  fureur  ,  la  démence  ou  l'imbccillité  ^ 
.font  5  rout  le  temps  qu'elles  fubhftent ,  des  obf- 
tâcles  invincibles  à  la  Profeiiion  de  celui  qui  eti 
eO;  atteint.  C'ell:  la  difpofîtion  expreffe  de  la 
décrérale  Jicut  ténor  _,  de  regtilarïbus.  La  feule 
exception  qu'elle  y  apporte  ell  que  la  Profeffioii 
deviendroit  valable  par  la  ratification  que  le  fu- 
tieuz  3  rinfenfé  ou  rimbécille  en  feroit  dans  Urt 
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intervalle  lucide,  niji  pojlquàm  mentisjuét  faclus 
eji  compos  ^fpontaneâ  yoluntate  ProfcJJioncmfc'» 
4:ent  moriachalem. 

Cette  loi  canonique  cft  puifce  dans  la  rai  Ton 
fnême.  Ceft  un  principe  inconteftable ,  que  touc 
vœu  doit  être  Touvrage  de  la  volonté  ,  6c  d'une 
volonté  éclairée  par  la  raifon  ,  par  la  connoif- 
fance  du  facrifice  auquel  elle  fe  fouroer.*Dieu 
ne  reçoit  que  les  offrandes  du  cœur ,  c'eft-â-dir© 
de  la  volonté  :  tout  autre  hommage  cft  indigne 
de  la  majefté  fouveraine. 

Mais  peut -on  conclure  delà,  que  la  feule 
foiblefTe  d'efprit  rend  incapable  de  faire  Profef- 
(ion  ?  M.  Courtin  foutenoic  l'affirmative  dans 
.la  caufe  de  frère  Lelièvre  ,  religieux  de  la  con- 
grégation de  France  ,  qui  réclamoit  contre  Tes 
vœux.  Que  l'on  jette  un  coup  d'œil  ,  difoit-il  , 
fur  la  conduite  du  (ieur  Lelièvre  ,  fur  ces  lettres 
qu'il  a  pris  la  liberté  d'écrire  au  roi  &  à  toutes 
les  perfonnes  en  place  :  on  y  voit  un  caractère 
de  naïveté  ,  de  (implicite  &  de  niaiferie  ,  qui 
décèle  l'ame  la  plus  foible  ,  la  tète  la  moins 
réfléchie ,  &c  qui  approche  le  plus  de  Tenfance. 
Si  l'on  n'y  remarque  pas  une  raifon  aliénée  ,  oli 
y  voit  une  raifon  naiifante  ,  &  dont  on  n'apperçoic 
que  la  première  aurore.  Il  eft  à  trente  ans  dans 
1  état  où  l'on  eft  d  dix.  S'il  a  la  candeur  &c  l'in- 
nocence de  cet  âge  ,  il  en  a  la  foibleile  &"  la 
pufillanimité  ;  en  un  mot  ,  ce  n'eft  autre  chofe 
qu'un  grand  enfant,  &  un  enfant  fort  fage  ^  fore 
tranquille.  Il  eft  donc  évident  que  fon  état  eft 
véritablement  l'état  de  l'enfance  ;  un  état'  fort 
approchant  de  l'imbécillité.  Ce  n'eft  pas  une 
raifon  renvetfée  \  c'eft  u<ie  raifon  qui  ne  fait 
encore  que   germer.   Il  ne  dira  rien  contre  U 
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bon  fenS^  mais  il  ne  pourra  s'éîever  jufqu'â  la 
combinaifon  de  deux  idées.  Non  feulement  , 
comme  le  difoic  l'abbé  de  faince  Geneviève 
dans  une  lettre  à  M.  le  lieutenant  de  police  ,  il 
n'a  ni  vice ,  ni  vertu  ,  mais  il  en  eft  incapable* 
N'ayant  donc  pas  le  difcernement  nécelfaire  pouc 
fe  décider  par  lui-même  fur  un  engagement 
auin  fmpoî faut  que  des  vœux  irrévocabies  ,  il  n'a 
pu  y  être  poulTé  que  par  des  imprellions  étran- 
gères. Ainfi  s'expiiquoic  le  défenleur*  du  fieur 
Leiîèvre. 

M.  l'avocat  général  de  Saint- Fargeau,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  eaufe  ,  remarqua  d'abord 
qu'il  étoit  diilicile  d'apprécier  ie.degréd'intelligepce 
de  l'appelant  comme  d'abus.  Sa  conduite  jdn  ce  ma- 
giftrat,  nous  préfente  tantôt  des  défauts  de  pénétra- 
tion 5  tantôt  une  forte  d'adrefTe  ;  tantôt  de  l'in- 
certitude 5  tantôt  une  volonté  fixe  ,  perfévérante  , 
inflexible  ;  tantôt  une  facilité  furprenanre,  tantôt 
une  étrange  opiniâtreté  ;  tantôt  des  inconféquen- 
ces  5  tantôt  un  fyftême  fuivi  y  tajuôt  une  fimpli- 
cité  qui  femble  pufillanime  ,  tantôt  une.  hardielïe 
fupérieure  à  tous  les  dangers. 

•  M.  de  Saint-Faraeau  fit  enfuite  la  ledure  de 
quelques-unes  des  lettres  de  Lelicvre  ,.  6c  ajouta: 
De  tout  cela  ou  peut  conclure  que  René  Lehèvre 
cft  un  homme  qui  ,  fans  être  véritablement  rai- 
fennable,  n'a  point  perdu  la  raifon  *  un  homme 
dont  le  cœur  eft  plus  foible  que  l'efprit  ;  un 
homme  dont  l'entendement  eft  entier,  quanta 
fes  facultés  ,  quoique  les  bornes  en  foient  étroites  ; 
en  un  mot,  un  homm^e  capable  de  vouloir,  de 
penfer  ,  de  fe  déterminer  par  lui-même,  quoi- 
*  qu'il  fafTe  de  cette  fâOihé  un  ufage  peu  judi- 
cieux* 
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Sll  eft  encore  reU  ajoucoit  M.  Tavocar  général» 
que  nous  le  dépeignons ,  après  tant  de  traveiTes 
éc  d'aventures  étranges,  après  que  Ton  imagina- 
tion s'.e^ft  échauffée  de  plus  en  plus  fur  des  pro- 
jets ardemment  défués  ,  fans  être  remplis  ;  enfin 
après  que  fon  efpric  s'efl:  agité  long-temps  dans 
un  vide  affreux  ,  &  s'eft  ,  pour  ainfi  dire  ,  ufé 
lui-mèm*e  ...  .  .  s'il  lui  refte  encore  aujourd'hui 
une  intelligence  commune  ,  une  raifon  rufHfante; 
avant  ce  qui  a  pu  les  affoiblir  ,  il  devoir  avoir 
du  moins  un  efprit  ordinaire  ,  &  par  conféquent 
]a  faculté  de  donner  un  confentement  valable. 

Quand  il  a  fait  fes  vœux  ,  il  étoit  en  polTef- 
fîon  de  tous  les  droits  attachés  a  l'état  d'un  homme 
donc'l'efprit  n'eft  point  altéré  ^  il  n'étoit  point 
interdit  ;  on  n'avoit  fait  aucune  procédure  pour 
conftarer  qu'il  fût  imbécille.  Ce  ferort  aller  contre 
toutes  les  loix  ,  contre  tous  les  principes  ,  que  de 
l'admettre  maintenant  à  prouver  par  témoins  cette 
imbécilhté  fuppofée.  Il  étoit  tel  que  mille. autres  , 
quand  il  a  fait  Profefîîon  ;  mille  autres  peut  être 
feroiénc  bientôt. tels  que  lui;'mille  autres  affec- 
teroient  la  même  foiblelTe  d'efpric -vqu'il  pré'texte-, 
fi  le  fuccès  de  fa  tentative  leur  donnoit  jour  â  ef- 
pérer  que  ,  pour  s'affranchir  de  leurs  liens  ,  il' 
leur  fufiîroit  d'articuler  ,  en  termes  vagues ,  fans 
faits  pofitifs  de  démence  ou  d'imbécillité  ,  une 
foiblefife  d'efprit  fuppofée  ,  &  d'avoir  des  rémoins 
tous  prêts  à  en  dépofer. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  intervint  en  la  grand-'- 
chambre  du  parlement  de  Paris,  le  i(î  avril  17(54, 
par  lequel  il  fur  dit ,  conformément  aux  conclu- 
iions  de  M.  de  Saint-Fargeau  ,  qu'il  n'y  avoir 
point  d'abus  dans  les  vœux  de   Lelièvre. 

111.  La    nécelîkc    du    ccnfentemenc  libre    (S: 
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cclairé  de  celui  qui  fait  Profefîion,  amène  la 
conféquence,  que  tous  vœux  faits  par  un  motif 
de  crainte  capable  d'ébranler  une  perfonne  conf- 
iante 5  telle  que  peut  être  la  crainte  de  la  mort 
ou  de  mauvais,  traitemens ,  doivent  être  annullés, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  fuivis  d'une  ratifica- 
tion 5  foit  exprefle  ,  foit  tacite.  La  décrétale  per- 
iatum  j  de  his  quA  vi  metûfquc  caufâ  fiant  ^  le 
iiécide  ainfi  formellement. 

»  Pour  connoître  ,  dit  d'Héricourt ,  fi  la  crainte 
»  a  pu  rendre  un  vœu  nul  ,  il   faut  confidérer 
»>  quel  eft  l'objet  de  cette  crainte  ,  la  qualité  de 
«la  perfonne  menacée,   fon   âge,  fon  fexe,  la 
«  foibleffe  ou  la  force  de  fon  cfpri:  &  de    fon 
»  tempérament.    La   crainte  de  la    mort   ôi    de 
a»  quelque  traitement  cruel ,  de  la  perte  de  l'hon- 
»  neur  &  du   bien  ,  peut  ébranler  les  perfonnes 
55  les  plus    confiantes.   Une  crainte    moins  forte 
»  peut  émouvoir  des   perfonnes  plus  foibles  ,  ôc 
3»  rendre  leur  Profefîion  en  quelque  manière  in- 
»  volontaire.   Si   une   mère   répète   fouvent  à  fa 
5?  fille  qu'elle  l'a  deftinée  pour  le  cloîcre  j  fi  elle 
«lui  fait  des    reproches  ik   des  menaces,  parce 
»  qu'elle  n'embrafTe  pas  l'état  religieux  ;  fi  elle 
>»  lui  donne  àts  marques  d'une  indignation  qui 
ï>  ne  fe  pa(ïe  point  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  entrée 
»  dans  le  monaftère  ;   fi  ,  dans  le  cours  du   novi- 
»ciar,elle  lui  fait  fentir  qu'elle  la  rendra  mal- 
»  heureufe  en  cas  qu'elle  rentre  dans  le  monde  , 
».il  n'y  a  rien  qu'une  fille  ne  falTe   pour  éviter 
»>  les  combats   continuels  qu'il  faut  qu'elle  fou- 
»  tienne    contre    fa    mère  \    &     l'envie  d'éviter 
»  cette  contrainte  l'engage  à  faire   des  vœux  fans 
»  la  liberté  nécelTaire   pour    le   choix   d'un    écac    • 
"  fur  les  obligations  duquel  on  ne  fauroic  trop 
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»  faire  de  réflexions  ,  même  quand  on  l'embraffe 
w  par  un  fentiment  de  piété  «<. 

La  jarifprudence  des  arrêts  a  confacré  ces  prin- 
cipes a  l'égard  des  fous- diacres  qui  rcclaïuenc 
contre  leur  ordination  ;  &  il  en  eft  ablolumenc 
de  même  par  rapport  â  la  Profefîion  rellgieufe. 
Un  arrêt  du  i  z  décembre  16^6  j  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  a  jugé  qu'il  n'y  avoic 
point  d*abus  dans  la  fentence  qui  avoir  relevé  le 
réclamant ,  parce  qu'il  y  avoir  preuve  que  le  père 
avoic  menacé  fon  tils  pour  l'obliger  d  être  fous- 
diacre.  Des  menaces  font  donc  fuffifantes  pour 
opprinier  la  liberté  d'un  enfant  que  i'pn  conduit 
à  l'ordination  ou  au  cloître.  Toute  impuKîon  qui 
vient  des  parens  a  un  pouvoir  auquel  il  eft  diffi- 
cile de  réfifter.  Nous  obéilfons  à  nos  père  &  mère 
en  venant  au  monde  ;  la'  nature  &  la  religion 
nous  accoutument  à  plier  fous  leur  rnoindre  vo- 
lonté: comment  réfifter,  lorfqu'avec  des^aroles 
dures  ils  nous  prefcrivent  des  ordres  dont  l'exé- 
cution nous   paroît  toujours  un  devoir. 

Un  arrêt  rendu  de  nos  jours  ,  le  5  feptembre 
175»;  5  a  pareillement  déclaré  qu'il  n'y  avoic 
point  d'abus  dans  une  fentence  de  l'offi.ial  de 
Paiis  ,  qui  admettoic  le  fieur  Bouret  à  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins  ,  les  menaces  &c 
les  mauvais  traitemcns  quM  fourenoit  avoir  été 
employés  par  (on  père  pour  le  faire  entrer  dans 
les  ordres  facrés.  o  Sous  quelque  afpeél  que  l'on 
»  envifage  la  vie  de  l'abbé  Bouret  ,  difoit  M. 
»  BoilTou  5  fon  défenfeur ,  on  trouve  des  cxem- 
»>  pies  de  la  crainte  la  plus  grave.  Dans  les 
j5  premières  années  ,  on  fait  ufa::e  de  la  féduc- 
M  tion  ,  on.  lui  offre  des  bénéhces  ,  on  lui  pro- 
»  met  des  dignités  ôc   des  richeifes.  Parvenu  à 
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Si  un  âge  plus  miir ,  on  l'enl^erme  dans  un  fémtw 
o>  naire  5  on  lui  interdit  toute  communication: 
•»  on  le  preiTe  de  fe  faire  tonfurer  ;  il  le  refufe» 
»  L'abbé  BoKrec  ne  Ta  été  qu'à  dix-neaf  ans  ; 
î?  il  n'a  été  fous-diacre  qu'à  vingt- quatre  ans  ÔC 
«  demi  j  on  peut  juger ,  par  le  retardement  de 
»  ces  ordina:ions  ,  combien  fa  reililance  étoic 
»»  forte. 

»>  11  tombe  malade:  on  efi:  obligé  de.lui  faire 
99  voir  le  jour  :  mais  la  maifon  paternelle  ,  loia 
»  d'être  pour  lui  un  aille  de  tranquillité  ,  de- 
«  vient  un  féjour  encore  plus  dur  que  le  fémi- 
3j  naire  ^  menaces  d'exhérédation  ,  paroles  dures  , 
»  pré^r^;  ou  moine  j  c'eft  le  refrein  de  la  famille  ; 
w  coups,  mauvais  traitemens  ,  humiliations  les 
3î  plus  affligeantes ,  exclufion  de  la  table  pater- 
»  nelle  y  on  met  le  comble  à  ces  duretés  par 
»  une  expulhon  ^  l'abbé  Bourer  eft  chalfé  par  (on 
»  père  ,  il  eft  retranché  de  la  famille  :  il  com- 
»  mence  à  éprouver  l'effet  de  la  menace  que  fon 
w  père  lui  avoir  faite  de  ne  plus  le  reconnoître 
»  pour  Qnfcin:,  U  efpère  trouver  un  ahle  chez 
»  un  oncle;  tout  eft  contre  lui;  il  a  â  y  foii- 
3>  tenir  les  mêmes  aiTaurs  :  de  concert  avec  le 
»  père ,  on  lui  fignihe  ,  avec  un  empire  auquel 
j5  on  ne  réfîfte  pas  ,  qu  il  faut  à  tel  temps  être 
»  fous-diacre  :  on  le  reconduit  pouc  huit  jours  aii 
«  féminaire.  Nouvelles  plaintes  portées  par  l'abbe 
3j  Eouret  ,  jufqu'à  fon  confelTeur  y  i^out  eft 
»  inutile  ««. 

Tels  étoient  les  farts  articulés  par  l'abbe 
Bouret.  Les  parties  c-rant  revenues  après  l'arrêc 
a  l'officialité ,  ôc  les  preuves  s'érant  trouvées  con- 
cluantes 5  l'ordination  fat  déclarée  nulle  ,  &  ^e 
réclamant  reftitué  au  fic.le  ,  par  fentcnce   coa- 
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tradidoire    du   9     février     1760  ,    rendue    fur 
délibéré. 

On  rroLivera  ci- après ,  n°.  8  ,  un  arrêt  célèbre 
fur  la  queftioii  Je  favoir  fi  l'on  doit  lallfer  fub- 
fifter  une  Profelîion  qu'un  foldar  déferceur  à  faite 
pour  fe  dérober  aux  peines  prononcées  contre  1« 
délit  dont  il  eft  coupable. 

Peut-on  prouver  par  rémoins  les  faits  de  crainte 
&  de  violence  que  l'on  allègue  contre  imc  Pro- 
feffion  ?  Il  y  a  dans  la  collection  de  Denifart 
un  arrêt  du  Z9  mai  174^  ,  qu'il  dit  avoir  décidé 
pour  la  négative  ;  mais  c'efi:  une  mcprife.  Il  eft 
vrai  Gue  cet  arrêt  a  déclaré  abufives  les  fenrences 
de  l'official  de  Langies  ,  qui  avoient  admis  un 
religieux  réclamant  à  la  preuve  teftimoniale  de 
fes  faits  de  contrainte  ,  ôc  annulli  ,  en  confé- 
quence  de  cette  preuve  ,  les  vœux  qu'il  avoic 
prononcée  :  mais  il  fe  trou  voit  dans  cette  efpèce 
une  citconftance  particulière  &  décifive  ;  les  ap- 
pelans  comme  d'abus  ■»  repréfentoient  plufieurs 
»  lettres  recouvrées  depuis  la  preuve  teftunoniale 
o  admife  ,  par  lefquelîes  le  réclamant  avoir  tenu 
v»  un  langage  abfolument  oppofé  aux  faits  confi- 
«  gnés  dans  fa  requête  en  réclamation  ««• 

D'un  autre  coté  ,  Denifart  cite  deux  arrêts  des 
31  mai  1(391  ôc  19  juin  1702.  ,  comme  ayant 
jugé  que  la  preuve  teftimoniale  peut  avoir  lieu 
en  ces  matières  ;  en  quoi  il  fe  trompe  encore. 
Ces  arrêts  font  rapportes  au  journal  des  audiences 
dans  l'ordre  de  leur  date,  &  l'on  y  voit  claire- 
ment qu'ils  n'ont  rien  moins  décidé  que  cela. 

Denifart  eft  'plus  exaét  dans  la  citation  d'ua 
autre  arrêt  du  8  août  174^^  ,  par  lequel  il  fut  die 
n'y  avoir  abus  dans  une  fentence  qui  avoit  ad- 
Ipis  la  preuve  teftimoniale  des  faits  de  violence 
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arcicLilés  par  le  fieur    Chabot  ,    cordeli^r  ,   qui 
avo'u   un   commencement  de  preuve  écrite. 

Au  refte  ,  la  queftion  en  général  dépend  des 
principes  établis  au  mot  Preuve  ,  &  ci-après  , 
§.    3  ,    n  .  i. 

IV.  Le  confenretnenr  des  père  &:  mère  d'uri 
mineur  eft  il  néceifa.re  à  fa  Profcffion  ?  11  eft 
certain  qu'il  ne  faut  point  de  leur  parc  un  con- 
fentemenc  formel  ,  &  que  leur  approbation  tacite 
fuflit  pour  rendre  inattaquables  de  ce  chef  les 
vœux  de  leur  enfant.  C'eft  ce  qu'a  préjugél  un 
arrèc  du  7  février  1707  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences,  &  dont  on  parlera  ci  après  ,  §.  5  , 
n°.  4.  Une  religieuie  actaquoit  fa  Profelîion  pac 
deux  moyens  ,  dont  l'un  étoit  le  défaut  de  con- 
fentement  de  fon  père.  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury  ,  qui  portoit  la  parole  dans  cette  caufe  , 
puivénfa  ce  moyen  en  peu  de  mots  :  33  A  l'égard 
j3  du  père,  dit  il ,  1°.  il  ne  fe  plaint  point  :  2  "*. 
a»  on  a  bien  Vu  rendre  à  un  père  à^s  enfans  avant 
»  la  Profeffion,  quand  il  les  revendique  \  mais  ja- 
>j  mais  on  n'a  jugé  la  Profelîion  nuiie  <«.  Le  par- 
lement de  Provence  a  décidé  la  même  chofe  , 
fuivant  Denifart,  en  déclarant,  par  arrêt  du  16 
janvier  1730  ,  »  n'y  avoir  abus  dans  laProfeflion 
35  de  Claude  Jouvin  ,  âgé  de  dix-fept  ans,  dans 
55  Tordre  des  capucins.  Ce  Jouvin  avoir  prononcé 
M  fes  vœux  hors  la  prélence  &  fans  le  confen- 
j>  temenr  par  écrit  de  fon  père  \  Ôc  ce  père  , 
3»  attendri  pit  les  r«grets  de  fon  fils  ,  avoit  ap- 
55  pelé  comme  d'abus  de  fa  Profefîion.  Il  cicoit  le, 
3>  chapitre  30  des  nombres,  les  capituîaires  de 
»  Charlemagne  ,  Chopin  ,  Henrys,  Boniface ,  dcc, 
30  Mais  parce  que  Jouvin  père  avoir  eu  connoiiFance 
»  &  du  noviciat  ^  de  la  Profeflion  de  fon  fils  , 
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to  fans  s'y  oppofer  ;  qu'il  avoic  envoyé  fa  femme 
9>  pour  aflifter  à  la  cérémonie  &  fournir  de  fa 
w  parc  tout  ce  qui  étoit  nécefTaire  pour  cette 
f»  dépenfe  ,    l'arrêt  jugea  la  Profefîion  valable  «c. 

Refte  à  favoir  fi  le  défaut  de  confentement , 
mcme  tacite,  des  père  &  mère  du  profès  mineur  , 
feroic  un  moyen  de  nullité  contre  fa  Profeiîîon. 
Les  capitulaires  de  Charlemagne  (*)  femblenc 
décider  la  queftion  pour  l'affirmative  ,  en  défen- 
<lant  de  donner  l'habit  religieux  aux  enfans  fans 
le  confentement  de  leurs  parens.  L'article  19  de 
l'ordonnance  d'Orléans  ne  paroît  pas  moins  précis; 
»  Défendons  j  porte-t  il ,  aux  pères  &  mères, 
»9  tuteurs  ôc  parens  ,  de  permettre  à  leurs  enfans 
»  ou  pupilles  faire  Profefîion  de  religieux  ou 
Ai  religieufes ,  qu'ils  n'aient  ,  favoir,  les  mâles  , 
>>  vingt-cinq  ans  ,  &  les  filles  vingt  ans  «.  Il  efl 
vrai  que  l'article  28  de  l'ordonnance  de  Blois  a 
changé  celle  d'Orléans  ,  en  fixant  a  feize  ans 
l'âge  requis  pour  faire  Profeiîîon  ;  mais  ce  chan- 
gement n'a  point  donné  d'atteinte  aux  droits  des 
pères  &  mères  ,  relativement  â  la  nécefîicé  de 
leur  confentement. 

M  Je  ne  comprends  pas  au  refte  ,  dit  Denî- 
»  fart ,  comment  on  peut  agiter  ftrieufement  la 
»  queftion  de  favoir  fi  un  enfant  peut  défobéii: 
»  à  fon  père  ,  &  fe  faire  moine  contre  fon  gré  ; 
t>  une  pareille  queftion  paroîtra  toujours  dcrai- 
»  fonnable  à  tout  homme  fenfé.  Les  plaintes  &c 
»  les  oppofitions  des  pères  font  d'autant  plus  favo- 
»>  râbles,  que  l'on  n'entend,  dans  les  cloîtres  <?c 
w  dans  les  tribunaux  ,    que  des  gémiffemens  &c 


(*)  Lib.  i ,  cap.  ;?;  &  101 ,  dit.  Baluz^ 
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9>  Aq^  réclamations  contre  des  vœux  forcés  ;  5i 
9>  comme  i'on  ne  doit  pas  prendre  pour  vocation 
35  le  caprice  ou  le  dépit  d'une  jeune  perfonne 
3>  fans  expérience  ,  on  doit ,  en  ce  cas ,  donner 
3>  beaucoup  aux  droits  de  la  puifTance  parernelle. 
3>  Les  loix  romaines  attribuoient  aux  pètes  un 
3>  pouvoir  immenfe  fur  leurs  enfans  ,  éc  ce  trt- 
3>  bunal  domellique  étoit  fouverain  à  cet  égard  : 
33  mais  (i  cette  puifTance  eft  modérée  par  les  règles 
33  humaines  du  chriftianifme ,  elle  n'eft  pas  ab- 
„  foiument  abrogée  ;  rien  ne  bleife  plus  cette 
ai  âutor'té ,  que  de  foutenir  qu'un  enfant  fe  puide 
33  choifir  un  état  fans  le  confencement  de  fou 
93  père.  Un  mineur  ell  incapable  des  moindres 
3,  ades  de  la  vie  civile;  pourquoi  pourroit  il  né- 
33  glîgsr  l'autorité  paternelle  pour  le'  plus  imror- 
3»  tant  de  toii>  les  en^agemens  ?  Comment  con- 
»>  cevoir  qu'il  peut  renoncer  à  tout  par  le  vœu 
3,  de  pauvreté  ,  &  immoler  Çqs  fens  a  la  loi  d'une 
33  con:inence  perpétuelle  ,  lorfqu  il  ne  connoîc 
93  fouvent  pas  ce  que  c'ell  que  continence ,  & 
,3  combien  la  nature  réfide  à  fes  vœux  ?  Pour- 
33  quoi  l'autorité  des  pères  ne  fervira-t-elle  pas 
33  de  frein  ,  en  ce  cas  là  ,  a  rindocilité  des 
33  enfans  qui ,  fous  prétexte  de  fe  donner  a  dieu, 
33  s'imaginent  qu'il  leur  eft  permis  de  défobéir  à 
»  leurs  parens?  On  ne  trouve  que  trop  de  fupé- 
33  rieurs  dans  les  maifons  religieufes ,  qui,  par 
33  des  vues  intéreiïees ,  entrent  dans  ce  commerce 
33  d'iniquité  ,  &  qui  acceptent  à^s  vidimes  fans 
9>  fcrupule.  Ils  ne  manquent  pas  de  dire  que  , 
3)  quand  dieu  parle ,  c'eft  un  crime  d'écouter  la 
3>  voix  de  la  nature  ;  que  l'autorité  des  pères  de- 
î>  vant  fléchir  fous  la  (ienne ,  il  ne  faut  plus 
3»  écouter  leur   volonté  :    mais  le  chriftianifme 

9»  n'efl 
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<»  n  eft  point  une  venu  farouche,  qui  étoufF<i 
»5  les  fencimens  de  la  nature  ;  le  défir  de  fe 
j)  confacrer  à  la  condition  de  religieux ,  n'eft  fou- 
•)  vent  qu'une  ferveur  palTagère  :  fera-t-il  ten  ps  de 
»>  fe  repentir,  iorfque  le  fang  venant  a  bouiilon- 
•>  ner,  il  infpirera  de  cruels  efforts  pour  fecouer 
9>  un  joug  infupportable  ?  &c.  ôcc»  ôcc  ». 

Differens  arrêts  ont  adopté  cette  opinion.  Néf on , 
fur  l'article  cité  de  l'ordonnance  d'Orléans,  en 
rapporte  trois  en  ces  termes  :  >»  11  y  a  ,  dn  il ,  plu- 
*>  fleurs  arrêts  de  la  cour  par  lefquels  il  eft  pro- 
»»  hibé  de  recevoir  aux  monaftéies ,  des  enlans  de 
»  familles ,  fans  l'autorité  &  confentement  d^s 
«>  parens ,  &  entre  autres  un  contre  les  jéfuites 
»5  au  profit  de  M.  Airault ,  du  lo  mai  1587; 
••  un  autre  contre  les  feuillans  pour  M.  Jean 
»>  Laurens ,  procureur  au  baillage  ôc  (iége  préfi- 
9>  dial  de  Chartres,  du  2  août  i6oi  ,  ôc  pour  M, 
a>  Ripault ,  prélident ,  contre  les  capucins  j  d^  14 
»  mars  1^504  ce.  Gillet  rapporte  les  mêmes  arrêts 
dans  fon  plaidoyer  pour  les  (ieur  èc  dame  Ver- 
Bac  ,  mais  il  les  date  différemment  j  il  dit  que 
le  premier  eft  du  10  mai  1686  ,  le  fécond  du  z 
août  1601  ,  ôc  le  troifième  du  14  mars  1602, 
»>  Ces  trois  pères,  ajoute-t-il ,  demandoient  leurs 
»>  fils  y  on  leur  avoit  donné  l'habit  fans  leur  con- 
fentement.  Les  jéfuites,  les  feuillans,  les  ca- 
pucins furent  condamnés  d  ôter  a  ces  trois 
novices  l'habit  ré|^ulier,  ôc  a  les  rendre  n  leurs 
>î  pères  en  habit  féculier ,  avec  défenfes  de  re- 
i>  cevoir  à  l'avenir  des  entans  fans  le  conleme- 
»  ment  de  leurs  pères.  Une  obfervation  confi- 
«  dérable  à  faire  dans  cet  endroit,  eft  que  ces 
>>  trois  arrêts  font  poftérieurs  au  concile  de  Trente 
9y  Ôc  à  l'ordonnance  de  Blois ,  &  que  les  enfans 
TçmcXLIJÇ,  B 
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»>  étoient  âgés  de  17   à   18   ans.    C'eft   une  cir- 
3>  conllance  remarquée  dans  ies  notes  fur  la  con- 
i>  férence  des  ordonnances ,   à  coté  de  celle  de 
3>  Blois ,  où  i:QS  trois  arrêts  lont  rapportés ,  pour 
3>  marquer  que  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  permet 
»>  de  faire  profellion  a  16  ans  accomplis ,   ne  doit 
©>  s'entendre  qu'avec  le  confentemenc  des  parens. 
a>  De   même  qu'encore  que  les  filles.  puilTent  fe 
u  marier  à  12  ans,  êc  les  mâles  à  14,   les  ma- 
»  riages  ne  lailTenc  pas  d'être  nuls  ,  lorfqu'ils  font 
«  contractés    en    minorité   faiîs    le  confentemenc 
}}  des  pètes  Ôc  mères  ;  c'eft-â-dire  que  la  puberté 
3>  canonique  pour  i'émiflion  des  vœux  ,  non  plus 
j>  que  la  puberté   civile    pour  le  mariage ,  n'eft 
M  qu'une  capacité  naturelle  qui  fuppoCe  toujours  le 
»  confentement  des  parens  «. 

Le  parlement  d'Aix  a  rendu  le  11  avril  i6Z(y 
un  arrêt  conforme  a  ceux  du  parlement  de  Paris', 
quç  nous  venons  de  citer.  Il  fait ,  comme  oa 
le  voit  au  journal  du  palais  ,  »  inhibitions  & 
•>  défenfes  à  tous  les  fupérieurs  &  fupérieures 
•3  des  ordres  religieux  de  la  province ,  de  donnée 
9>  Phabit  de  novice  à  l'avenir  a  aucun  fils  de  fa- 
}»  mille  3  fans  l'autorité  &c  confentement  de  fes 
©>  père  ik  mèrej.-*  â  peine  de  faifie  de  leur  tem- 
»3  porel  «. 

Denifart  dit  que  le  châcelet ,  »  par  fentence 
attendue  le  famedi  50  août  17(^0,  a  non  feu- 
»  lement  adn-iis  l'oppofuion  formée  par  an  père 
,»  à  I'émiflion  des  vœux  de  fa  fille  â^ée  de  15 
o>  ans  ,  qui  vouloit  fe  faire  cordelière  &  qu'il  re- 
3>  vendiquoit  ,  mais  a  ordonné  à  cecte  fille  de 
>î  retourner  chez  lui  ,  avec  dc^fenfes  d'en  fcrtir 
M  avant  l'âge  de  2, 5  ans ,  Ôc  a  condamné  le  cou- 
^  veut  aux  dépens  «. 
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D'un  autre  côté  ,  que  ne  dit-on  pas  pour  fou- 
tenir  qu'un  enfant  mineur  peut  s^engager  dans  le 
cloître  malgré  (es  père  6c  mcre  ?  On  cire  d'abord 
ces  textes  de  l'évangile  :  o  Celui  qui   aime  fon 
*j  père  ou  fa  mère  plus  que  moi ,   efl  indigne  de 
03  moi.  Qui  amat  patrem  aut  matrcm  plus   quàrn 
yi  me  j  non  efl  me  dionus.  — Celui  qui  vient  à 
a  moi  fans  haïr  fon  père ,  fa  mère  ,  fa  Femme , 
>•»  fes  enfans  ,  fes  irères,  ik.  même  fon  ame  (  c'elt- 
jj  à  -  dire   fans    bire    comme    s'il    les    haiffoit , 
«  lorfque  leurs  intérêts  fe  trouvent  oppofés  à  ma 
«  gloire  &  a  mon  fervice  ) ,  celui-là  ne  peut  être 
»  mon  difciple.  Si  quis  venit  ad  me ^   &  non  odic 
•>  patrem  &  matrem  &  uxorcm  &fluos  &  fratrcs^ 
»  imb    &    animam  fuam  ^  nom   potdfl  difcipulus. 
»>  meus  ejfe.  —  Ceux  qui  ont  dit  à  leur  père  ou 
3»  à  leur  mère ,   nous  ne  vous  connoilfons   pas  , 
»»  ont  été  juftes  &  fe  font  conformés  à  mes  com- 
.•»  mandemens.  Qui  dixerunt  patri  aut  matri  ^  non 
»>  novimus  vos  ^  jufli  cuflodierunt  animam  meam  «, 
On  ne  doit  donc  plus  connoître  leur  voix  ni  leur 
pouvoir,  quand  ils  s'op'pofent  aux  ordres  de  dieu. 
En  effet ,  c'eft  de  lui  que  les  pères  empruntent 
l'autorité  qu'ils  ont  fur  leurs  eniSiiS  j  ils  ne  l'exer- 
cent que  iubordinément  à  lui.   Il  efl:  donc  jult© 
qu'ils  fe  tailent  quand  il  fait  entendre  fa  voix  , 
&  que  leur  pouvoir  celTe  quand  il  commar^de. 
C'eit  ce  que  faint  Ambroife  exprime  en  ç.e%  ter- 
mes :  Si  obfequLum   parcntibus    exhibendum  cfi  y 
quanto  magis  autori  parentum.  Saint  Jérôme  va 
bien  plus  loin  dans  cette  fameufe  épîcre  par  la- 
quelle il  exhorte   Héliodoreà  retourner  dans  la 
folitude  qu'il  avoir  quittée.  Si  votre  fiis  ,  ditil, 
fe  pend  a  votre  cou  pour  vous  retenir,  iî  votre 
mère  éplorée ,  les   cheveux    épars    &  déchirant 
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£es  habits  ,   vous  montre  les  mamelles  qui  vouaf 
onc  ailaité  ;  il  votre  pèie  fe  couche  fur  le  feuii 
de  la  porte ,  palTez  lui  fur  le  ventre  ,   venez  d'un 
air  ferein  &  avec  des  yeux  fecs  vous  ranger  fous 
i'étendarc  de  la  croix  ;  la  véritable  piété  conllfte 
à  être  cruel  en  c^rte  rencontre.  ^  Les  conciles 
viennent  a  l'appui  de  ces  autorités.  Celui  de  To- 
lède ,  celui  de  Tibur  &  plufieurs  autres  décident 
exprellëment  en  faveur  de  la  liberté  des   enfans 
pubères.  Pudla  Ji  antè   1 1   annos  dtaûs  fpont€ 
fuâ  facrum  Jiln  vclamen  ajfumpferh^  pojfunt  fiatïm 
parentes  ejus  vd  tutores  id  faclum  irritum  faccre. 
Si  verh  in  fortiori   Mate    adolefcens  ftrvire   deo 
elcgcrii ,   non    efi  potcjlas  parentibus  prohibendi. 
Si  quelques  autres  conciles  femblent  étendre  juf- 
qu'â  ce  point   l'autorité  paternelle  ,  ils   ne  s'en- 
tendent que  <ies  enfans  qui  font  au  delTous  de 
rage  de  puberté  ,  ou  qui  ont  été ,  foit  enlevés 
par  violence  de  la  maifon  de  leurs  parens ,  foit 
aveaglés  &  féduits  par  des  manœuvres  fecrètes; 
&  jaiDais  ils   n'ont  reçu    la    moindre  exécution 
hors  de  ces  cas.  - —  Si  des  loix  divines  &  ecclé- 
fiattiques ,  Ton  palTe  au  droit  civil  d>c  purement 
humain ,  on  y  remarquera  le  même  efprit.    Le 
.préfent  que  nos  père   &  mère  nous   font  d'une 
vie  temporelle  &  remplie  de   misères ,    peut-il 
leur  donner  le  droit  de  nous  empêcher  d'en  ac- 
quérir  une  infiniment    plus  précieufe  ,    &c  dont 
celle-là  ne   doi:  être  que  le  palfage  ?   Nous  ne 
recevons  d'eux  que  àes  biens  terreftres  ,  il  eft  donc 
jufte  que  leur  puilfance  foit  bornée  aux  chofes 
de  la  terre  ,   &  qu'elle  expire   au  pied  à^s  au- 
tels.  On  ne  permet   pas  aux  pères  de  dévouer 
leurs  entans  à  la  vie  monaftique ,   lorfqu'ils   ne 
$'y  ofFrenc  pas  eux-  mêmes  :  or,  n'y  a-  t-il  pas 


PROFESSION  MONASTIQUE        x^ 

même  raifon  pour  qu'ils  ne  puifTent  en  arrachée 
ceux  qui  veulent  s'y   confacrer  ?  Il  n'y  a  ni  plus 
de  juftice  ni  plus  de  faveur  dans  un  cas  que  dans 
l'autre  :  (î  dans  le  premier  on  immole  a  dieu  unç 
vi(5time  qui  fe  refufe    &  dant  il  rejetce  l'offrande  ; 
dans  le  {ç,zci\-\èi ,  on  lui  en  enlève  une  qu'il  a  de- 
mandée. Si  les  uns  enferment  dans  le  cloître  des 
âmes  remplies  de  l'amour  du  monde  ,.  infenfibles 
aux  douceurs  de  la  vie  religieufe ,  les  autres  re- 
tiennent  dans  le  (lècle  des  âmes  céieftes  que  le 
mauvais  exemple  peut  corrompre^ — C'eft  pout 
cela  que  l'empefeur  Juftinien  ,    dans  la  novelle 
125,  au  delFus  de  laquelle  il  feroit  inutile  de 
remonter ,    défend    expieiTémenc    aux    pçres    de 
s'oppofer  à  la  Piofeilîon  religiçufe  de  leurs  en- 
fans  ,   ïntcrdïdmus  auttm  parcntïhus  filïos  fuos  ^ 
monaflicam  vltam  eîi^entes  _,   à  venerabUibus  mû' 
na/îeriis  ahjlrahere ;  de  comme  les  religieux  ctoienc 
alors   habiles  à  fuccéder  >  il  ajoute  que  cela  n'eft 
pas  une  caufe  d'exhérédation ,  parce  que  l'on  ne 
peut  pas  regarder  comme  une  défobéilfance ,  U 
réiîftance  louable  d'un  fils  dans  une  matière  auflj 
importante.  —  La  chofe  doit  fouffrir  encore  moin^ 
de  difficulté  parmi  nous  ,  puifque  nous  avons  ref- 
treint  dans  des  bornes   fort  étroites    la  puilFanco 
que  les  Romains  donnoient  aux  pères  fur  leurs 
enfans.  —  D'ailleurs,  s'il  eft'permis  aux  enfans  dQ 
fe  marier  d  un  certain  âi;e  ,   ma'gré  leurs  patens, 
a  plus  forte  raifon  doit- il  leur  être  permis ,  mcmç 
avant  cet  âge  ^  de  fe  faire  religieux  :  par  le  ma- 
riage ,    un  fils  donne  a  fon  père  des   héritiers^ 
au  lieu  que  par  la  Profclîion  il  le  laifl^e   maîtres 
de  fes  biens  8c  libre  de  fe  choifir  tels  héritiers 
qu'il  lui  plaît.    Un  enfant    qui  fe  marie  malgré 
f^s  parens  j  n'a  pour  exçufe  que  fa  paiîion  &:  (ba 
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caprice  ;  au  lieu  que  celui  qui  c([  appelé  à  la  vie 
religieufc  a  pour  raifon  la  néceilîcé  &  l'impor- 
tance de  fon  falut ,  qui  fe  trouve  arraché  à  cette 
condition. 

C'eft  en  propofant  ces  réflexions ,  que  M^. 
Erard  ,  dans  le  dernier  lîècle  ,  a  obtenu  pour 
la  demoifelle  Vernac  un  arrêt  qui  lui  a  permis 
(de  faire  ProFelfion  malgré  (es  père  Se  mère.  Cet 
arrct  efc  rapporté  au  journal  du  palais  ,  fous  la 
date  du  13  juillet  16S6.  L'appel  étoit  d'une  or- 
donnance du  lieutenant  particulier  de  Lyon  ,  en 
vertu  de  laquelle  cet  olïicier  avoit  interrogé  la 
demoifelle  Vernat  fur  fa  vocation  ;  après  une 
plaidoirie  foîennelle ,  »>  la  cour  a  mis  l'appella- 
39  tien  &c  ce  an  néant  ,  émendant  ,  évoquant  le 
»?  principal  &  y  faifant  droir^  fans  s'arrêtera  l'op- 
9»  pofition  des  parties  de  Gillet  ,  ordonne  qu'il 
95  fera  palTé  outre  a  la  Prof^eiïion  ,  en  cas  que 
59  la  fille  en  foit  trouvée  capable  par  l'archevcque 
5>  de  Lyon  ou  fon  grand  vicaire  ;  fera  payé  à 
»  la  partie  d'Erard  400  livres  pour  fa  penfion 
55  via^rère  ,  Ôc  aux  religieufes  la  fomme  de  1000 
j>  livres,  favoir,  400  livres  pour  les  penfions  du 
3>  noviciat ,  &  ^00  livres  pour  les  frais  de  la  vèture 
>5  ôc  de  la  Profefîion  ". 

11  ne  faut  cependant  pas  regarder  cer  arrêt 
comme  décifif  fur  notre  queftion.  Deux  circonf- 
tances  ,  comme  le  remarquoit  M^  Erard  ,  ti- 
roient  la  demoifelle  Vernat  de  la  thèfe  géné- 
rale. La  première  étoit  qu'elle  rouchoit  prefque 
à  la  majorité  :  elle  étoit  dans  fa  vingt-cinquicme 
année;  »>  c'eft,  difoit-on  ,  un  âge  où  la  raifon 
99  doit  erre  formée,  &:  où  une  fille  efl:  capable, 
jî  fi  elle  doit  jamais  Tctre  ,>  de  choifir  l'crar  où 
»  elle  veut  vivre....  Dans  les  ehofes  favorables  f 


PROFESSION  MONASTIQUE.        i^ 

»  Se  fur-touc  dans  le  fpiriruel  ,  il  fufEt  d'avoir 
»  atceinr  le  premier  jour  de  Tannée  ,  pour  êcre 
9»  réputé  avoir  l'âge  qui  eft  requis  :  c'eft  pour  cela 
V»  que  ,  pour  fe  pouvoir  engager  dans  les  ordres 
15  iacrés  ,  il  fuffic  d'avoir  24  ans  un  jour,  Se 
»  roue  de  même  pour  pofTcder  routes  fortes  de 
»»  dignités  eccléiiaftiques  féculières  ou  régulières, 
>•  annus  inceptus  hahetur  pro  compléta  «'.  —  La  fé- 
conde circonftance  étoir,  que  Ton  ne  fe  trouvoic 
pas  dans  1  efpèce  d'une  fille  qui  fe  fût  jetée  dans  un 
monaftère  à  l'infçu  Se  contre  le  gré  de  {ts  pa- 
rens.  »>  Le  père  S<  la  mère  de  Marie  Vernat  , 
»ï  difoit  M^.  Erard  ,  ont  confenti  au  choix  qu'elle 
>»  a  fait,  Se  de  la  vie  religieufe,  Se  en  particu- 
»  lier  du  monaftère  de  faint- Pierre  de  Lyon.  Elle 
j>  a  attendu  ce  confentement  pendant  huit  années  , 
»  Se  elle  n'y  eft  enfin  entrée  qu'avec  leur  per- 
n  million;  ce  font  eux-mêmes  qui  l'y  ont  pré- 
»'  fenrée ,  qui  ont  prié  pour  l'y  taire  recevoir, 
»  qui  l'y  ont  iiiftallée....  II  eft  vrai  que  ,  fans  fujet  , 
«>  ils  ont  depuis  changé  de  fentiment  *,  mais  leur 
>»  fille  eft-elie  obligée  de  fuivre  leur  inconftance? 
wY  a  t-il  quelque  concile,  quelque  ordonnance 
j>  qui  difent  que  quand  un  fils  a  une  fois  embrafTc 
3>  un  état  avec  l'approbation  de  fes  parens  ,  ils 
»ï  peuvent  changer  fuivant  leur  caprice  ,  Se  qu'a- 
»  près  qu'ils  Tont  eux-mêmes  préfenté  a  l'autel, 
»  il  leur  foit  permis  de  l'en  tirer  malgré  lui  ?  Le 
«  faciihce  eft  accompli  de  leur  part  dès  le  mo- 
»  ment  qu'ils  ont  offert  leur  -fils ,  Se  qu'il  e£l 
»  entré  dans  le  monaftére  de  leur  confente- 
»  mcnr.  Les  temps  de  probation  ,  pendant  lefquel* 
»  on  ditïère  ou  de  lui.  donner  l'habit ,  ou  de  lui  fa^rd 
J5  f^ire  {qs  vœux  ,  ne  font  point  introduits  en  leur 
»•  faveur  ,    ni  pour  leur  donner  le  temps  de  fe 
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s5  repentir  ;  ils  ne  font  introduits  qu'en  faveut 
w  du  religieux  feul,  ôc  pour  éprouver  fa  perfévé- 
»>  rance,  Se  unn  pas  celle  de  Tes  païens  «. 

Quel  parti  prendre  donc  fur  la  queftion  géné- 
rale que  nous  avons  â  réfoudre  ?  Il  n'y  en  a  poinc 
d'autre  que  de  dire  avec  d'Héricourc  ,  qu'à  la 
vérité  »  les  enfans  ne  doivent  pas  enibralTer  l'état 
»5  religieux  fans  le  confentement  de  leurs  pères  ôc 
»  mères ,  ôc  que  cependant  (i  un  jeune  hon  mî 
«•  ou  une  jeune  fille  ,  étant  parvenus  à  un  âge 
s>  mûr,  comme  de  lo  ou  22,  ans,  vouloient  s'en- 
•*  gsgsr  dans  un  inonaftère ,  fans  qu'il  parût  aa- 
3'  cune  féducVion  de  ceux  qui  le  gouvernent  »  oa 
M  n'auroit  point  d'égard  à  l'oppofition  des  parens  , 
»  qui  n'ont  pas  le  droir  d'empêcher  leurs  enfans 
»>  de  fe  confâcrer  au  feigneur.  ..♦  Le  feul  moyen 
M  de  concilier  les  arrêts  ,  qui  font  juites  chacun 
•*  dans  leur  efpèce ,  eft  d'admettre  cette  diftinc- 
9>  tion  <f. 

Quelquefois  5  dit  îe  même  jurifconfulte,  »  on 
j5  ordonne  que  la  novice  fera  tirée  du  cou- 
>5  vent,  Se  mife,  par  forme  de  fequeftre ,  en  un 
sî  lieu  où  fes  parens  pourront  la  viiiter....  On  a 
«>  même  poufTé  fur  ce  point  la  jurifprudence  ,  juf- 
*>  qu'à  ordonner  que  des  filles  qui  étoienr  entrées 
90  dans  des  monaflères  du  confentement  de  leurs 
s»  parens ,  Se  qui  avoicnt  fait  ProFeilion  au  préjudice 
«>  des  défenfes  du  juge  laïque,  obtenues  par  leurs 
i>  pères  ou  par  leurs  mères  qui  avoient  chaneé  de 
»  dciTeïn  ,  feroienr  mifes  dans  une  maifon  b^ur- 
y>  geoife  ,  Se  entendues  par  des  perfonnes  nom- 
»3  mées  à  cet  effet ,  avant  que  de  prononcer  fuc 
3»  l'appel  comme  d'abus  interjeté  de  laProfefiîon  <*, 

Il  y  a  plufieurs  arrêts  qui  confirment  cette 
ôflfuion,  Chopin,  d^ns  fon  monaJticQn ^  livre  \  ji 
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titre  2  ,  n.  4  ,  en  rapporte  un  bien  remarquab'e  , 
renda  en  faveur  d'un  père  hérétique  apoftac.  Ltanc 
encore  catholique,  il  avoir  mis  fa  fille  en  reli- 
gion ,  &'  kii  avoir  fait  donner  le  voile  avec  les 
cérémonies  ordinaires.  Depuis  le  noviciat ,  il  s'é- 
toif  fait  luthérien  ,  &  fa  fille  avant  fait.Profellion 
ians  fon  confentement  ,  il  voulut  la  retirer  du 
cloître,  «Se  la  marier.  Dans  cette  vue,  il  interjeta 
appel  comme  ô*abus  de  la  Profeffion;  &  ,  par  ariêc 
interlocutoire  de  la  grand'chambre  ,  il  fut  ordonné 
qu'avant  faire  droit  la  fi 'le  feroit  ouïe  pardevant 
Je  plus  prochain  ju^e  royal  des  lieux  ,  6(  que 
pour  cet  effet  elle  feroit  mife  hors  du  couvent  , 
&  demeureroit  pendant  un  certain  temps  comma 
en  fequeftre  dans  la  maifon  d*une  honnête  bour- 
geoife. 

On  trouve  dans  le  journal  du  palais  un  arrêt 
du  parlemenr  de  Bordeaux ,  qui  juge  de  même» 
A^oici     \qs    termes     dans     lefquels   il   nous    cft 
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:  »  Françoife  Confiant ,  de  la  ville  de  Limoges 
»  (majeure  de  2  5  ans),  ayant  témoigné  qu'elle  avoic 
«•  deflTein  d'entrer  dans  le  monnftèredes  religieufes 
»  de  fatnt  Alexis ,  de  la  même  ville  ,  Marguerite 
»•  Daniel ,  fa  mère  ,  y  donna  {on  confentemenr, 
»  Il  fut  paflTé  avec  la  fupérieure  un  contrat  par 
»>  lequel  elle  conftitua  une  aumône  dotale  à  fa 
»>  fille  majeure.  Cette  fille  ayant  pris  l'habit  de 
w  religieufe  ,  la  mère  change  de  volonté  \  elle 
»»  veut  l'empêcher  de  faire  Profeiîion  ;  &  ,  dans 
«  ce  deffein ,  elle  fe  pourvoit  pardevant  le  fé-» 
••  néchal ,  qui  lui  donne  fon  ordonnance,  por- 
»  tant  défenfes  de  procéder  à  la  Piofefïion  de 
»  fa  fiile;  &:  que  cependant  elle  feroir  fequef" 
I»  uée  ,  pour  fa  voir  fa  volomé.  La  Aipéneure  da 
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»  monaftère  interjette  appel  de  cette  ordonnance; 
»  &  en  même  temps  préfente  fa  requête  à 
»  M.  l'évêque  de  Limoges ,  qui  permet  de  taire 
9»  faire  Profeflion  à  cette  fille.  Elle  fait  Pro- 
t>  felîîon.  La  mère  interjerte  appel  comme  d's- 
»  bus  ,  tant  de  l'ordonnance  de  M.  Tévêque 
»  de  Limoges,  que  de  la  Profeiîion  de  fa  fille > 
»  faite  en  confcquence....  (  Par  arrêt  du  14  juiliec 
»  i(>73  ),  la  cour  a  mis  &  met  l'appel  de  Tap- 
»  pointement  du  fénéchal  au  néant  ;  ordonne 
*>  qu'il  fera  exécuté  ,  &  que  la  fille  fera  fe- 
9*  queftrée  &c  ouïe  par  fa  bouche  ,  pour  ,  ce  fait  y 
j>  être  fait  droit  ,  tant  fur  l'appel  comme  d'a- 
»  bus  5  que  fur  les  autres  conclufions  des 
s>  parties  «,  •■J 

Le  recueil  que  nous  venons  de  cirer  nou» 
fournit  encore  une  fenrence  àQs  requêtes  du 
palais  du  12  mai  1^85  ,  dont  il  eft  a  propos 
xfe  rendre  compte.  Jean  -  Baptifte  Gotli ,  duc 
d'Epernon  ,  &  Marguerite  d'Etampes  de  Va- 
lence ,  fon  époufe  ,  n'ont»  eu  de  leur  mariage 
que  deux  filles.  L'aînée  mourut  à  l'âge  de  dix- 
fept  ans  ,  fans  avoir  été  mariée  ;  l'autre  ,  Elifabeth- 
Régine  ,  étoit  novice  dans  le  prieuré  royal  de 
Haute  '  Brière  ,  âgée  de  quinze  ans  fix  mois 
Icrfque  fa  fœur  décéda.  M.  &  madame  d'Epernon^ 
qui  avoient  figné  1  ade  de  noviciat,  réfolurent, 
fix  mois  après  ,  de  la  faire  revenir  dans  leur 
maifon  ,  pour  prendre  la  place  de  fa  fœur  & 
les  confoler  de  fa  mort.  Elle  y  confentit  dès  la 
première  propohtion  qu'ils  lui  en  firent  ;  mais 
cnfuite  elle  parut  avoir  changé  de  fentimenr; 
Les  rehVieufes  fommées  de  la  rendre  ,  en  firenc 
refus  ,  &  s'appuyèrent  fur  la  réfiftance  apparente 
de  leur  novice.  Cette  coiueftation  ^onnz,  lieu  à 
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deux  qucftions  :  la  première ,  de  favoir  fi  les 
père  &  mère  d'une  fille  âgée  de  quinze  ans  , 
ayanc  confenti  qu'elle  prît  le  voile  de  novice, 
pouvoient ,  après  fix  mois  de  noviciat  ,  l'obliger 
â  revenir  dans  leur  maifon  ;  ou  fi  cette  novice 
devoir  demeurer  dans  Ton  monaftère  jufqu'a  ce 
qu'elle  eût  atteint  l'âge  de  la  Profefiion  ,  pour 
fe  déterminer  elle-mcme  a  l'état  qu'elle  voudroic 
fuivre.  La  féconde  queftion  étoit  de  favoir  fi 
les  enfans  mineurs  de  25  ans  peuvent  faire  Pror 
fefiion  monaftique  fans  le  confentement  de  leurs 
pères  &  mères.  La  caufe  plaidée  en  la  féconde 
chambre  dts  requêtes  du  palais  ,  fentence  eft 
intervenue,  >»  qui  ordonne  qu'avant  faire  droit 
j>  au  principal  fur  les  demandes  des  parties ,  la 
w  demoifelle  d'Epernon  fera  transférée  du  prieuré 
M  de  Haute  -  Brière  dans  cette  ville  de  Paris , 
»  en  la  communauté  fécalière  de  la  dame  de  Mi- 
a»  ramion  ,  par  M.  de  Longueil ,  doyen  de  la 
j5  chambre  ,  afTifté  de  deux  des  plus  proches 
«  parens  de  la  fille  ,  pour  demeurer  dans  cette 
s»  comm.unauté,  par  forme  de  fequeftre,  pendant 
»>  fix  mois ,  pendant  lefquels  fes  père  &  m.ère 
»  la  pourront   voir  «. 

Denifart  nous  a  confervé  un  arrêt  plus  ré- 
cent 5  qui  prononce  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière :  »  Bénigne  Mol  ayant  voulu  ,  du  con- 
>9  fentement  de  fa  mère ,  mais  malgré  l'oppofi- 
»  tion  de  fon  père  ,  avocat  aux  confeils ,  fe 
s»  faire  religieux  Bénédidlin ,  fentence  des  re- 
»  quêtes  du  palais  intervint  le  4  juillet  1721, 
3>  qui  lui  ordonna  de  pafier  fix  mois  chez  (on 
»  père  en  habit  féculier  :  mais  fur  l'appel ,  il 
r>  fut  ordonné  par  arrêt  rendu  far  les  conclufions 
»  de  M.   l'avocat   général    d'Aguelfeau  ,  le   18 
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*  mai  172.2  ,  que  ledit  Mol  (ç  recireroit  pert-^ 
»  dant  fix  mois  dans  une  communauté  féculière 

*  ou  régulière  qui  feroit  coiavenue ,  dans  troisf 
9»  jours,  paifé  lequel  temps,  la  cour  nommeroic 

*  une  maifon  ,  ôc  que  le  père  y  payeroit  la 
»  pen(îon  de  fix  mois  ;  après  quoi  le  fils  feroit 
w  libre     de    prononcer   fes    vœux    fans   nouvel 

*  arrêt  «. 

Denifarr ajoute,  que  o  tout  récemment  il  ai 
p»  été  ordonné  que  la  demoifelle  Dacier  feroit 
i>  rendue  à  fou  père  pendant  un  certain  temps 
a»  par  les  filles  de  fainte  Marie  ,  établies  à  Paris 
»  près  la  Ba(Hl!e ,  chez  lefquelles  elle  vouloit 
3»  prononcer  des   vœux  malgré  lui  ««. 

V.  L'évêque  peut- il  empêcher  un  eccléfîaf-^ 
lique  de  fon  diocèfe  d'^entrer  dans  un  mo- 
naftère  ,  ôc  d'y  faire  Profeflîon  ?  II  y  a  dans  le 
décret  de  Gratien  un  canon  qui  décide  foc-» 
mellement  pour  la  négative  (  *  ). 

VI.  Faut-il  être  régnicole  pour  faire  profefîioof 
en  France  ?  Il  eft  certain  que  dans  l'exaditude 
des  principes  cette  qualité  n  eft  point  nécefifaire  5 
mais  des  raifons  d'état  ont  fait  porter  des  loix 
qui  lont  rendue  telle.  Un  édit  du  mois  de  janviec 
16%  i  défend  à  tous  fupérieurs  des  maifons  reli- 


{*)  Si  quis  horum  in  ccclefîâ  fuâ  Cub  cpifcopo  popului» 
retincc ,  &  fasculsriter  vivit ,  fi  afHatus  fptrita  fanïlo  ir> 
aliquo  monafleria ,  vel  regulari  canoniâ  falvare  fe  voluc- 
rit:  quia  lei^e  privatâ  ducicur,  nulîa  ratio  exigit  ut  à  Icgo 

publicâ  conftringatur Spititus  dei  lex,  eft ,  qui  fpî- 

firu  âcî  aguntur  ,  Icge  dei  ducuntur  :  &  quis  eft  qui  fpi- 
ritoi  fando  pofTit  digne  rcfiftere  ?  Quifquis  igitur  hoc  fpî- 
titu  ducitur  ,  ctiam  epifcopo  fuo  contradicente  ,  cac  libee 
Doftrâ  autoiitaie.  Cmon ,  dus,  fmt.  ,  caufà  x^  ,  qi^^f* 
noue  &. 
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gleufes ,  tant  d'hommes  que  de  filles ,  de  rece- 
voir à  l'avenir  des  novices,  ôc  d'admettre  aucuns 
religieux  ou  religieufes  pour  demeurer  dans  'eue 
monaftère  ,  qui  ne,  foient  fujets  du  roi  ,  fous 
telle  peine  qu'il  appartiendra^  &  veut  en  outre  que 
l'on  ne  puiile  cboilir  ui  commettre  aucuns  fcculiers 
ou  réguliers  5  pour  [gouverner  les  monaflèrcs  de 
filles ,  qui  ne  foient  pareillement  fujets  de  j& 
fnajedc. 

Cette  loi  fut  aflez  long-temps  mal  obfervée. 
Le  parlement  de  Metz  tenta ,  en  175 1,  de  la  faire 
revivre  par  un  arrêt  du  S  janvier ,  portant  qu'elle 
ieroit  exécutée  félon  fa  forme  ôc  teneur,  ôc  qu'en 
conféquence  tous  les  religieux  étrangers  qui  fe 
-trouvoient  dans  le  reifort  de  cette  cour  ,  fe- 
roient  tenus  de  fortir  dans  deux  mois  da 
royaume. 

Cet  arrêt  ût  beaucoup  de  bruit.  L'impératrice- 
reine,   ufant  du   droit  de  réciprocité  ,    ordonna 
par    un    placard    du   17   août    1752  ,    adreflTé    à 
tous  les  tribunaux  des  Pays-Bas- Autrichiens  {**)y 
que  dorénavant  on   ne    pourroit  dans    fes   états 
admettre   aucuns  fujets  François  â  la    Profefîîoiî 
religieufe,  ni  prépofer  aucuns  féculicrs  ou  régu- 
liers   de    la   même    nation   d    la    direction    d^ 
monaftères   de   filles.    C'eft    ce   que    portent  le$ 
articles  3    &:  4  de  cette  loi.  L'article  5    permec 
aux  religieux  François  profès  de  refter  dans"  leurs 
maifons  jufqu'à  nouvel  ordre  ,  nonobftaat  l'arrêc 
cité   du  parlement   de    Metz  ,  attendu  qu'il  n*a 
point  eu  d'effet  dans  les  autres  cours  fouveraines 
de    France  ,  d  caufe   de   la  tolérance  réciproque 


l*}  Plac^irds  de  Brabant  ,  tome  8 ,  page  2.4. 
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qui  avoir  eu  lieu  jufqu'alors  entre  les  deux 
couronnes  ,  fur  l'exccucion  de  l'édic  du  mois  de 
janvier    i6Si. 

L'exemple  de  cette  princelTe  engagea  le  mi- 
niftère  François  à  prendre  de  nouvelles  précau- 
tions. Par  rarcicle  5  de  l'édic  du  mois  de  mars 
17(38  ,  le  roi  a  défendu  à  tous  fupérieurs  ÛQs 
ordres  ,  congrégations  ôc  communautés  régulières 
du  royaume  ,  d'admettre  â  la  .Profeflion  aucuns 

étrangers  non  naturalifés  ,  même  de   leur  accor- 

111/ 
der  des   places   monacales  ,    de    les   agréger    ou 

affilier  à  leur  ordre  ,   congrégation   ,    ou    com- 
munauté 5    le  tout   fans  avoir  préalablement  ob- 
tenu dçs  lettres    de  naturalité  ,    dûment    enre- 
giftrées  ,  donc   il    feroit    fait    mention   dans   les 
actes  de  Profelïion  ,    réception  ,    agrégation  ou 
affiliation ,  â  peine  de   nullité  ôc    de   corredion 
arbitraire  des   fupérieurs.    Le   roi  défend  par  le 
même  article  de  recevoir  dans  aucunes  maifons 
religieufes  ,   ceux  de  fes  fujets  qui  auroient  fait 
Proteilion   dans    des    monaftères  fitués  .hors  des 
pays  de  fon  obéilFance.    L'arrec  d'cnregiftremenc 
de  cet  édic  au  paclemenc  de  Douai  ,  porte  ,  que 
l'article  ^  ,  en  ce  qui  concerne  la  néceffité  d'ob- 
tenir  des  lettres    de  naturalité ,    ne   pourra    être 
exécuté  à  l'égard  des  religieux  Ôc  religieufes  des 
maifons  uniquement  fondées    pour  les  étrangers 
dans-  le  relTorc  de   la  cour ,  jufqu'à  ce  qu'il  aie 
plu  au  roi  de  déclarer  définitivement  fa  volonté 
à  ce  fujet. 

VIL  L'engagement  d'un  foldat  dans  les  troupes 
du  roi  eft-il  un  obftacle  à  la  léguimicé  des  vœux 
en  religion  ?  Cette  qucftion  n'eft  traitée  dans 
aucun  de  nos  livres.  Elle  s'eft  préfentée  ,  ik. 
probablement  pour  la  première    fois  ,   dans  la 
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eèlcbie  affaire  de  Quofnat  ,   jugée  au  parlement 
de  Paris  le   19  décembre  1769.      > 

Jean  Henri  Quoinat  écoit  fils  de  Henri  Quoi- 
iiac  ,  d'abord  marchand  près  le  palais  ,  'ôc  enfuice 
fcelleiir  de  la  grande  chancellerie.   11  naquit  le  9 
février  1719,  &  ^ut ,  dès  l'âge  le   plus  tendre, 
appliqué  au  commerce  de  Tes  père   &  mère.  A 
treize  ans  ,    fon    père  lui    obtint  un   brevet  de 
marchand,  il  travailla   quelque  temps  avec   afîî- 
iduité  &:  avec   fruit.  Mais    quand   il   eut   atteint 
l'âge  des  pallions  ,    (qs   mœurs  commencèrent  à 
changer.  En  1744,  il  s'engagea   deux  fois  dans 
les  troupes ,   Ôc  deux  fois  fut  dégagé  par  fa  fa- 
lîiille.  11  palfa  du  fervice  d  l'abbaye  de  la  Trappe; 
fon  père  l'en  fit  forcir  :  mais  ,  au  lieu  de  revenir 
dans  la  maifon  paternelle  ,  il  reprit  le  parti  des 
armes  ,  &  fit  la  campagne  de  Fontenoi.  Racheté 
de   nouveau  ,   il    entra    dans    l'ordre   de   fainte 
Geneviève ,  &  en  forcit  après  un  noviciat  de  dix 
jnois.  11  demanda  alors   qu'on  lui  fit  une  paco- 
lille  pour  aller  en  Guinée  à  la  fuite  du  marquis 
de  Conflans.  La  pacotille  fut  faite  ,  &  il  ne  partit 
point  ;  il  s'engagea  même  pour  la  quatrième  fois , 
ôc  alla  joindre  fon  régiment  qui  étoic  à  Mons. 
Il  y  relia  treize   jours  ,    pendant  lefqucls  on  ne 
lui  fit  point  prendre  l'habit  de  foldac  ;  on  ne  le  fie 
point  palTet  fous  les  drapeaux  ;  on  le  lailTa  vêtu 
de  l'habit  noir  qu'il  avoit  à  Paris    lors  de    fon 
engagement  ;  fes  camarades  l'appeloient ,  à  cette 
occafion  ,  'monjicur  le  commijfaire.   Cette  plaifan- 
terie  lui  déplut  j  il  déferra  ,  vint  à  Paris  ,  entra, 
en  1748  ,  au  couvent  des  Prémonirés  de  la  rue 
Haute-Feuille  ,  6c  ,  après    quelques  arrangemens 
pécuniaires  entre  l'ordre  &  Quoinat  père ,  il  fit 
l^rofeflioQ  le  j  juillet  J749.  )Le  iS  août  fuivant^ 
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le  congé  Fat  accordé  ,  Ôc  là  peine  de  la  défercîotî 
remile.  Le  ftonveau  religieux  manifefta  biencôc 
le  regret  de  s'êcre  lié  pat  des  vœux.  Le  17  avril 
1755,  il  fit  à  Rouen  un  ade  de  proteftarion, 
&  le  z  ^  mai  fuivanc,  après  quelques  aventures 
dont  le  détail  ti\  inutile  ,  il  fut  arrêté  en  vertu 
d  une  lettre  de  cachet ,  &  conduit  dans  la  maifoii 
de  force  de  Saint- Venant  en  Artois  ,  d'où  il  ne 
fortit  que  pour  interjeter  appel  comme  d'abus 
de  l'éinilîion  de  Tes  vœax  ;  appel  qui  fut  reçu 
par  arrêt  du  5  juillet  1768  ,  ôc  fur  lequel  il  fie 
intimer  fon  père,  les  prieur  (?v  religieux  de  l'ab- 
baye de  Dilo  5  à  laquelle  il  avoir  été  incorporé, 
le  procureur  général  de  l'ordre  de  prémontré  , 
Se  le  fieur  Quoinat,  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Mantes. 

La  caufe  portée  a  l'audience  de  la  grand'cham- 
fcre  ,  M.  le  Blanc  ,  fon  défenfeur  ,  alléguoic 
quatre  moyens  de  nullité  :  1°.  le  dcfauc  d'exif- 
tence  légale  de  l'ordre  de  prémontré  dans  lequel 
il  s'étoit  engagé  :  1°.  la  trop  courte  durée  du 
noviciat  qui  avoit  précédé  fes  vœux  :  3°.  fa  qua- 
lité de  foldat  lors  de  fa  Profefiion  :  4°.  la  crainte 
dont  il  étoit  agité  dans  le  même  temps ,  d'être 
pourfuivi  par  ion  régiment  ,  &  condamné  à  la 
peine  de   mort  attachée  au  cri^e  de  défcrtion. 

Les  deux  premiers  moyens  tomboient  d'eux- 
mêmes,  1°.  L'exiftence  de  l'ordre  de  prémontré 
en  France  a  été  reconnue  par  plufieurs  lettres- 
patentes  ,  réitérées  prefque  de  règiîe  en  règne 
depuis  Louis  XI  en  1475  ,  jnfqu'â  Louis  Xlll 
en  1^17  5  5^  qui  toutes  ont  été  enre^^iftrces. 
2°.  11  eft  vrai  que  le  noviciat  du  fieur  Quoinat 
n'a  duré  que  quatorze  mois  ,  ôc  que  ,  luivant 
Xes  ftatuts  de  l'ordre  ,  il  devoit   être  prolongé 

pendant 
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petK^ant  deux  années.  Mais  ces  ftaturs  ne  font 
pas  enregiftrcs ,  &  par  coniéquenc  l'ordre  de  prc- 
montré  rentre  dans  la  règle  générale,  qui  n'exige 
qu'un  an  \  d'ailleurs  ces  mcmes  ftaruts'  permcc- 
lenc  en  général  de  difpenfcr  de  couc  ce  qu'ils 
prefcnveiu  ,  ôc  dans  le  fait ,  il  cft  d'ufage  que 
quand  l'année  eft  révolue,  le  gcnérAl  fixe  rinftant 
de  la  Proteflion. 

A  regard  des  deux  autres    moyens  ,  ils  méri- 
toient  plus  d'auencion.  Expofons  en  les  détails. 

Pour  établir  le  pren:îier  ,  c'eftâdire  ,  pour  faire 

voir  que  fa  qualité  de    foldat  au  moment   de   fa 

Profelfion  ,  en  avoit  empcché  la  validité  ,  le  iieuc 

Quoinat  difoit  que  ,  par  fon  engagement ,  il  avoic 

aliéné  ,  au  profit  du  roi  ,  fa  liberté  ôc  fa  volonté  ; 

que  confcquemm«nt  il  n'avoit  pu  offrir  &c  donner 

à  Dieu    l'une    ni  l'autre.    Un   foldat    déferteur  , 

ajoutoit-il ,  eft,  tant  qu'il  perfide  dans  fa  défcr- 

tion  ,  en  état  de  rébellion  contre  foiî    fouveraia  : 

or ,  un  homme  qui  eft  aduellement  dans  les  liens 

d'un  ciimeaufiî  atroce  ,  Ôc  qui  y  perfévère  ,  eft- 

il  dans  le   cas   d'offrir  des   facrifices   a  la  jufticc 

divine  ,  &c  peut-elle  les  accepter ,  fur-tout  fi   ce 

prétendu  facrifice  n*eft  qu'une  fraude  de  plus  ,  &: 

un  artifice    pour  fperfévérer  dans   la   révolte    ôc 

en  éluder  la  peine?   Les  fimples   lumières  de  la 

raifon  fuffirent  pour  faire  appeicevoir  l'abfurdité 

impie   de    cette   propofition Un    foldat 

déferteur  n'eft  en  état  de  prononcer  les  paroles 
Ôc  d'obferver  les  cérémonies  extérieures  ,  que 
parce  qu'il  commet  dans  ce  moment  même  le 
crime  dont  il  eft  coupable.  S'il  étoit  fous  le 
drapeau  ,  comme  il  s'eft  engagé  envers  fon  roi 
d'y  refter ,  ôc  comme  toures  les  loix  divines  6c 
humaines  auroient  dû  l'y  retenir,  feroit-il,  à 
Tome  XLIX.  C 
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plufieurs  lieues  de  Ton  rcgiment  ôc  de  l'endroîc 
où  il  doit  fon  fervice  militaire,  occupé  a  pro- 
noncée une  formule  de  vœux  moPciftiques  ?  Ce 
nePi  donc  que  par  le  moyen  du  crime  qu'il  a 
commis  êc  qu'il  commet  adluellemenc ,  qu'il  Faic 
à  dieu  une  offrande  de  ce  qui  ne  lui  appartienc 
plus  :  &  l'on  veuc  que  dieu  reçoive  ce  monf- 
irueux  factifice  !  Si  dieu  ne  l'a  pas  reçu  ,  fi  diea 
n'a  pu  le  recevoir,  il  eft  donc  nul  &  n'a  pu  pro- 
duire aucun  effer. 

Ces  raifons  ont  été  combartues ,  &  ,  à  ce  qu'il 
îîous  femble  ,  détruiras  par  une  confulcation 
fîgjiée  de  MM.  Cellier,  de  Lambon  ,  Bouder  $ 
Gerbier  &  Tronchet.  L'engagement  volontaire 
dans  les  trouons  ,  difoient  ces  jurifconfultes,  ell 
un  véritable  contrat  entre  le  prince  &  le  foîdar. 
Le  prince  s'oblige  de  nourrir  &r  entretenir  le 
foldac  ;  celui-ci  promet  de  combattre  pour  le 
prince  ,  &  d'expofer  fa  vie  pour  fon  fervice.  Cec 
engagement  eft:  purement  relatif  entre  les  deux 
contradlans  ;  les  officiers  intermédiaires  ne  font 
qu'exercer  l'autorité  du  prince.  Tout  tiers  eil 
étranger  ,  &  ne  peut  en  demander  ni  la  diffo- 
îution  ni  l'exécution.  Ce  contrat  ,  en  cas  d'inexé- 
cution de  la  part  du  foldat  ,  I2  foumet  à  la 
peine  de  mort  :  mais  le  roi  feul  ,  ou  ceux  qu'il 
a  chargés  de  le  repréfenter  à  cet  effet ,  ont  droit 
cîe  requérir  ,  de  pourluivre  ,  de  prononcer  ôc  de 
faire  exécuter  cette  peine.  Tous  les  engagemens 
du  foldat ,  &  les  incapacités  qui  en  réfultent,  font 
^onc  relatifs  au  roi.  Si  le  foldac  déferre  ,  le  rot 
a  le  droit  de  le  pourfuivre  par- tout ,  mcme  dans 
le  fein  de  la  communauté  où  il  auroit  fait  des 
vœux  depuis  fon  évafion  ,  pour  le  livrer  aa 
fupplice  y  comme  un  alFailin  n'en  eil:  pas  préfervé 
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hî  par  la  Piofelîion    monaftique  5  ni  par  la  pro- 
motion aux  ordres.  Le   roi  n'a  donc  aucun  inté- 
rêt â  cette  Pirofedîon  ,  qui  ne  le  prive  pas  de  Tes 
«droirs  ,  mais  il  a.  intérêt  à  la  dcfertion  qui  J'a  pré- 
cédée ,  ôc  dont  le  crirae   n'eO:  effacé  par  aucun 
àfte  5   par  aucun  engagecnent  religieux  ,  quelque 
fain: ,  quelque  facré  qu'il  puilfe  être.  Ainli  le  roi 
conferve  toujours  le  droit  de  pourfuivre  le  dé- 
ferteur  dans  quelque  afile  qu'il  fe  retire  ,  de  l'en 
arracher   ôc    de    le    faire  conduire    au    fupplice. 
Mais  la  validité  des  vœux  eft  indépendante  de  ce 
droit  ,  parce  qu'elle  ne  lui  porte  aucun  préjudice. 
Et  fi  le  déferteur  s'eft  fait    religieux  ,  s'eft  faic 
prêtre  ,  on  le  punira,  tout  religieux,  tout  piètre 
qu'il  efl.   Ne  poutroit-on   pas  même   dire  ,  qu'à 
la  rigueur   ,  le   roi    pourroit  faire  grâce  au  reli- 
gieux déferteur,  en  exigeant  de  lui  qu'il  achevât 
le  temps  du  fervice  qui  lui  demeuroit  à  reirplir 
lorfqu'il  a  déferré  ?  Il  eft  vrai  que  dans  les  mccurs 
aduelles  la  Profeflion  religieufe  eft  incompatible 
àveclesafmes  ;  mais  cette  incompatibilité  n'eft  pas 
dans  la  nature  des  chofes.  Pendant  plufieurs  iiè- 
cles  i  les  religieux  ont  dû  Se  ont  fait  le   fervice. 
militaire  ^  ils  n'en  font   point   difpenfés   par    la 
loi  divine  ;  c'eft  un  (impie   réglenacnt  de  difci- 
pline  eccléfiaftique  auquel  nos  rois  ont  bien  voulu 
déférer  par  refpedt  pour  la   faintecé  de  l'état  reli- 
gieux. En  ce  cas  ,  le  temps  de  fon  fervice  achevé  ^ 
6c  même  celui  qu'on  jugeroit  â  propos  d'y  ajou- 
ter en  punition  de  la  défertion  ,  on  renvertoit  le' 
religieux  dans  le  cloître  où  il  auroit  fait  Profeftion. 
En  un  mot ,  l'engagement  contratflîé  avec  le  prince 
eft    un    obftacle  à   l'exécution  de   celui  qui    eft 
contrarié  poftérieuren^ent    avec   dieu.    Mais    dètit 
que  le   droit  du  prince  eft  rempli  ,  le  fécond 
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lengagemenc  reprend  toute  fa  force  ,  &  ,  ne  trou- 
vant plus  d'obftacle  légitime  ,  doit  ctre  exécuté 
dans  toute  fon  étendue.  L'engagement  dans  les 
troupes  fait  donc  ,  Ci  l'on  veut ,  un  empêchement 
prohibitif  â  l'cmillion  des  vœux5  mais  ne  fera  pas  un 
empêchement  dirimant.  Ces  fortes  d'empêchemens 
ne  s'érablilTent   point    par  fimple  raifonnement , 
mais  par  une  loi  formelle.  Or  il  n'y  a  point   de 
loi  qui  prononce  la  nullité  des  vœux  du  foldat. 
S'il  n'y  a  point  de  loi ,  il  n'y  a  ni  incapacité  ab- 
folue  ,  ni  hullité  radicale.  Mais  ,  dira-t-on ,  Ci  la 
loi  lie  le  foldat  a  fon  fervice  ,  fous  peine  de  la 
vie,  il  ne  peut  pas  faire  des  vœux  en  religion, 
puifqifil  ne  peut  les  faire  qu'après  avoir  quitté 
ce  fervice  ,  auquel   il  eft  attaché  par  une  loi  fî 
févère.  Cette  objeélion  confond  deux  chofes  bien 
différentes  ^  la  peine  de  mort  &  la  nullité  des  vœux. 
Le  foldat  ne  fera  pas  puni  de  mort  pour  avoir 
fait  des  vœux,  mais  pour  avoir  déferté^  6c  s'il 
fubit  la  peine ,  il  mourra  religieux  ,  pour  expia- 
tion du  délit  commis  avant  rémiflion  des  vœux. 
Ainfi  les  objeélions  que  l'on  peut   faire  ne  font 
que  prouver  de  plus  en  plus  qu'il  n'y  a  point  de 
loi  qui  prononce  la  nullité  des  vœux  du  foldac 
déferreur.  Or  ,   il  n'eft   ni  jufte,  ni  régulier  de 
fuppléer  une  nulli:é.  Refte  donc  à  favoir  s'il  y  a 
des  empèchemens  prohibitifs.  Mais  quand   il  y 
en  auroit ,  qui  peut  les  faire  valoir  ?  Le  roi  efl: 
défincéreffé   par  le  congé  qu'il  a  donné  au  (leur 
Quoinat  j   il  ne  peur  donc  plus  le   revendiquer. 
Le  réclamant ,  de  fon  côté  ,  ne  peut  pas  fe  faire 
un   titre   de    fa  propre  faute;  d'ailleurs   la  nul- 
lité dont  il  exciperolc  feroit  relative  au  roi  :  mais 
il  n'eft  pas  charge  de  (lipuler  les  intérêts  du  roi, 
gui  d'ailleurs  nen  a  plus. 
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Tels  font  les  principes  &  les  raifonnemens 
©ar  lefquels  on  a,  non  pas  combattu,  mais  pul- 
vér-ifé  le  moyen  que  le  fieur  Quoinat  prétendoic 
tirer  de  fou  engagement  lors  de  fa  Profeffiono 
Sans  doute  il  elt  peu  de  vrais  jurifconfultes  qui 
n'en  fencent  la  juftefTe  ,  &:  il  eft  bien  étonnant 
que  l'on  ait  entrepris  de  les  critiquer  dans  un 
ouvrage  qui  d'ailleurs  a  mérité  l'eilime  du  pu- 
blic {*).  i  out  ce  qu'on  leur  oppofe  fe  réduit  à 
dire  que  le  fieur  Quoinat  étoit  dans  un  état  de 
crime  au  moment  où  il  a  prononcé  des  vœux: 
mais  où  a-t-on  vu  que  perfonne  iut  recevable  i 
alléguer  fa  propre  turpitude,  &  à  s'en  faire  un 
rempart  contre  l'exécution  d'un  contrat  qui  n*a 
en  foi  rien  d'illégal?  Un  fils  de  famille  mineucv 
contrade  un  mariage  ,  ou  embrafle  la  vie  clauf- 
trale  à  i'infçu  &c  faiis  la  participation  de  fon. 
père;  fera-c-il  écouté  lorfqu'il  viendra ,  fous  ce 
prétexte  ,  demander  la  nullité  de  l'un  ou  de 
l'autre  engagement  ?  Non  ,  fans  contredic  j  pour- 
quoi donc  le  foldat  feroit-il  mieux  accueilli  eu 
réclamant  contre  des  vœux  qu'il  a  formés  en 
fraude  des  droits  du  roi  ?  Pour  nous  rapprocher 
davantage  de  notre  efpèce  ,  ofcioic-on  dire  qu'un 
mari  fut  moins  obligé  d'habiter  avec  fa  femme  y 
qu'un  militaire  ne  l'eft  de  fervir  le  prince  ?  Ce- 
pendant ,  qu'un  mari  falle  Profefîion  dans  un  ordre 
religieux  j  fa  femme  feule  aura  droit  de  le  ré- 
clamer ;  toute  adbion  qu'il  intenteroit  lui-mcme- 
en  nullité  de  vœux ,  feroit  non  recevable  ;  &  cela 
eft  "fi  vrai,  que  fi  fa  femme  venoit  à  mourir  avanc 


(*)  Voyez  le  tome  14  de  la  première  époque  du  journal 
^esi  caules  célèbres. 
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qu'il  n'eue  été  dépouillé  juridiquemenc  de  l'ha-^ 
bit  monachal  ,  il  feroic  tenu  de  paiTer  le  refte 
de  fa  vie  dans  le  cloître.  C'eft  la  décifion  ex- 
preiTe  du  chapitre  lo,  aux  décrétales  ,  de  con^ 
verjione  conjugatorum  j  ôc  elle  reçoit  ici  unç 
application  diredle  &  entière. 

Concluons  donc  ,  que  fi  la  caufe  du  fieur  Quoi- 
nat  avoir  été  réduite  au  feul  moyen  qu'il  faifoiç 
réfulter  ^e  fa  qualité  de  foldac  lors  de  (on  en- 
gagement dans  le  cloître  ,  le  fieur  Quoinat  eue 
dû  perdre  &  eût  efFedivement  perdu  fa  caufe  ; 
irtais  il  lui  en  reftoit  un  autre  qui  a  déterminé  les 
juges  tn  fa  faveur  ,  c'eft  le  défaut  de  liberté 
fuffifante  pour  faire  des  vœux  folenneîs  ,  que 
produlfoit  nécefTairement  fon  état  de   déferteur. 

En  effet ,  difoit  fon  défenfeur ,  fans  parler  de 
la  fauffe  prévention  où  fon  père  l'avoit  jeté  ,  que 
le  cloîire  ed  un  afile  inaccefîîble  â  la  puilTance 
féculière  ;  que  pouvoit-il  faire  de  mieux  pour 
éviter  la  rencontre  de  fon  régimei\t  ,  que  de 
reftcr  dans  un  lieu  où  il  étoit  ignoré  de  toute 
la  terre  ,  ôc  où  l'on  ne  fe  feroit  jamais  avifé 
d'envoyer  (on  fignalement  ?  Sa  Profedion  n'eft 
donc  pas  feulement  l'effet  de  fa  crainte  ,  elle  en 
€fl:  l'effet  indifpenfable.  —  A  ce  mot ,  la  caufe 
femble  hnie  ;  il  étoit  écrit  à  Rome  ,  en  lettres; 
4'or  ,  fur  des  tables  d'airain  toujours  préfentes 
aux  regards  du  public  i  «  Je  ne  donnerai  ni  ap- 
5î  probation  ni  effet  à  ce  qui  fera  fait  par  prin- 
3>  cipe  de  crainte  (*)  <«.  Notre  religion,  beaucoup 
plus  fainte  que  l'édit  du  préteur ,  nous  apprend 
que  dieu  n'accepte  de  facrifîces  que  ceux  qui  fon; 
parfaitement  volontaires Il  n'y  a  que  deax 


^  *  )    t»  I  >    D.  quçi  mtAs    CdK^Ar 
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manières  d'cvirer  la  peine  de  déferrion  j  l'une  de 
fa;c  ,  en  fuyant  ou  en  fc  cachanr  ;  Taucre  de  dioic, 
m  obtenant  le  pardon  ou  la   rémiirion  du  dciic. 
La  crainte    va  d'abord  au   fait  ,   ôc  s'embarraiTe 
peu  du  droit ,  parce  qu'il   pourroit  arriver  qu*oii 
fût    mort     avant    d'avoir    obtenu    ^râ:c    de    la 
vie.  C'eft   ainfi  qu'a    procédé   le   (îeur  Q'^oniar. 
Il  a    commencé    par    chercher     fon    fa! ut    d^is 
la   fuite  &    dans  la    retraice  >  en   attendant  qu'il 
le  trouvât  dans  le   congé  du  régiment  .,  ou  dans 
hs  lettres  du  prince.  11  a  préféré  le  couvent  à  la 
niaifon   paternelle  ,    comme    une    retraite    plus 
douce,   plus  fectète  &  plus  fûre  ;  &:  ,  fruRré  de 
la   grâce  ôc  du    congé  qu'il  efpéroit  ,  il  a  mieux 
aimé   franchir    le  pas   de  la   Profeilion  ,   que  de 
roder  dans  le  monde  ,  aux  rifques  d'être  décou- 
vert ou  trahi.  —  Ses  vœux  font  donc  radicalement 
nuls  ,  comme  involontaires  Se  prononcés  unique- 
ment dans  la  crainte  de  la  mort.  Ils  croient  hors 
de  fon  intention  ,  Se  feulement  dans  fes  relfources 
Se  dans  fes  moyens  :  réduits  à  leur  véritable  objet, 
ce  n'edque  le  vœu  de  ne  pas  mourir  par  le  dernier 
fupplice  dont  on  punit  les  déferteurs.  Ils  font  par 
conféquent  inutiles  pour  tout  autre  effet  ;  &  il, 
e(l  révoltant  de  vouloir   en   profiter   contre  (on 
intention  ,    pour    le   retenir  en    fervitude    après 

le  péril  palfé La  bonne  foi  ,  qui  eft  l'arae 

des  contrats ,  ne  prend  droit  que  de  ceux  aux- 
quels préfide  la  liberté  ;  elle  répugne  à  profiter 
de  ceux  où  elle  apperçoic  l'influence  de  la  crainte» 
Quelque  grande  que  foit  l'importance  du  fervice 
militaire  pour  la  patrie  ,  les  Romains  povtoienc 
le  fcrupule  jufqu'à  dégager  &  congédier  à  Tinf- 
tant  un  foldat  qui  ne  fe  feroit  enraie  que  par 
la  crainte  d'une   accufation    dont  il    auroic   été 

C  iv 
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prévenu   (*).  Ce  fentimenc  d'honneiu-  avoit  pâffe 
ea  loi  chez   eux,  comme   ii  a   palfc  chez  nous, 
à  leur  exemple.    La  loi  qui   ordonne  la   reftitu- 
tion  en  entier  contre  les  actes  faits  par  crainte  , 
n'examine  pas   d'où  procède   le   péril  ;  fi  ceux  à 
rinftigation   de  qui  ou   avec  qui  on   a  contradté 
en  (on:  auteurs  ,  ni  même  s'ils  en  avoienc  con- 
noilTance.    Elle  fait  abftradtion  de  la  bonne  ôc  de 
la  mauvaife  confcience  ;    leur   ignorance  ne  leur 
fert    de    rien.    L'action    donnée    contre   eux    efl; 
plutôt  réelle  que   perfonnelie.  C'eft  allez  de  faire 
voir  que   l'on  étoit  dans   un  état   de  violence  ôc 
de  crainte  ,   6c  que  ceux  à  qui  l'on  s'adreile  onc 
pardevers   eux   le  profit  du  facritice  ,    quoiqu'ils 
fuient  exempts  de  crime  &  de  mauvaife  foi  (**). 
Mais ,   difoit-on  ,   il    faut  diftinguer  entre  la 
crainte   qui    place  un  homme   dans    Talternacive 
inévitable  ,  ou    d'être    expofé   à   la  mort ,  ou  de 
faire   Profefîîon   ;   Ôc   celle   d'un    homme    qui  , 
quoiqu'il  foit   en  péril   de  mort  ,   a  cependant , 
pour    l'éviter  ,  d'autres  moyens  que  celui  de  la 
Profeflion  religieufe.   Dans  le  premier  cas ,   il  y 
a  lieu  a  la  rellitution  ,  parce  que  la  ProfeOion 
religieufe  étant  le  feul  înoyen  pour  éviter  la  mort , 
il  n'y  a  point  eu  de  liberté  dans   !e  choix  qu'on 
en  a  fait.    Dans    le   fécond  ,    au    contraire  ,  les 
plaintes  du  réclamant  ne  peuvent  être  écoutées , 
parce   qu'en    choililTanc  au    milieu    de    plufieurs 
partis    qui   font   ouverts  ,    celui  qu'il   a  regardé 
comme  le  plus  fur  ,  ou  comme  le  plus  conforme 
a  fon   goût ,  i!  n'a  fait  qu'exercer  un  aéte  de  vo- 

(*)  Qui  metu  criminis  in  quojam  reus  faerat  pojiuld" 
tus  ,  nomen  militiéi  de  dit ,  Jîatim  facramerdo  jolvendus  efl. 
L.  i^  ,  D.  de  re  militari. 

(**)  L.  <?  ,  parag.  i  ,  Ci;  J.  14  ,  para^.  3  ,  D.  quod 
viitûs  caufâ. 
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lontc.  Il  a  faic  un  choix  qu'il  ccoic  libre  de  ne 
pas  Faire i  il  s'eft  détermine  de  lui-  même  pour 
nne  icfolution  plutôc  que  pour  une  autre  qu'il 
étoit  cgalcmenc  en  fon  pouvoir  de  prendre.  Il 
n'y  a  donc  pas  de  reftitution  pour  lui  ,  d'après 
la  doèlrine  de  Cabaffatius  &  de  Fagnan.  — - 
Or  ,  conrinuoit-on  ,  le  fieur  Quoinac ,  au  momenc 
de  rémiilion  de  Tes  voeux  ,  écoic  coupable  envers 
l'état  ;  ia  tère  en  devoir  répondre.  Mais  combien 
d'autres  moyens  pouvoir- il  choiiir  pour  fe  fouf- 
traire  au  glaive  vengeur  qui  le  menacoit  ?  Il 
pouvoir  paifir  en  pays  étranger  ,  entrer  dans  un 
autre  régiment ,  fe  rraveftic ,  s'exiler  au  fond  de 
la  province  la  plus  reculée,  s'enfermer  Ôc  ne  pas 
fe  montrer  ,  &c. 

Cette  objection  n'étoic  qu'un  pur  fophifme. 
Le  (îeur  Quoinat  craignoit ,  en  prononçant  fes  • 
vœux  j  le  fupplice  qu'il  avoic  mérité.  Il  avoit  , 
fi  l'on  veut  ,  plulieurs  moyens  de  l'éluder.  La 
cérémonie  de  la  Profedion  religieufe  en  éroit  un. 
Celui-là  lui  a  paru  plus  prompt  ôc  plus  com- 
mode ,  il  l'a  choifi.  En  eft^il  moins  vrai  que  c'eft 
la  crainte  de  la  mort  qui  a  été  le  principe  de  (on 
engagement  ?  En  etl-il  moins  vrai  que  ce  n'eft 
pas  1  intention  de  plaire  â  dieu  qui  l'a  infpiré  ? 
En  eft'il  moins  vrai  qu'il  n'a  regardé  fes  vœux 
que  commç  une  clef  qui  lui  ouvioit  un  aille  où 
il  étoit  probable  que  les  pourfuites  de  la  juftice 
humaine  ne  pcnétreroient  pas?  En  eft-il  moins 
vrai  enfin  que  c'ell  la  crainte  qui  a  didé  le  con- 
trat ,  que  dieu  n'a  point  accepté  un  adle  invo- 
lontaire, que  par  conléquent  il  n'y  a  point  d'aéie, 
Ôc  que  le   vœu  efl   nul  ? 

Mais  ,  difoit-on  encore  ^  il  faut   didinguer  la 
crainte  d'une  peine  juIUmervc  méritée ,  ôc  la  crainje 
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d'un  périi  injufte.  Quand  un  homme  ne  fe  dé- 
termine à  un  ade  que  pour  éviter  une  peine 
donc  il  s'eft  rendu  digne  ,  cette  crainte  n'em- 
pcche  pas  que  l'ade  ne  foie  réputé  ablolumenc 
libre  6c-  valable,  Ainiî  ,  par  exemple  ,  un  ecclé- 
liaftique  eft  tombé  dans  un  délie  grave  \  fon 
évèque  lui  propofe  l'alternative,  ou  de  réilgnec 
Ion  bénéfice  ,  ou  de  fe  voir  pourfuivi  jaridique- 
ment.  S'il  prend  le  parti  de  la  réfignation  ,  elle 
eft  fans  contredit  a  couvert  de  toute  atteinte» 
Il  en  eft  de  même  du  mariage  d'un  homm.e  qui 
a  abuié  d'une  fille  ,  &z  qui  feroit ,  comme  c'étoic 
autrefois  i'ufage  ,  condamné  à  l'époufer  ou  à  être 
pendu.  Or ,  de  fon  aveu  ,  le  fieur  Quoinac  fils 
avoir  mérité  la  mort  comme  déferceuc  ;  &:  fa 
crainte  procédoit  d'une  jafte  caufe  :  quand  donc 
il  n'auroir  Fait  Profellion  que  pour  éviter  le  der- 
nier ftipplice  5  cette  Profefiîon  n'en  feroic  pas 
moins  réputée  libre  &  volcHitaire. 

Pour  répondre  a  cette  objection  ,  il  faut  dif- 
tinguer  en  quelles  circonllances  la  crainte  em- 
porte la  nullité  des  aéles  où  elle  fe  rencontre. 

Ou  l'aéle  donc  il  s'agit  eft  la  fuite  de  quelque 
engagement  qui  a  précédé  ,  ou  ç'eft  un  a6le  que 
perfonne  n'a  droit  d'exiger. 

Au  premier  cas ,  c'eft  un  ade  de  juftice  ;  par 
conféqnent  ade  valide  &c  irrévocable  ,  quel  qu'erti 
ait  été  le  principe.  Quand  on  ne  fait  que  ce 
que  l'on  doit  ,  encore  qu'on  le  falfe  par  contrainte" 
ou  par  furprife  ,  il  ne  fauroit  y  avoir  lieu  au  re- 
grec ni  a  la  reftitution  en  entier.  La  droite  raifoîi 
ferme  les  yeux  fur  cette  première  efpcce  \  ôc 
quoiqu'elle  n'approuve  pas  toujours  la  manière, 
elle  laiffe  fubfifter  la  chofe.  Ainfi  la  réfignaiioii 
qu'un  évèque   arrache,  par  la  craiiue   du  châti» 
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fnent  ,  à  un  bénéficier  indigne  ,  ne  iaiire  pas 
d'êcre  valable  ,  quoiqu'elle  ne  foie  pas  libre. 
L'honneur  de  la  religipn  exige  que  (ès  miniiltes 
ne  (oient  ni  tachés  ni  fufpefts  :  en  ré(ign?>at  par 
conrraince ,  il  ne  fait  que  ce  qu'il  auroic  dû  faire 
de  lui-même,  Ôc  ne  perd  que  ce  qu'il  auroic 
fallu  qu'il  perdît  d'une  manière  plus  honteufe. 
Par  la  même  raifon  ,  le  (édudeur  d'une  fille  , 
dans  le  temps  où  il  falloir  époufer  ou  être  pendu  y 
n'auroit  pu  attaquer  fon  mariage  de  nullité  ,  fous 
prétexte  qu'il  ne  s'y  étoit  déterminé  que  pour 
éviter  la  corde.  Si  le  mariage  n'étoit  pas  de  fon 
intention  ,  il  devoit  y  être;  &  le  gibet  ne  tiroic 
de  fa  volonté  que  ce  qui  devoir  en  fortir  par 
juftice. 

Mais  il  n'en  efi:  pas  des  ades  par  lefquels  on 
contracte  un  engagement,  comme  de  ceux  par 
lefqueîs  on  exécute  un  engagement  coniradté, 
Ceux-U  doivent  être  exempts  de  toute  contrainte  ; 
ceux-ci  en  font  fufceptibles  ,  au  moins  de  celle 
qui  eft  impofée  par  l'autorité  publique.  On  ne 
fait  aucun  tort  au  coupable  ,  en  le  forçant  de 
défintére/fer  la  partie  fouifrante.  Entre  gens  égaux, 
1  la  feule  manière  de  défiiitéreiTer  une  fille  qu'on 
a  féduite  ,  eft  de  l'époufer.  Mais  la  vengeance 
&  l'indemnité  n'appartienriCnt  qu'à  l'offenfé  ;  &c 
il  ne  peut  y  avoir  de  jufte  violence  5  que  celle 
qui  eft  employée  pour  lui  procurer  fuisiadion. 
Quelque  peine  qu'air  méritée  le  coupable  ,  ceux 
à  qui  fon  crime  eft  étranger  ne  peuvent  mettre 
a  profit  fon  péril ,  ni  le  rançonner  pour  un  fait 
dont  ils  ne  fouifrent  aucun  préjudice.  C'eft  pré- 
cifément  Tefpèce  de  la  loi  7  ,  5-  ^*  ^-  ^^^^ 
fneiûs  caufâ.  Un  homme  eft  furpris  en  adul- 
lèrç ,  ou  en  .quelque  autre  ftagranc  déliç  j  ceu^ 
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qui  le  farprennent  exigent  de  lui  une  obligation  J 
&  il  y  foufcrit  pour  n'être  pas  dénoncé.  Quoi- 
qu'il n'aie  pris  cec  engagement  que  pour  éviter  une 
peine  méritée ,  la  loi  veut  qu'on  vienne  à  fon 
lecours  ,  &  qu'on  rétablifle  les  chofes  en  entier , 
parce  que  c'efl  un  abus  de  la  part  d'un  tiers 
de  tourner  a  Ton  utilité  les  fautes  d'autrui.  Ce 
raifonnement  eft  ,  dit-ell^  ,  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  Aîalo  more  geflum  ejî. 

La  défertion  du  fieur  Quoinat  fils  étoit  bien 
un  délit  capital  y.  mais  ce  délie  n'intérefToit  que 
la  patrie  &  le  régiment  :  c'écoit  un  fait  indifFé- 
lenr  pour  fon  père  &  pour  l'ordre  de  prémontréi. 
Eri  déferrant ,  il  ne  les  avoir  point  offenfés  ,  il 
ne  leur  avoir  fait  aucun  tort.  11  ne  leur  devoiti 
do;ic  aucune  fatisfadion.  La  peine  de  mort  qu'il 
avoir  encourue  n'étoit  due  qu'à  l'état,  ils  n'au- 
roient  pu,  fans  crime,  ni  le  punir  eux-mêmes, 
m  le  livrer.  Il  ne  leur  étoit  dû  aucune  récom- 
penfe  de  leur  fccrer.  Ils  n*ont  donc  pu  ,  fous^ 
aucun  prétexte  ,  profiter  de  fa  faute  &  de  foa 
péril  ,  pour  liii  ôter  la  vie  civile  Se  la  liberté 
par  une  Profeffion  forcée.  Quand  ce  feroit  par- 
religion  qu'ils  i'auroient  contraint  d'ctre  religieux  ^ 
ce  knatifme  n'en  feroit  pas  plus  tolérable.  DieiL 
ne  reçoit  point  ce  qu'on  lui  offre  par  un  crime; 
c'eft  l'outrager  ,  que  de  l'honorer  aux  dépens 
d'autrui.  Ce  jeune  homme  n'étoit  point  en  leur 
difpofition  ,  &  ils  n'ont  pHi  l'immoler  malgré  lui. 

Ces  raifons  étoienr  trop  dècifives  pour  ne  pas. 
faire  pencher  la  balance  en  faveur  du  fieur  Quoi- 
nat fils.  Par  arrêt  du  19  décembre  1769  ,  fur 
l^s  conclufions  de  M.  Séguier  ,  avocat  général , 
il  iui  dit  qu'il  y  avoir  abus  dans  l'émifiion  de 
ladoiiffion  de  its  vœux  j  le  père  fut  condamné 
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à  lui  rendre  compte  de  la  communauté  qui  avoic 
cxifté  entre  lui  ôc  la  feue  dame  Quoinat  fa 
Femme;  il  fut  condamne  en  outre  ,  folidairemenc 
avec  les  religieux  de  prémontré  ,  en  dix  mille 
livres  de  dommages  -  intérêts  envers  le  lieur 
Quoinat  fils  j  l'arrèc  déclaré  commun  avec  le  fîeuc 
'Quoinat  ,  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Mantes.  Faifant  droit  fur  les  conclufions  de  M, 
le  procureur  général  ,  il  fur  fait  défenfes  a  tous 
fupérieurs  de  maifons  rcligieufe.s  ,  de  plus  à 
l'aveiîir  recevoir  au  noviciat  &  admettre  a  la 
Profcffion  aucune  perfonne  engagée  au  fervice  du 
roi. 

Ces  défenfes  ne  portent  point  la  peine  de  nul- 
lité ,  &  cependant  la  Profeflion  dont  il  s'agit  eft 
déclarée  nulle.  Cela  prouve  bien  ,  comme  on  l'a 
dit  plus  haut ,  que  rempêchemenc  que  produic 
en  cette  matière  la  qualité  de  foldat ,  ne  peut  être 
que  prohibitif ,  ôc  que  l'arrêt  n'a  eu  d'autre  bàfe 
que  la  crainte  delà  mort,  qui  avoit  di<5lé  hs  vœux 
du  fieur  Quoinat  fils. 

.  VIll.  Il  y  a  plufieurs  canons  qui  défendent  de 
recevoir  à  la  Profefiion  religieufe  les  perfonnes 
qui  ne  s'y  préfentenc  que  pour  échapper  aux 
pourfuites  de  leurs  créanciers.  On  ne  pourroit 
cependant  pas  annuller  des  vœux  faits  au  pré- 
judice de  cette  défenfe  (*).  Il  a  même  été  jugé 
^■■•— — — — —  ■ 

(*  )  Cette  pjopofition  nous  paroîc  inconceftable  ;  cepcn- 
<îant  nous  trouvons  dans  Denifart,  au  mot  VcEux  ,  un 
arrct  qui  ,  dans  un  cas  où  Ton  auroit  pu  la  confacrer  de 
fuite  ,  a  réfcrvé  d'y  faire  droit  après  un  exanjen  ultérieur. 
Voici  comme  s'explique  cet  auteur.  "  Dans  l'ancienne 
»  difcipline  autorisée  par  les  empereurs  &  par  quelques 
»  conciles ,  un  homme  rçvctu  d'une  qualité  publique ,  ôc 
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que  les  créanciers  d'un  débiceiir  n'écoient  pis 
recevables  à  s'oppofer  à  fa  Profeiîion ,  fous  pré- 
rexce  qu'en  demeurant  dans  ie  monde  il  lui  écher- 
roic  des  fucceflions  avec  lefqaelles  il  pourroi:  les 
facisfaire.  Ecoutons  Bafnage,  article  lyS:  jîLoyfet, 
apothicaire,  étant  fort  endetté,  &  ne  lui  reliant 
d'autres  biens  que  la  feule  efpcrance  de  fuc- 
3>  céder  à  fa  mère,  riche  de  iioo  livres  de  rente  ^ 
voulut  faire  Profeiîjon  de  religieux  jacobin , 
pour  faire  pa{rer  la  fuccefîion  de  fa  mère  à  fes 
enfans  :  quelques  parens  qui  l'avoient  nommé 
tuteur  &  qui  étoient  garants  de  la  geftion,  s'op- 
posèrent 1  fa  Profeiîion ,  alléguant  que  les  canons 
défendoient  de  recevoir  moine  celui  qui  n'em- 


ceux  qui  avoienc  des  dettes  dans  ]e  C\cclc  ,  ne  poiivoicnt 
pas  entrer  dans  an  monaftèie  (ans  une  difpenfe  exptefl'c 
du  pli  ace.  Il  y  a  dans  la  rè^lc  de.  faine  François  un  ftarut 
rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé,  fuivant  lequel  un 
moine  qui  a  des  dettes  dans  ie  liècle  ne  peut  être 
admis  à  la  profelTion.  En  conféquence  de  ce  ftatut ,  une 
fentencc  du  défînitoirc  des  recollées  déclara  nuls  les  vœux 
d'un  recollée  nomme  la  Chair,  parce  qu'il  ctcit  entré  an 
noviciat  chargé  d'une  dette  de  deux  cents  livres ,  qui  ne 
fe  découvrit  qu'après  fa  Profcflion.  Y  avant  eu  appel 
comme  d'abus  de  cette  fentcnce  ,  le  parlement,  qui  ne 
connoît  point  le  tribunal  du  défîniroire  des  récollcts , 
ordonna  ,  par  un  premier  arrêt ,  qu'ils  fcroienc  mis  en 
caufc  ;  n'ayant  pas  comparu  ,  un  fv^cond  arrêt,  rendu  le 
premier  juillet  i74(>,  a  déclaré  qu'il  y  avoic  abus  dans 
cette  fentence  :  néanmoins  la  cour  a  réfervé  les  moyens 
du  fond  co. 

Des  cîrconftances  parncuHcres  ont  fans  doute  donné  lieu 
à  cette  réferve  ,  car  deux  ans  auparavant,  le  i  j  juin  174^  ^ 
la  cour  avoic  confirmé  ,  fans  balancer  ,  une  Profefnon  contre 
laquelle  le  réclamant  faifoit  valoir  une  fentence  de  lofficial 
de  Mcaux  ,  antérieure  à  l'émiflion  de  fes  vœux  ,  qui  faifoic 
défenfes  aux  religieux  de  les  recevoir ,  fous  as  peines  de 
droit,  attendu  l'oppofpùon  de  fes  créanciers. 
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•>  brafToic  ce  genre  de  vie  qutn  fraude  de  Tes 
«5  créanciers;  néanmoins  les  parens  furent  déboutC3 
a  de  leur  oppofîtîon  par  arrêt  de  la  grand'cham.- 
«  bre,  du  6  février  1643  ,  plaidant  Euftache  pouu 
,»  les  parens  ,  &  Chreftien  pour  les  jacobins  «. 

IX.  Outre  ks  qualités  dont  nous  venons  de 
pailer,  il  faut,  pour  être  admis  à  la  Profeffion 
mcnaftique  5  avoir  les  connoifTances ,  les  mœurs, 
le  caradère,  le  tempérament  qu'exigent ,  foi t  les 
exercices ,  foit  les  auftérités  de  la  vie  clauftrale. 
Mais  il  en  eil  de  tout  cela  comme  de  n'être 
point  endette  lorfque  l'on  entre  dans  un  monaf- 
tère.  Un  homme  ignorant ,  débauché  ou  infirme, 
qui  auroit  prononcé  des  vœux  folennels  ,  feroïc 
auiîi  valablement  engagé  que  s'il  étoit  inftruit  , 
vertueax  ,    &  bien  conftitué. 

Il  a  été  rendu  à  ce  fujet  quatre  arrêts  remar- 
qu^âbles  :  le  premier  du  16  juin  162.6  ,  le  fécond 
<iu  8  juillet  162,6  ^  le  troifième  du  14  mars 
if?97  5  Je  quatrième  du  20  août  170^. 

Dans  l'efpèce  du  premier ,  les  provincial  & 
direéleurs  des  minimes  duPlefîis-lès-Tours  avoienc 
déclaré  nul  le  vœu  d'un  de  leurs  frères  convers 
qu'ils  prétendoienr  attaqué  de  l'épilcpfie  ;  le 
frère  convers  interjeta  appel  comme  d'abus  de 
leur  fentence  ;  &  la  caufe  portée  à  la  grand'cham- 
bre  5  M.  l'avocat  général  Talon  fit  voir  que  ce 
jugement  étoit  abufif ,  1°.  en  ce*  qu'il  n'appac- 
tenoit  pas  aux  provinciaux  des  ordres  d'annuller 
èts  vœux  ;  i"^,  en  ce  que  le  fait  de  l'épilepfie 
n'étoit  pas  fufïîfamment  juftifié  ;  3°.  «  en  ce  qu'ils 
j5  avoient  eu  l'an  de  probation  ordonné  par  les 
»>  anciens  conciles  pour  reconnoîrre  le  frère  lai 
»  &  fonder  les  Ïoïcqs  de  fon  corps  &  de  fou 
»  cfprit  j  que  pendant  tout  ce  temps  n'ayant  rien 
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n  trouvé  à  redire  en  lui,  ils  avoient  rorr  de  s'en 
«  plaiîidre  ;  que  Taudcrité  des  jeûnes  &  veilles 
95  poLivoiî:  avcir  caiifc  certe  indifpofition  <'.  Pan 
i'arrèc  ciré  ,  il  fut  dit,  3>  qu'il  avoir  été  mal ,  nul- 
>î  lemenc  Se  abuavement  ordotuié ,  procédé ,  exe- 
îî  CLité  par  eux  ,  d'avoir  déclaré  le  vccu  du  reîi- 
55  gieux  frère  lai ,  neuf  mois  après  fa  Profeflion  , 
55  iiul  :  leur  enjoint  de  le  reprendre  chez  eux  Ôc  lui 
»  rendre  fon  habit  ,  &  fans  dépens  ;  <S<:  après  la 
»5  prononciation  ,  M.  le  premier  prcfident  ,  de 
»  l'ordonnance  de  la  cour ,  dit  au  corredeur  des 
a>  minimes  là  préfent  ,  qu'ils  le  traitalfent  cha- 
<«  ritablemenr....  L'arrêt  fat  donné  ,  nonobllant  que, 
»  par  les  règles  des  pères  minimes  quand  aucun 
59  religieux  eft  entaché  de  lèpre  ou  de  mal  caduc , 
M  dont  il  n'a  rien  dit  lors  de  la  Profeflion,  fon 
55  vœu  foit  nul  «.  Ce  font  hs  termes  du  journalifte 
des  audiences. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de 
Touloufe ,  «en  la  caufe  de  Galaud,  religieux 
99  de  la  congrégation  de  la  doétruie  chrétienne  , 
3>  lequel  (  dit  M.  d'Olive),  pour  être  travaillé 
9>  de  la  maladie  des  hémorrhoïdes  avoir  obtenu 
,5  un  refcrit  du  faint  père,  portant  annulîation  de 
s9  fes  vœux  ,  Se  enfujce  l'avoit  tait  exécuter  par 
j)  les  commiffaires  délégués.  L'ariêtfu:  donné  après 
59  partage  fait  en  l'audience  Se  vidé  au  confeil  , 
j9  par  lequel  la  cour  déclara  en  la  fulmination 
55  du  refcrit  y  avoir  abus  ,  &  relaxa  Ruffat  de  la 
3»  demande  de  la  penlion  de  8o  livres  que  l'im» 
))  pétrant,  avant  qu'il  fût  religieux,  s'étoit  réfervée 
3»  en  réiignant  fon  bénéhce  à  Ruffat  <«. 

Par  le  troihème  arrêt,  «  il  fut  jugé,  dit  Bril- 
99  Ion  ,  iuivant  les  conclurions  de  M.  l'avocat  gé- 
«>  nérai  d'Aguefleau ,  que  le  nommé  frère  Julien 

)*  Contard  , 
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>>  Contard ,  jacobin  du  Mans,  qu'on  accufok  de 
t>  tomber  du  mal  caduj  ,  aùtreaienc  épilepile,  ôc 
5#  qu'on  vouloir ,  fur  ce  prétexte  ,  expuher  de  fa 
»  communauté,  y  feroit  maintenu  «. 

Le  quatrième  arrêt  nous  eft  rétracé  en  ces  termes 
par  d'Héricourt  :  >#  Fière  le  Couturier ,  religieux 
»  dominicain,  ayant  obtenu  un  bref  qui  le  rele- 
voit  de  (es  vœux  fous  prétexte  d'épilepfie  ;  ceux 
qui  avoient  intérêt  d'empcchcr  qu'il  ne  rentrât 
dans  le  fiècle  interjetèrent  appel  comme  d'abus 
de  ce  bref.  On  fit  voir  en  plaidant  fur  cet  appel 
qu'il  n'y  avoit  point  de  canons  ni  de  loix  qui 
mettent  l'cpileplie  au  nombre  des  moyens  qui 
rendent  la  Proteiîion  nulle,  quoiqu'il  y  ait  des 
ordres  réguliers  dans  lefquels  il  eft  défendu 
par  les  ftatuts  de  recevoir  des  épileptiques. 
L'arrêt  qui  intervint  le  30  août  1706,  dit  qu'il 
avoit  été  mal,  nullement,  abuilvement  impétré 
Ôc  exécuté  ««. 
X.  Enfin  ce  qu'il  y  a  de  plus  effentiel  pour 
faire  Profelîîon ,  eft  d'être  vraiment  appelé  à  la  vie 
religieufe. 

Les  loix  canoniques  &  civiles  ont  pris  a  ce 
fujet  des  précautions  particulières  pour  les  per- 
fonnes  du  fexe.  Le  concile  de  Trente  ,  feiîion 
25 ,  chapitre  17  ,  ordonne  que  les  (upérieures  des 
monartères  des  filles  ne  pourront  admettre  au- 
cune novice  â  la  Profefilion^  qu'après  que  l'évêque , 
ou  fon  grand  vicaire  ,  ou  quelque  autre  député 
de  fa  part ,  auront  examiné  fi  celle  qui  veut  s'en- 
gager dans  un  état  fi  faine  en  connoîr  toutes 
les  obligations  ;  fi  elle  ne  fe  propofe  dans  ce 
choix  que  des  vues  de  piété  j  fi  elle  n'eil  point 
contrainte  par  fes  parens  ,  ou  féduite  par  les  re- 
ligieufes.  Le  concile  ajoute  que  la  fupérieure  qui 
Tome  XLIX.  D 
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aura  manqué  d'avertir  l'évèque  un  mois  avant 
chaque  ProfeQîon ,  fera  punie  par  la  fufpenfe  de 
ùs  fon6lions. 

L'article  28  de  l'ordonnance  de  Blois  a  adopte 
cette  difpofition  j  mais  fans  confondre,  comme  l'a- 
voic  Fait  le  concile  de  Trente  ,  les  monallères 
exem>pts  avec  les  monaftères  foumis  à  la  juridic- 
tion épifcopalc.  En  voici  les  termes  :  »>  Voulons 
»  aue  les  abbelFes  ou  prieures  ,  auparavant  que 
»  faire  bailler  aux  tilles  les  habits  de  profefle 
»)  pour  ks  recevoir  à  la  Profefîion  ,  feront  tenues 
»  un  mois  avant  avertir  l'évèque  ,  fon  vicaire  , 
»  ou  fupérïcur  de  i* ordre  ^  pour  s'enquérir  par  eux 
»)  ou  informer  de  la  volonté  dcfdites  filles^  & 
••  s'il  y  a  eu  contrainte  ou  indudt'ion  ,  &  leur 
w  faire  entendre  la  qualité  du  vœu  auquel  elles 
>9  s'obligent  •*. 

Ces  mots ,  oufupérïeur  de  l'ordrt  y  annonçoient 
clairement  que  le  légiflateur  avoir  entendu  attri- 
buer aux  fupérieurs  réguliers  des  monaftères  qui 
ctoicnt  en  congrégation  ,  le  droit  d'examiner  les 
filles  qui  fe  préfcnreroicnc  à  la  Profeflion  reli- 
gieufe.  Mais  il  x  été  dérogé  â  cette  loi  par  une 
déclaration  du  10  février  1741  5  rendue  fur  les 
remontrances  du  clergé.  Voici  ce  qu'elle  porte  : 
»  Article  i.  Aucunes  filles  eu  veuves  ne  pour- 
•»  ront  être  admifes  â  la  Profefîion  &  â  l'émif- 
fion  des  vœux  folennels  ,  même  dans  les  mo- 
naftères exempts  ou  fe  prétendant  tels  ,  fans 
avoir  été  auparavant  examinées  par  les  arche- 
vêques ou  évèques  diocéfains  ,  ou  par  àes  per- 
fonnes  commifes  de  leur  part ,  fur  la  vocation 
m  defdites  filles  ou  veuves ,  fur  la  liberté  &  les 
»  motifs  de  l'engagement  qu'elles  font  fur  le  poinc 
p  de  çontraâer.  Faifons  crès-exprcires  inhibitionj 


PROFESSION  MONASTIQUE;  5,^ 
&>  Ôc  défenfes  a  tous  fupérieurs  ou  fupérieures 
•)  de  quelque  monaftère  que  ce  puifle  être ,  d'en 
I»  admetcte  aucune  â  la  Profeflion  fans  qu'il  ait 
M  été  procédé  audit  examen  ,  ain/i  qu'il  a  été 
09  dit  ci-delfus  ««. 

§.  IL  Quelles  font  ^  dans  les  monajleres  j  les  per-^ 
fonnes  qui  peuvent  recevoir  les  novices  à  la 
ProfeJJion, 

I.  Comme  le  religieux  s'engage  &  fe  donne 
au  monaftère  ,  il  faut  que  le  monaftcre  le  re- 
çoive ,  l'accepte  ,  &:  l'adopte  ,  pour  ainfi  dire  , 
au  nombre  de  (qs  enfans.  Cette  adoption  oblige 
Ja  maifon  â  le  rendre  participant  des  droits  de 
l'ordre  ,  à  lui  communiquer  its  privilèges,  a  lui 
fournir  non  feulement  la  nourriture  fpirituelle 
pour  le  falut  de  l'âme  ,  mais  encore  toutes  les 
chofes  néceflaires  à  la  fubfiftance  du  corps ,  foit  en 
fanté  5  foit  en  maladie,  jeune  ou  vieux,  robufte 
ou  valétudinaire  ,  propre  â  rendre  fervice  ou 
inutile  à  toutes  Fondions  ;  il  acquiert  fur  le 
monaftère  un  droit  qui   ne  peut  plus  lui   être 


ote. 


Or ,  pour  lui  donner  ce  droit  ,  il  faut  une 
autorité  légitime  ,  qui  donne  le  pouvoir  d'accep- 
ter la  donation  que  le  religieux  fait  de  fa  per- 
fonne  ,  &  d'engager  la  maifon  au  reliaieux, 
Necejfe  ejl  ut  recipiatur  ah  eo  qui  jus  habet  in- 
corporandï  religioni  j  dit  l'abbé  de  Palerme  fur 
le  chapitre  4  ,  aux  décrétales  ,  qui  clerici  vel 
voventes. 

Pour  cela  ,  il  y  a  deux  chofes  à  confidérer  , 
favoir ,  l'admiffion  du  novice  à  la  Profefîîon  ,  Ôc 
\^  réception  folennelle  de  la   Profedion  même 
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II.  Sur  le  premier  objet  ,  la  règle  générale 
cft  que  le  fupérieur  ne  peut  admettre  un  novice 
â  la  Profedîon  ians  le  confentemenc  de  la  plus 
grande  partie  du  chapitre  conventuel  :  elle  réfulte 
de  l'obligation  réciproque  du  contrat  rynalagma- 
tique  qui  fe  paiTe  entre  le  religieux  ôc  le  mo- 
nailcre  ,  &  elle  a  été  confirmée  par  plufieurs 
arrêts.  Expilly  ,  chapitre  27  ,  en  rj^pporte  un  du 
parlement  de  Grenoble  du  14  août  154(5  5  qui 
déclare  que  le  confentem.ent  de  la  communauté 
eft  néceffaire  pour  i'admilîion  des  novices  à  la 
Profeiîion  ,  niji  confuetudo  Jït  in  contrarium* 
»}  La  règle  ordinaire  ,  dit  Brillon  ,  s'il  n'y  a 
»  ftatut  particulier  du  contraire  ,  eft  que  l'abbé 
»>  ne  peut  recevoir  la  Profeiîion  d'un  religieux 
»  fans  l'avis  &  confentement  des  autres,  Arrèc 
j>  du  parlement  de  Bordeaux  ,  rapporté  par  Boc- 
jj  rius ,  décifion  260  ce.  Le  même  auteur  ajoute  » 
d'après  Bouchel  :  »  Le  16  décembre  1^03  ,  au 
33  rôle  de  Vermandois  ,  il  a  été  jugé  qu'un  no- 
j9  vice  ne  peut  être  reçu  profés  en  un  monaf- 
•3  tère  5  (I  tous  les  religieux  &  l'abbé  n'y  con- 
9i  fentent".  Brillon  cire  encore  un  arrêt  du  grand 
confeil  du  10  décembre  1657,  qui  ordonne  que 
$3  l'abbé  de  Montierneuf  admettra  les  novices  à 
i>  Profeflion  ,  après  que  par  délibération  capi- 
•3  tulaire  il  aura  été  réfolu  de  \qs  y  admettre  à 
33  la  pluralité  àts  voix  <«. 

Cette  règle  n'eft  cependant  pas  univerfelîemenc 
obfervée.  Ùqs  (latucs  &  des  ufases  particuliers 
y  ont  apporté  des  exceptions  en  faveur  de  quel- 
ques abbés. 

Un  arrêt  du  5  février  159S  ,  rapporté  par 
Bouchel  en  fa  bibliothèque  canonique  ,  a  jugé  que 
l'abbé  de  faint  Jean  à^^  Vignes  de  Soilfons  n'a- 
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voit  pas  bt'foin  du  coiifentemenc  de  (es  religieux^ 
pour  a4n3€tcre  les  novices  à  la  Profeflion. 

Ces  exceptions  ionc  même  autorifées  par  le 
droit  ecciéfrafti.jue.  Le  chapitre  Jî  ad  folum  ^ 
dans.  le  texte  de  regularibus  ,  les  confirme  bien 
clairement ,  en  écablilTant  que  quand  La  récep- 
tion appartient  a  l'abbé  feul  ,  les  religieux  ne 
peuvent  admettre  un  novice  à  la  Profeilion  pen- 
dant la  vacance  du  liége  abbatial  j  mais  que 
quand  la  réception  appartient  conjointement  à 
i'abbé  ^  aux  religieux  ,  ces  derniers  peuvent 
recevoir  la  Profellîon  du  novice  pendant  la  va- 
cance de  l'abbaye.  Si  ad  folum  abbatem  peni» 
mat  creatïo  monachorum  _,  co  defunclo  ^  nequibit 
novus  monachus  à  conventu  creari  ;  alias  poterie 
fi  eorum    creatio  fpeclat  injimul  ad  utrumque. 

Sur  la  quellion  de  favoir  fî  les  abbcs  commen- 
dataires  ont ,  en  cette  matière  ,  les  mêmes  droits 
que  les  abbés  réguliers  ,  voyez  les  articles  Com- 
KENDE  &  Prieur  conventuel. 

111.  A  l'égard  de  l'émillion  ^Qs  vœux  ,  elle 
doit  être  faite  entre  les  mains  de  l'abbé  ,  ou 
d'un  autre  fupérieur  qui  foit  regardé  dans  l'ordre 
comme  ayant  un  caractère  pour  engager  la  com- 
munauté  envers   celui   qui  fait  Profedion. 

Cette  fondion  n'eft  pourtant  pas  tellement 
attachée  a  la  perfonne  du  fupérieur  ,  qu'il  ne 
puiiTe  la  comm.uniquer  ,  &  en  cela  elle  diftète 
de  Texercice  de  l'ordre  dans  la  perfonne  de  l'é- 
vêque.  Si  i'abfence  ,  la  maladie  ,  ou  quelque  autre 
empêchement  du  fupérieur  ,  ne  lui  permet  pas 
♦  de  recevoir  la  Profeflfion  ,  il  peut  commettre  & 
déléguer  un  des  religieux  pour  la  recevoir  à  fa 
place  ;  mais  il  faut  que  le  religieux  délégué  ait 
un  pouvoir  exprès,  un  mandat  fpécial  ,  une  dé- 
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légation  particulière  pour  cet  effet.  C'eft  ce  que 
penfent  l'abbé  de  Palerme  ,  le  fpéculateur  fur  le 
chapitre  ad  apoJIoUcam  ^  de  regularibus  j  Je2n 
Faber  fur  l'authentique  ingrejji  ^  C.  de  facro- 
fanctis  ecclejiis  ;  Se  c^ell:  ce  qu'a  jugé  un  arrcC 
du  parlement  de  Grenoble,  rapporté  par  Expilly  , 
chapitre  16, 

On  a  élevé  à  ce  fujet  la  queftion  de  favoir  fi 
la  délégation  devoit  toujours  être  juftifiée  par 
écrit  5  &  s'il  falloir  nécefTairenient  en  faire  men- 
tion dans  i'adie  de  Profelîion  ;  &  il  a  cté  jugé, 
dans  le  cas  particulier  dont  nous  allons  rendre 
compte  ,  que  le  défaut  de  ces  deux  formalités 
ne  rendoit  pas  les  vœux  nuls. 

Nicolas  Grégoire  ,  fils  d'un  vigneron  d'Argen- 
teuil ,  avoit  fait  Profeiîion  le  15  août  1(^99  dans 
le  couvent  ^qs  feuillans  de  la  rue  faint  Honoré. 
Sqs  vœux  avoient  été  reçus  par  le  père  don  Juan  de 
Saint-Martin ,  prieur  du  couvent  des  faïnts  AngeSy 
appartenant  au  même  ordre,  rue  d'Enfer;  &  il 
n'étoit  point  fait  mention  dans  l'ade ,  que  celui- 
ci  eût  une  délégation  du  père  général  ou  da 
provincial.  Le  10  novembre  fuivant  ,  frère  Gré- 
goire préfenta  requête  à  l'official  de  Paris  ,  & 
demanda  que  fa  Profellîon  fût  déclarée  nulle. 
Le  II  août  1700,  fentence  intervint,  qui  le 
débouta  de  fa  demande  en  nullité  ,  &  néanmoins 
ordonna  que  quand  le  père  général  ou  le  pro- 
vincial ne  recevroienr  pas  eux-mêmes  les  Pro- 
fefîions  ,  ils  donncroienr  des  commifîîons  par 
écrit  à  ceux  qu'ils  déiégueroient  pour  les  rece- 
voir ;  qu'il  en  feroit  fait  mention  dans  la  cédule 
du  profès  <&:  dans  l'ade  qui  en  feroit  infcrit  au 
regiftre  ,  &  que  l'original  de  la  commifîion  ref- 
teroit  at-tachéâ  la  cédule,  pour  être  gardé  dans  1« 
dépôt  ordinaire  du  couvent* 
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Frère  Grégoire  appela  comme  d'abus  de  cette 
fentence  *  elle  eft  abufive  ,  difoit-il  ,  en  ce  qu'elle 
confirme  une  Profellion  eirentieilemcnt  nulle  ^ 
pmirqu'elle  a  été  reçue  par  une  perfonne  fans 
pouvoir  ,  fans  caractère  ,  fans  autorité  &  fans. 
délégation  de  ceux  qui  ,  par  les  faims  décrets  Se 
les  conftitutions  des  feuillans  ,  ont  l'exercice  do 
CCS  fortes  d'ades. 

On  répondoit ,  que  le  père  général  avoir  donné 
au  prieur  du  couvent  des  faints  Anges  un  pou- 
voir verbal  de  recevoir  les  vœux  de  hère  Gré- 
goire ^  que  ce  pouvoir  pouvoit  être  confîdéré 
comme  un  pouvoir  par  écrit  ,  puifqu'il  étoic 
annoté  dans  le  regiftre  du  père  général ,  où  fou 
fécrétaire  écrivoit  tour  ce  qui  fe  paflTbic  dans 
l'ordre  pendant  fon  adminiftrarion. 

Frère  Grégoire  répliquoit  :  S'il  étoit  vrai  que 
le  père  général  eut  donné  un  ordre  verbal  au 
prieur  dts  faints  Ang'es  pour  recevoir  les  vœux 
de  l'appelant ,  il  en  auroit  été  fait  mention  dans 
l'ade  de  Profellîon  ,  puifqu'il  eft  d'un  ufage  or- 
dinaire ,  que  quand  on  fait  un  a6le  en  qualité  de 
délégué  5  on  y  exprime  le  titre  de  fon  pouvoir. 
-*  Ce  que  l'on  nomme  regiltre  du  général ,  n'ert: 
point  un  regiftre  public,  il  n'eft  pas  même  (igné 
de  lui  y  c'eft  une  efpèce  de  jouriTal  de  ce  qui  fe 
paflfe  pendant  fon  adminiftration  ,  peur  en  pou- 
voir rendre  compte  à  Tordre  aftemblé  ;  c'eft  un 
mémorial  écrit  de  la  main  de  fon  fécrétaire , 
contenant  le  détail  d'une  infinité  de  chofes  par- 
ticulières 5  qui  ne  peuvent  ècre  communiquées 
a  perfonne  ;  mémorial  qui  ,  par  cette  raifon  , 
n'eft  point  authentique  ,  que  l'on  ne  peut  cbîiger 
l'ordre  de  laiffer  compulfer  ,  3c  qui  fe  fupprime 
ou  fc  remet  entre  les  mains  du  fucceiTcuE  dti» 
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général ,  pour  l'indruire  des  affaires  <S<:  dn  gou- 
vernement de  l'ordre.  —  Enfin  ,  faut -il  d'autres 
preuves  de  l'abus  &  de  la  nullité  du  prétendu 
pouvoir  verbal  que  l'on  dit  avoir  été  donné  au 
prieur  des  faims  Anges ,  que  la  féconde  partie 
de  la  fenrence  dont  eft  appel  ,  qui  condamne  , 
comme  contraire  aux  faints  décrets  ,  le  procédé 
dQS  feuillans  ?  Si  ce  qui  s'efi:  fait  étoit  canoni- 
que ,  étoit  il  befoin  de  cette  efpèce  dérèglement? 
Si  au  contraire  ce  qui  s'efc  fait  eft  abufîf  ,  pour- 
quoi ne  pas  annuller  une  Profelîion  reçue  par  un 
homme  fans  pouvoir,  ce  qui  cft  le  plus  grand  de 
tous  les  défauts  ? 

w  Nonobftant  toutes  ces  raifons,  dit  Augeard  , 
j>  la  cour,  conformément  aux  conclufions  de  M. 
»  l'avocat  général  le  Nain  ,  a  déclaré  qu'il  n'y 
M  avoir  abus,  par  arrct  du  7  mars  1701  ;  a  fait 
5>  aux  feuillans  les  mcmes  injontflions  que  celles 
»>  portées  par  la  fentence.  Se  a  ordonné  que  l'arrêt 
»>  feroit  tran'crit  dans  kur  regiftre  «. 

IV.  La  Profelîîon  qui  feroit  faite  entre  \ùs 
mains  d'un  fupérieur  interdit  de  fes  fonélions , 
ieroit  nulle.  Il  y  a  dans  le  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  18  juin  1(^41  ,  qui  paroît  l'avoir 
ainfî  décidé  ,  en  mettant  hors  de  cour  ,  fur  l'ap- 
pel comme  d'abus  d'une  fentence  qui  avoir  jugé 
de  la  forte. 

V.  »  Un  abbé  ,  pendant  le  litige  ,  reçoit  un 
5>  religieux  à  Profeflîon  ,  qui  fait  au  monaftère 
95  toutes  les  fondions  ordinaires  6.^^  religieux  , 
M  même  y  eft  élu  S>c  nommé  lous-pieur.  Arrive 
»  que  ,  par  arrêt  ,  l'abbaye  eft  adjugée  au  co-liti- 
M  gant  ,  lequel,  aufli-tôt  après  fa  poifeflion  prife , 
3>  deftitue  de  fon  autorité  le  fufdit  religieux ,  Se 
«  lui  lève  rhabic.  il  appelle  eomme  d'abus,  & 
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w  fe  plaint  <ie  l'injure  qui  lui  a  écé  faite  ; 
39  qu'ayant  une  fois  reçu  l'habit ,  on  ne  le  lui 
jî  pouvoit  plus  ôcer  ;  que  fa  Profeflîon  l'avoic 
»>  rendu  enfant  de  la  maifon  de  laquelle  on  l'avoic 
»  déjeté  injurieufement  ,  qu'il  s'ctoir  ,  par  Té- 
v»  million  de  fes  vœux  ,  donné  à  dieu  ,  ôc  non 
«  à  celui  qui  tenoit  rang  d'abbé  quand  il  fie 
M  Profefîion  ;  que  comme  il  s'étoit  obligé  a  la 
»  religion  ,  la  religion  s'croit  obligée  â  lui.  Que 
i>  ce  lien  éroir  réciproque  ,  qu'il  n'avoit  pu  être 
M  dilfous.  Sur  ce  ,  arrct  du  parlement  de  Paris 
w  le  5  juillet  1 5  99,  par  lequel  il  fur  dit  ,  mal  , 
»  nullement  ô<  abufivement  procédé  ,  &  que 
3>  l'habit  feroit  rendu  au  religieux  *♦.  Fcvret  , 
livre  5  j  chapitre  3 . 

§.  III.  Des  formalités  ^  foit  intrinsèques  y  foic 
probantes  _,  qui  doivent  précéder  &  accompagner 
la  ProfeJJion» 

I.  La  Profe(îion  ne  peut  être  valable  ,  qu'autant 
qu'elle  eft  précédée  d*un  noviciat ,  qui  doit  durer 
un  an  ,  &  pendant  lequel  le  novice  doit  a(li(ler, 
fans  la  moindre  interruption  ,  à  tous  les  exer- 
cices du  monallère  ,  &  obferver  la  règle  de  l'ordre 
avec  la  même  exadlicude  que  s'il  écoic  religieux. 
On  a  rapporté  au  mot  Novice  quelques  arrêts 
qui  juftifient  cette  alTertion. 

René  Lelièvre  sç,v\  faifoit  un  moyen  dans  l'ef- 
pèce  de  l'arrêt  du  \6  avril  1764  ^  mais  comme 
les  allégations  n'étoient  appuyées  d'aucune  preuve 
par  écrit  ,  on  n'y  eut  aucun  égard.  Ce  qu'a  dit  à 
ce  fujet  M.  l'avocat  général  de  Saint  -  Fargeau  , 
mérite  d'être  ici  placé. 

»  La  Profellîon  de  Lelièvre  ne  pourroic  -  elle 
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point  être  attaquée   par  le   défaut  de  noviciat  ? 
Deux  conditions  font  requifes  :  la  durée  d'un  an, 
Ôc  la  continuité  des   exercices  Ôc    des  épreuves. 
On   ne  peut  objeé^er  le  défaut   de  la    première 
au  noviciat  de  Lelièvre  :  la  féconde  a- 1- elle  été 
obfecvée  ?    Ses  allégations  à  cet   é^ard  font  dé- 
menties  par  les  regiftres  de  la  congrégation.  Ou 
y  voit  que  dans  les  aflfemblées  où  Ton  délibère 
fur  le  choix  des  fujets  ,  Lelièvre  a  réuni  l'una- 
nimité  des  fufFrages  ,  que   tous  les  juges  immé- 
diats de  fa  vocation  ont  penfé  qu'il  avoir  fatisfak 
aux  épreuves  nécelTaires.  Il  n'eft  point  poffible  de 
fe  figurer  que  ,  dans  une  communauté  rcligieufe 
.qui  jouit  de  Teftime  publique  ,  il  ne  fe  fût  pas 
trouve  une   feule  voix  qui   s'élevât  pou2   récla- 
mer Tobfervation  d'une   règle    auffi    facrée  que 
€elle    de    l'exaditude    aux   devoirs   du  noviciat, 
"Cette  unanimité  de  fuffrages  efl:  une  préfomp- 
tion  bien  forte  que  Lelièvre  a  rempli ,  du  moins 
aux  yeux  des  hommes  ,   les  devoirs  de  l'état  de 
novice. 

»  Cependant ,  comme  ces  aétes  émanent  de 
..ceux    mêmes  qui  s'en    fervent  pour  fe  juftifier  ^ 
•nous  ne  les  regarderions  point  comme  une  preuve 
abfolue  ,  fi   quelque  preuve    oppofée  venoitJes 
•combattre.  Mais  ,  loin  qu'aucune  preuve  acquife 
ébranle  la  foi  des  ades ,  leur  langage  efl:    con- 
firmé par  le  filence  qu'a  gardé  ,  pendant  long- 
temps fur  ce  point  ,  Tadverfaire   des  chanoines 
réguliers.  Ce  n'efl:  que   depuis  peu    qu'il   a  pro- 
pofé   i'allégatiou   dont  il  demande   aujourd'hui  a 
faire  preuve.  Si  ,    dans    la    vérité  ,    il    eût  eu  , 
pour   réclamer  contre    fa   profeflion  ,  un    motiF 
auffi  légitime     que    celui    de    défaut  d'épreuve 
pendant  l'année  du  noviciat  j  eft-il  à  croire  qu'il 
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ne  l'eiu  pas  propofé  dès  le  premier  moment  ou 
il  a  cherché  des  moyens  de  revenir  contre  (qs 
vœux  ?  On  ne  cherche  pas  des  moyens  foibles 
&  douteux  ,  quand  on  en  a  de  décilifs  :  quel- 
que borné  que  pûc  être  fon  efprit  ,  le  dé- 
faut d*exercice  pendant  fon  noviciat  étoit  une 
chûfe  affez  fenfible  ,  pour  qu'il  pût  (c  la  rap- 
peler. 11  n'en  parloit  point  pourtant  dans  fon 
premier  mémoire,  drelfé  en  1757  ,  ni  long- 
temps encore  depuis  ,  dans  des  lettres  où  il  ré- 
pétoit  fans  celle  tout  ce  qu'il  croyoit  favorable 
à  fon  fyftême  d'indépendance  «'. 

D'après  cela  ,  M.  de  Saint-Fargeau  foutenoit 
qu'il  feroit  dangereux  d'autorifer  ,  fans  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ,  un  religieux 
à  mettre  en  fait  fa  propre  turpitude  &  le  crime 
de  (es  fupérieurs  ;  à  combattre -les  préfomptions 
de  droit  Se  la  foi  due  aux  actes  par  dts  dé- 
poficions  peut-être  achetées.  11  ne  faudroit  donc  ^ 
pour  pouvoir  blelTer  l'honneur  des  corps  religieux, 
enfreindre  i'obfervation  d'un  eng  gemenc  facré  , 
jroubîer  le  repos  <ies  familles  ,  que  s'alTurer  de 
quelques  faux  témoins. 

»>  La  preuve  tcftimoniale  ,  continuoit  ce  ma- 
giftrat ,  toujours  fufpeéle  à  la  juftice  ,  n'eft  point 
admife  dans  les  queftions  d'état  fans  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  On  ne  la  permet 
que  pour  achever  d'établir  une  vérité  qui  a  déjà 
une  bafe  fixe.  Se  à  laquelle  il  ne  manque  qu'un 
développement  plus  complet.  Défende  caufam 
îuam  ïnflrumentïs  6*  argumentis  quibus  potes  ;  foli 
enim  tejles  ad  ingenuitatis  prohationem  non  fuffi", 
ciunt,  L.  2  j  C.  de  tejîibus. 

»  Cette  loi ,  reçue  dans  nos   mœurs  comme 
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raifon  écrice  ,  n'eft  pas  moins  fufcepnble  de  s*ap« 
pliqaer  aux  quedions  fur  l'écat  religieux  ,  qu'aux 
queftious  fur  l'état  civil  ;  &  les  unes  &  les  autres  a 
font  trop  ioiporranres  ,  pour  en  abandonner  la 
décidon  a  la  foi  des  témoins.  Dans  les  unes 
comme  dans  les  autres  ,  la  preuve  teftimoniale 
feroic  trop  péril. 'eufe  à  autorifer  fans  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  A  plus  forte 
raifon  doir-on  la  rejeter  ,  dans  les  unes  comme 
dans  les  autres",  quand  on  veut  s'oppoferaux  a6les. 
G'eft  aux  adies  établis  pour  conftacer  l'état  des 
hommes  &  l'état  des  religieux  ,  qu'il  appartient 
d'en  décider,  quand  d'aiitres  adles  ne  balancent 
point  leur  autorité.  Il  y  a  moins  d'inconvéniens 
de  compter  peur-être  trop  fur  la  foi  desades  , 
que  de  trop  hafarJer   fur   la  foi  des   témoins  <'. 

De  la  ,  ce  magiftrat  conclut  qu'on  ne  pouvoit 
pas  accorder  a  Lelièvre  la  preuve  teftimoniale 
qu'il  demandoît  du  défaut  d'exercice  pendant 
ïon  noviciat. 

Lorfque  ie  défaut  d'aiîiflance  aux  exercices 
du  monaftère  a  pour  caufe  la  maladie  ou  l'ab- 
fence  du  novice  ,  emporte-t-il  nullité  de  la 
Profeflîon  ?  Voici  ce  que  répond  M.  l'avocat 
général  Portail  dans  (on  plaidoyer  du  1 1  janvier 
170^  ,  rapporté  par  Augeard  :  y  Les  canoniftes 
,>  n'ont  jamais  regardé  comme  une  interruption 
t>  la  maladie  du  novice  ;  fi  elle  le  met  hors 
»  d'état  de  remplir  les  devoirs  de  fa  règle  ,  elle 
î>  ne  l'empêche  pas  de  s'en  inftruire  6c  de  les 
B»  connoître  ;  on  peut  même  dire,  qu'environné 
3>  alors  d'une  calamité,  nouvelle,  il  éprouv-e  bien 
s>  mieux  s'il  eft  propre  au  genre  de  vie  qu'il 
3*  veut  embraîrer  ;  &  lorfqu'après  cette  rude 
a»  épreuve  il  perfévère    dans  fes  premières  réfo- 
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m  Iiuions  ,   on  tiouve  dans    cette    perfévérance 
»  un    caradère    pins     certain     d'une     vocation 
»  parfaite,    que  la  pratique  de    toutes  les  auf- 
»  térités  du  cloître.  — A  l'égard  de   l'abfence, 
•9  on   a    toujours  diftingué  celle  qui  eft  fondée 
9)  fur    une  caufe  jufte  &   nccelFaire,  &    de  /i- 
©»  centïâ  fuperiorum  _,  d'avec  i'abfence    purement 
»  volontaire.  Le  noviciat  n'efi:  point  interrompu 
j>  lorfque   i'abfence  eft  autorifée  du    fupérieur , 
»>  parce  qu'alors    le  novice ,  quoiqu'abfenr ,    lui 
»  demeure  toujours  fournis  ,   &  c'eH:  principale- 
»>  ment  dans  cette  foumilîion  que  confifte  l'ellcnce 
du  noviciat.  —  Ces   maximes  fe  trouvent  au- 
torifées  par  les  conftitutions  de  Tordre  des  au- 
guftins,   &  par  deux  arrêts,  l'un  rapporté  par 
Dufrefne  ,  livre,   5,  chapitre   17,  l'autre  par 
i>  Soefve ,  partie  ii  ,  centurie  1  ,  chapitre  85  «. 
On  ne  peut  pas  dire  que  l'arrêt  rendu  fur  le 
plaidoyer  dont  ces  réflexions  font  extraites  ,    \qs 
ait  confirmées  pofitivement ,  parce  qu'il  y  avoic 
contre  le  religieux   réclamant    une   fin  de    non- 
recevoir  qui  fuififoir  feule  pour  le  faire  débouter. 
Mais  peu  de   temps  après  ,    le    30    aoûc  de    la 
même  année  ,  il    eft   intervenu  \\n   autre   arrêt , 
fur  lequel  il  a  été  jugé  en  thèfe  ,  que  la  maladie 
qui   furvient  au  novice   pendant  fon  année  d'é^ 
preuve  ,  ne  doit  point  être  regardée  comme  une 
interruption  ,    ni    en    conféquence    annuller  les 
vcEux.    M.  Portail   rempliiroic  encore  dans  cette 
affaire  les  fonctions  du  miniftère  public  :  «  Le 
»  défaut  de  noviciat ,    difoit  -  il  ,    ne    peut  pas 
o>  non  plus   êire  allégué  ^  il  y  a  eu    une   année 
j>   deprobation;  que  l'intimé  l'ait  palfce  dans  l'iii- 
»>  firmerie ,  ou  dans  l'exçrcice  des  auftérités ,  il 
■•  n'imporce^  «. 
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II.  La  formule  àts  vœux  folennels  n'eft  pas  la 
nnême  dans  toutes  les  communautés  :  dans  quel- 
ques-unes le  religieux  promet  de  garder  la  pau- 
vreté ,  la  chafteté  ,  &  robéiifance  :  dans  d'autres 
qui  font  gouvernées  par  la  règle  de  faint  Benoît, 
le  profès  promet  ia  converfion  àQS  mœurs 
&  la  ftabilité  fous  la  règle  de  faint  Benoît  , 
félon  les  ufages  de  la  congrégation  dans  laquelle 
il  s'engage. 

Mais  quelle  que  foit  cette  formule  ,  elle 
produit  toujours  le  même  effet  par  rapport  aux 
nouveaux  engagemens  que  contradlent  ,  &  le 
changement  d'état  qu'éprouvent  ceux  qui  font 
des  vœux  de  religion.  C'ell  ce  qu'écabîiffoit  M.  l'a- 
vocat général  Fleury  dans  fon  plaidoyer  du  7 
février  1707,  en  traitant  la  quellion  de  favoir 
fi  \qs  religieufes  de  la  préfentation  d'Aire  ,  qui 
jufqu'alors  n'avoienc  point  fait  vœu  de  pauvreté, 
pouvoient  ctre  regardées  comme  exiftantes  en 
monaftère.  ^  Si  l'on  jugeoit ,  difolt-il  ,  cette 
3>  communauté  fufïifamment  autorilée  ,  la  forme 
3>  àQs  vœux  folennels  de  chafteté  ,  obéiffance 
»>  &  réfidence  perpétuelle  ,  les  attachant  pour 
3î  toujours  au  monaftère ,  les  léparant  du  fiècle, 
w  \qs  conftitueroit  dans  l'état  religieux  ;  d<.  le  dé- 
9>  faut  d'émifîion  du  vœu  de  pauvreté  feroic 
9>  un  abus  qui  ne  rendroit  pas  la  Profedion 
9)  nulle  ,  fuivant  le  fentiment  de  Al^  René 
5)  Chopin  en  fon  traité  de  monaj},  l'iv,  3  ,  ùt^ 
o>  3  ,  72°.  8  -y  ce  feroit  un  abus  à  réforiner  , 
3>  mais  un  abus  qui  ne  pourroic  dégager  la  pro- 
D>  felTe  du  vœu  qu'elle  auroit  fait  foiennellement 
5>  à  la  face  des  autels,  pour  lui  donner  lieu  de 
3>  troubler  des  familles  j  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  J 
3»  par  un  arrêt  rendu  a  la  quatrième  chambre  àQ%  I 
»a  enquêtes  le  6  feptembre   1702,  rapporté  par      ■ 
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h  M^  Maillard  fur  la.  coutume  d'Artois  ,  sltu 
»  149,  n°.  5  5  où  l'on  a  jugé  qu'une  religieufe 
9»  du  inonaftère  dont  il  s'agit ,  de  la  Prélenta- 
3>  tion  de  la  ville  d'Aire,  étoit morte  civilement, 
M  &  n'avoit  pu  ,  après  fa  Profe(fion ,  faire  une 
a»  donation  di  un  telbment  au  profit  de  {on 
»  frère,  qui  ont  été  déclarés  nuls  «'. 


a  néanmoins  porté  l'habit  de  profès,  vécu  comme 
profès,  obfervc  la  règle  des  profès  ?  en  un  mot, 
reconnoît-on  parmi  nous  la  Profefljon  tacite  ? 
Cette  queftion  eft  importante,  6c  mérite  quelques 
détails.  Nous  ne  pouvons  la  mieux  traiter ,  qu'en 
préfentant  ici  la  fubftance  du  plaidoyer  de  M.  d'A- 
guefTeau  5  du  14  mars  1^97. 

Dans  la  première  ferveur  de  l'établifTement  des 
monaftères,  on  ignoroit  la  diftind:ion du  vœu  fimple 
Se  du  vœu  folennel ,  de  la  Profelîîon  exprefTe  &  de 
la  Profeffion  tacite  :  on  ne  croyoit  pas  qu'une  céré- 
monie extérieure  pût  refferrer  plus  écroitement  les 
nœuds  qu'un  folitaire  contradeavec  dieu  même. 

Le  relâchement  paiïa  dans  les  déferts,  comme 
il  étoit  déjà  entré  dans  l'églife.  On  reconnut  bien- 
tôt qu'il  falloit  fixer  l'inconftance  naturelle  aux 
hommes  ,  par  des  engagemens  extérieurs  ;  on 
confidéra  que  ces  fortes  de  cérémonies  avoienc 
deux  utilités  également  elfentielles  ,  l'une  de 
rendre  les  hommes  plus  attentifs  aux  fuites  Ôc 
aux  confcquence  du  vœu  qu'ils  faifoient,  l'autre 
de  donner  une  voie  fùre  par  laquelle  on  pût  les 
convaincre  de  leur  infidélité. 

Saint  Bafile,  patriarche  des  moines  de  l'orient, 
défira  le  premier  cet  ctabliiTemenc   falutaire.  U 
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marque  dans  les  canons  i8  Ôc  19  de  fa  lettre  a 
Amphiloque  ,  qu'il  écoic  à  fouhaittr  que  l'on 
n'a  imîc ,  m  témérairement ,  ni  en  fecret ,  les  Pro- 
férions des  vierges  qui  fe  confacroient  a  dieu, 
Ôc  qu'on  ne  les  reçût  qu'après  les  avoir  éprouvées 
pendant  un  terrain  temps  ,  (k  infcrit  leur  nom 
dans  un  regiftre  public.  Dans  le  cznon  fuivanc , 
il  défire  que  l'on  falfe  un  pareil  réglemenc  pour 
les  hommes,  &  que  la  Profeilion  foit  publique, 
certaine  ,  apparente. 

Le  chapitre  2  de  la  novelle  5  de  l'empereur 
Juftujieii  >  défend  aux  religieux  de  donner  l'habic 
aux  novices  qui  fe  préientent  j  il  veut  que  l'on 
exige  d'eux  trois  ans  d'épreuve  continuelle  ,  & 
qu'enhn  ,  après  certe  longue  expérience,  on  leur 
donne  l'habit  du  monaftère  dans  lequel  ils  font 
entrés  ^  cérémonie  qui  tenoic  lieu  d'une  Pro- 
feiîion  iolennelle,  &:  qui ,  comme  elle,  é:oit  un 
frein  capable  de  répritr^er  la  légèreté  des  novices. 
Se  4e  leur  rappeler  fans  ceife  la  mémoire  de 
leurs  premiers  engagemens. 

Saint  Benoît  entra  dans  le  même  efprir  :  on 
remarque  même  que  ce  fut  lui  qui  impofa  la 
nécefîité  de  faire  une  Profelîion  non  feulement 
expreffe,  mais  par  écrit,  que  l'on  devoir  dépofer 
fur  l'autel  au  moment  de  la  cérémonie  ,  ôc  con- 
ferver  enfuite  exaclement  dans  le  monaftère. 
Saint  Ifidore  de  Scville  fuivit  les  mêmes  principes 
dans  fa  régie  ,  &  ils  ont  été  adoptés  dans  le 
concile  d'Orléans  de  549,  par  beaucoup  d'autres 
du  mèmetem.ps  ,  6<:  par  le  quatrième  de  Tolède  , 
qui  a  été  inféré  en  partie  dans  la  compilation  de 
Gratien. 

Cet  ufage  fut  reçu  univerfellement  en  France. 
On  remarque   dans  les    formules  que  Baluze  a 

fait 
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fak  imprimée  à  la  fin  des  capirulaires  (*)  ,  que 
lous  les  ades  qui  regardoienc  la  cérémonie  de 
là  Profefîion,  avoienc  iiue  formule  certaine;  la 
demande  pour  erre  admis  à  prononer  des  vœux  : 
là  réponfe  du  ùipérieur  ]  l'obligation  du  religieux, 
par  laquelle   il  confommoit  {on  facrifice. 

Dans  la  fuite  ,  l'inexécution  de  ces  fages  ré-: 
glemens  ayant  fervi  à  plufieurs  moines  infidèles, 
de  prétexte  pour  colorer  leur  apoftafie  du  défaut 
de  preuve  de  leur  ProfeQîon ,  quelques  conciles 
Ôc  pîufieurs  papes  fe  crurent  obligés  d*autorifer  là 
profeflion  tacite,  ôc  de  regarder  la  fimple  vcture 
de  l'habit  après  Tannée  de  probation,  comme  une 
preuve  de  Tacquiefcemenc  donné  par  un  religieux 
d  (on  état. 

On  trouve  quelque  preuve  de  cet  ufage  dans 
le  concile  de  Fréjus ,  Ôc  dans  celui  de  Wormes  > 
du  huitième  fiècle  ;  ôc  l'on  voie  par  les  décrc- 
lales  11  ôc  1^  àa  titre  de  reoularibus  j  qu'il  étoit 
tout  -  à  -  fait  établi  dans  le  douzième  iiècle.  La 
clémentine  i  du  même  titre  ,  en  contient  pareil- 
lement une  décifion  formelle ,  lirce  du  concile  de 
Vienne. 

Il  paroît  cependant  que  dans  ces  temps  mèmeà 
les  Ptofeflions  tacites  étoient  plutôt  tolérées 
qu'approuvées,  i".  Le  concile  des  Londres  de 
II (j8  impofe  des  punitions  févères  aux  fupc- 
rîeurs  qui  n'obligent  pas  les  novices  a  faire  Pro* 
feffion  immédiatement  après  Tannée  de  proba- 
tion.  2°.  Le  chapitre  iS,  au  fexte ,  de  citcîione  ^ 
^  la  clémentine  i>  de  Jiaiumonackorumj  excluent 


(  *  )   Tom.  X  ,  pag.  574 ,  575  ,  J7^  >  577- 
Tome  XLIX,  E 
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perpéruellemenc  de  toutes  les  fondions  ôc  di- 
gnités d'un  ordre  ,  ceux  qui  n'y  ont  point  fait 
ProfefTioii  exprelTe.  3°.  Le  concile  de  Trente, 
fedion  25,  chapitre  16,  oblige  expreflemenc 
les  fupérieurs  â  renvoyer  les  novices  après  l'an 
de  noviciat  ,  ou  â  leur  faire  faire  Profeffion. 
j^°.  Les  conciles  provinciaux  tenus  à  Tours  ôc 
â  Bourges  depuis  ie  concile  de  Trente ,  veu- 
lent quil  y  ait  dans  tous  les  monaftères  des 
regiftres  dans  lefquels  les  Profeflions  foient 
écrites. 

De- là  ,  trois  conféquences;  la  première,  qu'an- 
ciennement les  Profeflions  tacites  ont  été  réprou- 
vées y  la  féconde  ,  que  dans  la  fuite  on  les  a 
tolérées  ;  la  troifième  ,  que  l'efprit  de  la  dif- 
cipline  préfente  paroîc  leur  être  entièrement 
oppofé. 

H  nous  refte  à  marquer  en  peu  de  mots 
quelles  font  les  maximes  de  notre  jurifprudence 
fur  ce  point.  Si  nous  confultons  nos  ordonnances, 
celle  de  Moulins,  les  déclarations  données  en 
conféquence  ,  l'ordonnance  de  166-^  (  ôc  l'é- 
dit  perpétuel  de  i^i^  dans  les  Pays-Bas), 
condamnent  indiredement  la  Profelfion  tacite ,  en 
excluant  toute  preuve  par  témoins. 

Si  nous  nous  attachons  aux  arrêts  ,  nous  n*en 
trouvons  aucun  qui  ait  jugé  formellement  cette 
queftion  dans  chacun  de  fes  points.  En  effet ,  on 
peut  confidérer  deux  chofes  dans  hs  religieux; 
1°.  l'abdication  générale  de  tous  les  effets  civils, 
la  rénonciatiations  aux  fuccelTions  ,  la  privation 
de  toute  communication  des  droits  établis  en  fa- 
veur des  féculiers.  1°.  La  qualité  de  ce  même  re- 
ligieux 5  par  rapport  à  l'intérieur  du  monaftère,  par 
(capporç  à  fon  état  eu  foi ,  indépendamment  des 
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relations   qu'il   peut    avoir  avec  Tes  concitoyens. 

Nous  trouvons  fur  le  premier  point  deux 
fortes  d'arrêts.  I^s  uns,  comme  celui  de  1588, 
rapporté  par  Chopin,  celui  du  28  juin  1(^03 ,  in- 
féré dans  le  recueil  de  M.  le  Prêtre  ,  celui  de 
Chriftine  Haro,  que  l'on  trouve  au  journal  des 
audiences  fous  la  date  du  \6  juillet  \G^-j  ,  un 
autre  du  parlement  de  Provence  du  \G  mars 
1^74,  rapporté  par  Boniface,  ont  admis  aux 
fuccelîions  ,  des  per Tonnes  qui  avoient  pafTc 
une  grande  partie  de  leur  vie  dans  un  monaftère 
en  habit  de  prufès,  parce  qu'ils  en  avoient  quitté 
l'habit ,  &  ne  paroifFoient  point  avoir  eu  inten- 
tion de   le   porter  toujours. 

Les  autres    au   contraire   les  ont   déclarés  in- 
capables ,    (oit   par  le   long   temps  &:   le  trouble 
que  cela  apporteroit  dans  les  families  ;    foit  parce 
qu'ils  avoient    eux-mêmes    écrit    pluheurs  fois  à 
leurs    parens  ,    qu'ils    avoient    fait    Profeflion   ; 
foit  parce  qu'ils    portoient    aduellement    l'habic 
de  religieux   dans  le   temps  de    leur  demande  ; 
foit  enfin  parce  qu'on  les   avoir  ordonnés   prêtres 
à    titre   de  pauvreté  ,     en  qualité  de    religieux. 
Tels  font    les  arrêts  de    Matillac,    rapporté    par 
Chopin  j  de  Marie  de  Lefpine  du  17  août  1558, 
rapporté  par  Bouciiel  en  fa  bliblioihèque  cano- 
nique j    de   Claude   Sain   du   27    juillet    1627, 
inféré   dans  le  journal  des  audiences  ;  de  l'Her- 
mite  la  Noue  des  27  février  1(^33  ,  28  juin  1^34, 
&  30  juillet  1657;  ^^  Guyon  de  Saugnar  j   rendu 
au  parlement  de  Touloule  le  17  avril  1567  ,  &: 
rapporté  par  Papon  ,  livrer,  tit.  10 ,  n.  7. 

Pour  ce  qui  eft  du  fécond  point ,  c'eft-à-dire  de 
la  qualité  de  religieux  en  foi  (Se   uniquement  par 
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rapport  à  (on  ctac  pofitif,  nous  ne  trouvons  point 
de  préjugé  précis.  Nos  auteur.s,  tels  que  Chopin, 
Coquille  ,  Bouguier  ôc  d  autres ,  difent  que  Ie$ 
cours  ne  reconnoilfent  point  de  Profeiîion  tacite; 
1°.  parce  qu'elles  font  contraires  aux  anciens  ca- 
nons j  2".  contraires  indire6î:ement  à  l'ordonnance 
de  Blois  ;  3°.  contraires  au  bien  public;  4°.  capables 
de  rendre  les  vocations  douteufes  ,  &  l'état  des 
familles   incertain. 

Ici  M.  d'AçuelTeau  rend  hommage  à  ces  maxi- 
mes,  ôc  foutient  néanmoins  qu'elles  ne  doivent 
pas  influer  fur  ladéciiion  de  la  caufe  dans  faquelle 
il  parle. 

11  s^agifToit ,  dans  cette  caufe,  de  favoir  G  Julien 
Coutard,  qui  juftifioit  par  écrit  avoir  porté  dix- 
neuf  années  enrières  l'habit  de  frère  convers  do- 
minicain, fans  faire  de  ProfeHlon  folennelle , 
pouvoir  être  expulfé  par  fa  communauté  ,  ou 
la  forcer  â  le  retenir  &  le  traiter  fraternelle- 
ment. M.  d'Agueflfeau  fe  déclare  pour  ce  dernier 
parti. 

L'intérêt  public  ,  dit-il ,  doit,  à  la  vérité,  faire 
rejeter  les  Profellions  tacites  j  mais  auflil  le  même 
intérêt  public  ne  demande-t  il  pas  qu'une  com- 
munauté qui  a  reçu  un  homme  ,  qui  lui  a  donné 
l'habit  de  fa  religion  ,  qui  l'a  fait  palTer  par  l'é- 
preuve du  noviciat,  puilTe  être  contrainte,  non 
pas  à  le  regarder  comme  un  prof  es  véritable , 
mais  â  lui  accorder  la  grâce  d'une  Profeflion  fo- 
lennelle ?  Sera  t-il  jufte  qu'il  ait  efluyé  toutes 
les  rigueurs  du  noviciat  ,  qu'il  ait  eu  la  pcrfé- 
vérance  d'aller  jufqu'â  la  fin  de  ce  terme  ,  Ôc 
qu  eniuite  ,  après  avoir  demeuré  dans  un  ordre,  fut 
la  foi  des  couilicutions  qui  lui  accordent  une  Pro- 
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feHlon  tacite  (*)  ,  il  puifTe  en  être  exclus  fans 
aucune  raifon  qui  ait  précédé  ou  accompagné  fon 
noviciat  ,  par  un  pur  caprice  ,  &  par  le  feul 
changement  de  volonté  de  la  part  des  fupé- 
rieurs  ? 

On  voit  clairement  que  cela  réfifte  à  l'équité 
naturelle  :  ce  n'eft  pas  tout  encore  ;  cela  rélifte 
précifément  aux  conftitutions  canoniques.  Les  con- 
ciles de  Londres  6c  de  Trente,  cités  plus  haut, 
veulent  qu'auffi  tôt  après  l'année  du  noviciat  finie 
on  renvoie  le  novice,  ou  qu'on  le  reçoive.  L'arrêt 
<îu  i6  juillet  1^57  ordonne  même  l'exécurion  de 
ces  loix  ;  donc,  fi  Ton  ne  renvoie  pas  le  novice, 
il  eft  admis  pour  ctre  reçu.  On  n'autorife  point 
par  là  les  Proteffions  tacites ,  au  contraire  on  les 
détruit. 

La  feule  objecbion  eft  que  l'engagement  doit 
être  réciproque  j  &  que  comme  le  monaftère  ne 
pourroit  contraindre  le  religieux  à  demeurer  dans 
fon  fein  ,  le  religieux  ne  peut  aufli  forcer  le  mo- 
naftère  a  le  recevoir. 

Mais  il  y  a  une  grande  raifon  de  différence 
entre  l'un  &  l'aurre.  Le  monaftère  ne  facriâe 
qu'une  part  dans  fa  fociété.  Tout  ce  qu'il  faic 
en  faveur  de  celui  qu'il  reçoit,  fe  réduit  à  ad- 
mette un  affocié ,  un  compagnon  de  fes  jeûnes , 
de  fes  exercices ,  de  fes  travaux.  Le  religieux  facrifie 
fes  biens,  fa  fortune,  fa  liberté,  &  fouvent  fa  vie 
même. 

Aulîi  Dumoulin ,  fur  la  clémentine  eos  qui  j.  dif- 
tingue-t-il  bien  ptécifément  le  monaftère  du  no* 

(*)    Les  ftatiKs  Hcs  dominicains  portent  :  CompUto  au-- 
tem   anno  probatlonîs  ,  jt  nulla  faêia  fit  protefiatio  ,  nec: 
.  4p/è.  exjre ,  nsc.  rdigio  potefi  eum  expelUre. 
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vice.  Il  établit  que  toute  ProFeflion  tacite  ejî 
odiofa  j  eji  Jirïctè  intcrpretanda  _,  refpcclu  ïpfius 
ingrttjji.  Mais  ,  par  rapport  à  la  communauté,  il 
►convîent  que  la  maxime  de  droit  canonique  peut 
être  exécutée  :  Tranfeat  ^  di[c-il ,  refpcclu  corum 
^ui  permittura  habitum  indiJUnclum  ,  ut  non  pojjint 
cxpelltre  qufm  fie  admïfcrunt. 

Ces  raifons  ont  déterminé  la  cour  en  faveur 
du  frère  Coutaid.  Par  arrêt  du  14  mars  \G()-j  ^ 
on  déclara  qu'il  n  y  avoir  point  d'abus  dans  la 
fenrence  dont  les  dominicains  étoient  appelans , 
&  qui  leur  ordonnoic  de  recevoir  le  frère  Cou- 
tard  à  la  Profelfion  folennelle  après  un  fécond 
noviciat.  L'arrêt  va  même  plus  loin  ,  car  il  fup- 
pofe  le  ftêre  Coutard  déjà  enga'^é,  3c.le  déclare 
mort  civilemenc.  V^oicî  comme  il  efl:  conçu  :  >?  La 
3'  cour  déclare  qu'il  n'y  a  abus;  enjoint  aux  re- 
»»  ligieux  dominicains  de  la  ville  du  Mans  de 
»>  recevoir  la  partie  de  HolTard  ,  S<  At  \^  traiter 
«  charitablement ,  ainfi  que  les  frères  laïques ,  fans 
S3  néauiYioins  que  la  partie  de  Hoîîard  puifïe  ci- 
»  après  prétendre  a  aucune  fuccedion  &:  par- 
<«  tage  ,  ni  intenter  d'aélion  pour  aucuns  effets 
j>  civils  «. 

Le  même  arrêt ,  renouvelant  les  difpofitions  du 
concile  de  Trente  &  celles  de  l'arrêt  du  16  juillet 
1(557,  35  enjoint  aux  provinciaux  &  fupérieurs  des 
>j  monaftères  de  l'ordre  de  faint  Dominique ,  de  re- 
jj  cevoir  à  la  Profeilion  ceux  qui  en  auront  été  jugés 
j>  capables ,  &  de  renvoyer  de  leurs  maifons  ccui 
sï  que  l'on  n'aura  pas  eftimé  devoir  être  reçus 
»}  après  l'année  du  noviciat ,  faite  félon  les  faints 
»  décrets  &  confrirucions  canoniques  ^  ordonne 
j»  que  le  préfent  arrêt  fera  fignifié  à  tous  lefdits 
»>  provinciaux  &   fupérieurs  des  couvens   fîtués 
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§9  dans  le  rcilort ,  a  la  requête  du  procureur  général 
>ï  du  roi  ce. 

IV.  Les  ordonnances  de  Moulins  &  de  166^ 
ont  pris  des  précautions  particulières  pour  alTurer 
l'état  des  religieux  ,  &  empêcher  qu  il  ne  s'é- 
levât des  doutes  fur  la  réalité  des  ProfeiTions  fo- 
Icnnelles.  La  déclaration  du  9  avril  1736  ,  enchc- 
rilTant  fur  les  difpoiitions  de  ces  loix  ,  a  prefcrit  ce 
qui  fuit  : 

Article  25.  w  Dans  les  maifons  religieufes  il 
»•  y  aura  deux  regiftres  en  papier  commun  >  pour 
w  infcrire  les  ades  de  vèture ,  noviciat  &  Pro- 
M  fefiiou  ,  lefquels  regiftres  feront  cotés  par 
■•  premier  &  dernier  ,  êi  paraphés  fur  chaque 
9>  feuillet  par  le  fupérieur  ou  la  fupérieure  j  à 
•»  quoi  faire  ils  feront  autcrifés  par  un  ade  ca- 
»>  pitulaire  qui  fera  inféré  au  commencement  dcf- 
«>  dits  regiftres. 

Article  16.  »  Tous  les  adtes  de  vcture  ,  no- 
M  viciât  Se  ProfeflTion ,  feront  infcrits  en  françois 
»>  fur  chacun  defdits  deux  regiftres  ,  de  fuite  ôc 
«  fans  aucun  blanc ,  &  lefdits  ades  feront  iignés 
»  fur  lefdits  deux  regiftres  par  ceux  qui  les  doi- 
"  vent  figner,  le  tout  en  même  temps  quMs  fe- 
»  ront  fait!  *,  ôc  en  aucuns  cas  lefdits  ades  ne 
*>  pourront  être  infcrits  fur  des  feuilles  volantes. 

Article  27.  »  Dans  chacun  defdits  ades,  il 
»  fera  fait  mention  du  nom  ôc  furnom  ,  &  de 
»  l'âge  de  celui  ou  de  celle  qui  prendra  l'habic 
3>  ou  qui  fera  Profeflion  ;  des  noms  ,  qualités 
o»  &  domiciles  de  fes  père  ôc  mère,  du  lieu  de  fon 
»  origine,  Ôc  du  jour  de  l'adle,  lequel  fera  figné 
»  fur  lefdits  regiftres ,  tant  par  le  fupérieur  ou 
»  lafupcrieure,  que  par  celui  ou  celle  qui  pren- 
»  dra  rhabic  ou  fera  Ptofeffion ,  enfemble   par 

E  iv 
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»  Tcvêque  ou  autre  perfonne  eccléfîaftiqiie  qui 
3>  aura  fait  la  cérémonie  ,  ôc  par  deux  des 
»>  plus  proches  parens  ou  amis  qui  y  auronc 
»  affiilc  ce. 

Article  28.  »>  Lefdits  resîllres  fer  virent  peu- 
»»  dant  cinq  années  conlecutives  ,  6c  1  apport  au 
»>  greffe  s'en  fera ,  favoir ,  pour  les  rcgiftres  qui 
»>  feront  faits  en  exécution  de  la  prcfenre  dé- 
»>  claracion  ,  dans  fix  femaines  après  la  hn  de 
99  l'année  1741  ,  enfuire  de  cinq  ans  en  cinq 
3>  ans  j  fera  au  furplus  obfervé  tout  le  contenu 
»  aux  articles  17  &  iS  ci-delfus  fur  l'apport  des 
»  regiftres,  ôc  la  décharge  qui  en  fera  donnée  au 
>i  fupérièur  ou  fupérieute. 

Article  29.  »  Il  fera  au  choix  cies  parties  îh- 
5>  téreifées  de  lever  des  extraits  defdirs  aéles  fur 
M  le  regiftre  qui  fera  au   greffe,   en  payant  au 

greffier  le  falaire  porté  par  l'article  19  ,  ou  far 
3»  le  regiffre  qui  reliera  entre  les  mains  du  fu- 
3»  perle ur  ou  fupérieure ,  qui  feront  tenus  de 
»'  délivrer  lefdits  extraits  24  heures  après  qu'ils 
33  en  feront  requis  ,  fans  aucun  falaire  ni  frais , 
3>  a  la  réferve  du  papier  timbré  feulement. 

Article  51.  3»  Les  grands-prieurs  de  l'ordre  de 
>>  faint  Jean  de  Jérusalem  feront  tenus  ,  dans 
»>  l'an  ôc  jour  de  la  Profsfîion  faite  par  nos  (oJQis. 
9»  dans  ledit  ordre  ,  de  faire  enregillrer  faéte 
s>  de  Profefïîon  •  ôc  à  cette  fin  enjoignons  au 
95  fecrcraire  de  chaque  grand-prieuré  d'avoir  uu 
»  légifère  don:  les  feuillets  feront  cotés  par  pre- 
99  mier  &  dernier ,  ôc  paraphés  fur  chaque  feuil- 
a»  let  par  le  grand-prieur  y  ou  par  celui  qui 
M  en  remplira  les  fondlions  en  cas  d*abfence  ou 
53  autre  empêchement  légitime  ,  pour  y  être 
»  écrite  la  copie  des  ades  de  Profeffion  de  leui: 
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»  date  ,  (3c  Tacle  d  enregiftrement  figné  par  le 
"  grand- prieiu  ou  par-  celui  qui  en  exercera  les 
'>  fonctions ,  pour  être  délivrés  à  ceux  qui  le 
5î  requerront  ;  le  tout  à  peine  de  faifie  du  rem- 
"  porei  fc. 

II  ne  faut  pas  croire  que  toutes  ces  formalités 
appartiennent  â  l'efTence  de  vœux ,  &  foienc 
requifes  à  peine  de  nullité  de  la  Profelîion.  Voici 
quelques  arrcrs  qui  aideront  à  les  apprécier. 

Nicolas  Grégoire,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
ajoutoit  au  moyen  d'abus  expofé  ci  -  devant ,  §. 
2  5  n.  3  5  le  défaut  d'ade  qui  conftatât  légale- 
ment fa  Profeiîion.  Point  d'afliilaftce  èi^s,  témoins , 
point  de  lîgnature  du  fupérieur  qui  avoir  reçu 
fes  vœux  ,  point  d'infcrlption  fur  le  regidre  de 
la  communauté  ;  fimple  rédaction  fur  une  feuille 
volante  (ignée  de  lui  feul ,  5c  que  le  monaflère 
avoir  été  abfolument  le  maître  de  fupprimer. 

La  preuve  juridique  de  l'émiffion  des  vœux , 
difoit-il ,  ne  peut  être  faite  que  par  un  regiftre 
en  bonne  forme  ,  où  l'aéle  en  foit  infcrit  & 
figné  5  1°.  par  celui  qui  fait  Profefïion  ;  2®.  par 
celui  qui  la  reçoit;  3®.  par  deux  témoins  qui 
doivent  y  afîifter.  C'eft  la  difpofition  à^s  ordon- 
nances de  Moulins  &  de  iGG-j,  L'objet  de  ces 
loix  a  été  non  feulement  d'exclure  la  preuve  par 
témoins  dans  les  queftions  d'état ,  mais  encore 
d'alTurer  &  de  fixer  irrévocablement  Tétat  des 
hommes ,  en  les  engageant  d'une  manière  fi 
folide  5  qu'ils  ne  fulTent  pas  les  maîtres  d'en  fup- 
primer la  preuve. — Qu'eftce  qu'un  vœu  folennel? 
C'eft  un  facrifice  de  nous-mêmes  que  nous  faifons 
à  dieu  5  une  cbiation  qui  s'accepte  par  fes  mi- 
nières ,  entre  \ts  mains  defquels  fe  fait  le  fer- 
ment ,  qui ,  d'un  côté ,  lie  le  religieux  au  mQ- 


74       PROFESSION  MONASTIQUE. 

naflère  ,  Ôc  de  l'autre  engage  le  monaftère  au  reli- 
gieux (*).  C'ell  un  contrat  fynallagtnâtique  entre 
Je  profes  d'une  parc,  &  le  monaftère  de  l'autre; 
celui-là  renonce  à  Tes  biens  temporels ,  ôc  promet 
Tobéiffance  à  Tes  fupérieurs.  En  même  temps  les 
Supérieurs  s^obligent  a  lui  donner  tous  les  fecours 
dont  il  aura  befoin  ,  à  lui  fournir  les  chofes  né- 
ceffaires  à  la  vie  ;  Ôc  ce  contrat  fe  forme,  comme 
tous  les  autres ,  par  le  concours  mutuel  de  deux 
volontés  déclarées  en  la  forme  prefcrite  par  les 
ordonnances.  ^—  Or  ^  peut-on  dire  qu'il  y  a  eu 
ici  un  acceptation  valable  &  un  engagement 
fuffifant  ?  Où  eft  l'acceptation  du  monaftère  ?  où 
eft  fon  engagement  envers  l'appelant ,  lorfque 
Pade  qui  contient  la  donation  de  la  perfonne  du 
profes  fe  trouve  rédigé  feulement  fur  une  feuille 
-volante  ,  non  (ignée  de  celui  qui  a  reçu  {e& 
vœux  j  &  au  pouvoir  de  fes  fupérieurs  ?  Quel 
moyen  auroir  ce  malheureux  ,  Ci ,  devenu  caduc  , 
accablé  de  vieillefTe  ôc  des  infirmités  qui  accom- 
pagnent le  grand  âge ,  il  étoit  chaiTé  par  fes  con- 
frères ôc  abandonné  â  toutes  les  rigueurs  de  la 
pau^'reré?  Quelle  preuve  pourroir-il  rapporter  de 
fon  état  ôc  de  Ten^aoement  du  monaftère  envers 
lui  ?  I 

Les  fcuillans  répondoient ,  qu'il  n'avoir  tenu  qu'au 
frère  Grégoire  que  fon  aéte  de  Profefîîon  fût 
infcrit  fur  le  regiftre  public;  qu'on  le  lui  avoir 
offert  plufieurs  fois ,  Ôc  qu'on  le  lui  oftroit  en- 
core ;  que  d'ailleurs  ce  défaut  n'altéroit  nulle- 
ment la  vérité  des  vœux  ;  que  les  ordonnances. 


(*)  Obliganrur  per  Profcrfionem  emilTam  pariccr  &  ac- 
ceptam  ad  obrervantiam  rcgulaism.  Cap.  ad  apojiolicam  , 
de  regularibus. 
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en  prefciivant  la  néceflué  d'avoir  un  regiftre  pour 
y  infcrire  les  Profelîions  ,  n'avoieiu  pas  proriuncé 
la  nullité  de  celles  qui  n'y  feroientpas  infcrites  ;  que 
relfence  du  vœu  ne  confiftoit  pas  dans  cette  inf- 
cription ,  mais  dans  le  confenremenr  du  profès ,  mais 
dans  le  ferment  folennel  qu'il  faifuit  à  dieu  d'ob- 
ferver  les  règles  de  l'ordre  ,  de  vivre  dans  ia  pau- 
vreté ,  de  garder  la  chafteté ,  ôc  de  demeurer 
fous  l'obéi (îance  de  Tes  fupérieurs. 

Sur  ces  raifons  ,    l'ofHcial   de  Paris  débouta ,' 

comme  on  l'a  dit  plus  haut  ,   le  frère  Grcpoire 

de  fa  demande  à  fin  dé   nullité  de    fes  vœux  , 

&  3>  ordonna  aux  pères  feuillans  d'avoir  un  re- 

«I  giftre  relié  en  bonne  forme,  donr  \çs  feuillets 

0»  feroient  cotés  &  paraphés  par  premier  ik  der- 

^  f»  nier  par  le  fupérieur  du  couvent  de  faine  Ho- 

.41  noré ,   lequel   regiftre   feroit  approuvé   par  un 

.  •  acfte  capiituîaire  ,  pour  y  écrire  les  ades  de  vè- 

'  •»  ture  ôc  de  Profeiîîon  fans  aucun  blanc  ;    lef- 

f:»   quels  actes  feroient  a  l'inftant  fignés  du  fupé- 

w  rieur ,  du   novice  ou   profès ,   Se  de  deux  de 

.•>  fes  plus  proches  parens  ;  que  le  regiftre  feroic 

«  prcfenté  a  Grégoire    pour  y   infcrire  6c   fouf- 

M  crire  l'ade  de  fa  Profeffion ,  fuivant  les  conf- 

»  mutions  de  la  congrégation  de5  feuillans;  Se 

»>  en  cas  qu'il  en  fit  refus ,  que  <^et  acle  feroic 

«  infcrit  &  foufcric  dans  ledit  regiftre  par  celui 

3»  qui  avoit  été  commis  par  le  père  général  pour 

a  recevoir  l'émidion  de   fes  vœux ,  ik   de  deux 

»  témoins,  &   qu'il  y   feroic  fait  mention  de  la 

»»  communication  du  regiflre  faire  à  Grégoire,  ou 

»  de  dm  refus  «.  On  a  rapporté  plus   haut  Iqs 

difpofitions  de  l'arrêt  intervenu  fur  l'appel  conii^it 

d'abus  de  cette  fentence. 

La  queftion   jugée  par  cet  arrêc  fe^ renouvela 
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en  1706.  Un  religieux  augiiftin  avoit  fait  Pra- 
fellîon  le  1  feptembre  i6S^]  on  s'étoit  contenté 
d'en  faire  une  iimple  mention  fur  le  regiftre  du 
couvent,  fans  y  faire  figner  le  proFès  ni  aucun 
religieux  de  la  maifon.  On  avoir  appelé  un  no- 
taire ôc  deux  témoins  pour  dreiïer  procès-verbal 
de  cette  Profeffion.  Le  religieux  avoit  figné  feul 
avec  un  des  deux  témoins.  Le  notaire  &  l'autre  ré- 
moin  n'avoient  point  figné.  Ce  moyen  &  quelques 
autres  ayant  déterminé  Tofficial  de  Reims  a  dé- 
clarer fes  vœux  nuls  par  fentence  du  1 1  avril 
16^^  y  {qs  parens  en  interjetèrent  appel  comme 
d'abus  \  ôc  après  que  la  caufe  eût  été  plaidée  fo- 
lennellement ,  M.  Portail,  alors  avocat  général,; 
s'expliqua  en  ces  termes  :  j»  Le  défaut  de  for- 
»»  malités  dans  les  aites  rapportés  pour  établir  la 
»»  Profefîion  de  l'intimé,  n'eft  d'aucune  confidé- 
3»  ration  ,  dès  que  cette  Profeflion  eil:  devenue 
5>  certaine  par  le  procès-verbal  du  notaire,  (igné 
3>  de  l'intimé,  ôc  qu'on  peut  regarder  comme  un 
3>  certificat  non  fufpeét  de  fa  part ,  par  fes  re- 
5>  connoifTances ,  qui  fe  trouvent  écrites  dans  fa 
»  fupplique  au  pape  ,  &  dans  fon  interrogatoire 
«e  devant  Tofiicial  de  Reims  ,  Ôc  par  i'aveu  qu'il 
3>  en  a  fait  publiquement  à  l'audience. 

>3  D'ailleurs,  il  eft  prouvé  par  un  compulfofre 
»  des  regiftres  du  couvent  des  auguftins  de  la  ville 
«  de  Reims,  que  les  autres  adles  de  Profeflion  fane 
»  dans  la  même  forme  que  celui  de  l'intimé  ; 
35  fi  l'on  donnoit  atteinte  à  fa  Profeirion  fur  ce 
33  fondement ,  ce  feroit  ouvrir  les  portes  du  cloître 
»  a  une  infinité  de  religieux  qui  ne  font  pas 
«  engagés  autrement  que  lui  ;  il  eft  feulement 
»  important  de  remédier  a  ce  défordrCj  ôc  de  fake 
«>  une  loi  pour  l'avenir. 
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En  conféquence  ,  par  arrêc  du  1 1  janvier  170^; 
»  la  cour  die  qu'il  n'y  a  abus,  &  ,  faifaut  droit 
M  fur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du 
ji  roi  ,  enjoint  aux  fupérieur  ôc  religieux  du  cou- 
»  vent  des  auguftms  de  Reims  ,  ôc  â  tous  autres 
»  fupérieurs  ik  religieux  des  monaftères ,  de  tenir 
3>  des  regiftres  des  vêcures  ôc  Profeiîioas  des 
M  religieux  ,  conformément  aux  articles  1 5  & 
M  16  du  vingtième  titre  de  Tordonnance  de  i66j , 
»  &  particulièrement  de  faire  fîgner  les  adles 
9»  des  vètures  ôc  des  Proférions  pur  les  novices , 
i>  les  fupérieurs,  &  par  deux  des  parens  ou  autres 
»  perfonnes  qui  auront  été  préfentes  aux  vctures 
a>  ôc  aux  Profeffions.  Et  fera  le  préfent  arrêt  inf- 
»>  crit  dans  les  regiftres  dudit  monaftère  àes 
»  auguftins  de  Reims  ,  ôc  par-tout  où  befoin 
»>   fera  «. 

La  même  difficulté  fe  préfenta  Tannée  fui- 
vante  ,  mais  dans  des  circonftances  particulières. 
Sœur  Blizabeth  le  Roux ,  religieufe  de  la  Pré- 
fentation  de  la  ville  d'Aire  ,  avoir  quitté  fa  mai- 
fon  ôc  apoftafié.  Elle  attaquoit  fa  Profefliou  par 
deux  moyens;  l'un  étoit  le  défaut  de  Signature, 
tant  de  fa  part  que  de  celle  de  la  fupérieure 
êc  des  témoins.  L'autre  étoit  fondé  fur  ce  que 
le  monaftère  ne  rapportoit  point  les  titres  de  fon 
ctabliffement.  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury 
démontra  d'abord  la  néceftité  d'obliger  les  reli- 
gieufes  i  juftifier  leur  exiftence  légale  en  titre  de 
monaftère ,  ôc ,  paftant  enfuite  à  l'état  de  la  ré- 
clamante ,  il  s'expliqua  de  cette  manière  :  »  Nulle 
»  fignature  de  la  fille,  nulle  fignature  de  !a  fu- 
9»  périeure  ni  des  témoins  ;  rien  de  plus  con- 
»  traire  â  nos  ordonnances.  On  ne  peut  donc 
i»  douier  quil  ny  aie  de  l'irrégularité   pour  le 
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s>  palTé  ,  &  qu'il  taudroir  la  réparer  pour  Tavenir. 
0»  Cependaiu  cela  ne  prcjudicieroic  point  à  l'étac 
M^  de  la  iiile  ,   ii  c'étoit  rufage  ,  ôc  Ci  tous  les 
»  a6tes  du  re^il^re  étoient  de  même  :    car  elle 
M  ne  (e  détend  pas  en  difant  qu'elle  n'a  pas  fait 
»  proFellion  comme   les   autres  religieufes  ;  mais 
oi  que  coures  les  religieufes   ne  font  point   véri- 
»»   cablemenc  Profelîion.  Or   elle  fe   met  dans  la 
3>  même  eipèce  que  les  autres  •,  Se  fi  toutes  les 
»  autres  l'on   faire  de  même  5  comme  les  forma- 
»>   lues   font   pour  afTurer  la  vérité  ,    lotfque   la 
»   vérité  paroît  par  le  propre  aveu  de  la  perfonne  , 
»  la  formalité   eft    inutile    ;    inutile   de    (latuer 
33   pour  l'avenir,  cela  préjudicieroit  pour  l'état  du      j 
a»  monaftère.  Mais   pendant  cet  interlocutoire  la 
M  fille    eft  dans    le   public  ,    il  y    a   danger  du     j 
M  fcandale  ;  il  faut  donc ,  en  attendant  la  preuve     | 
»)  de  l'exiftence  légale  des  religieufes  de  la  Pré-     " 
j>  fentacion  ,  lui  enjoindre  de  fe  retirer  dans  un 
9>  monaftère  qui  lui  fera  indiqué  par  Tévcque  de     J 
s>  SauK-Omer  ,  jufqu  â  ce  qu'autrement  il  en  aie 
•>  été  ordonné  «. 

Nous  voyons  dans  le  journal  des  audiences  , 
que  ces  conclufions  ont  été  fuivies  par  arrêt  du 
7  février  1707.  Il  eft  pareillement  rapporté  par 
RoufTeau  de  la  Combe  avec  les  deux  précèdent, 
ôc  cet  auteur  en  tire  la  conféquence  fuivante  : 
33  II  faut  tenir  pour  maxime,  que  toutes  les  fois 
»  que  des  aélés  de  vêture  ou  de  Proieiîion  fe 
3>  trouvent  n'avoir  pas  été  lignés  par  le  religieux 
33  qui  a  pris  l'habit  ôc  qui  a  fait  Profefiion  ,  lorf- 
•>  que  fon  engagement  a  été  conftant  <î^'  public  ,  1 
«  lorfqu'on  ne  peu  pas  répandre  d'équivoque 
33  &c  de  foupçon  de  fraude  fur  fa  Profelîion  , 
w  comme  il  arrive  lorfqu'ellc  a  été  fuivie  d'une 
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»  Profeflioiî  qui  adure  l'état  de  religieux;  ou 
«>  ne  doit  poinc  l'admettre  à  réclamer  ,  fous  cd 
s»  vain  prétexte  ,  contre  (on  état ,  &  à  fe  dégager 
w  contre  la  foi  de  Ton  engagement.  S'il  en  étoic 
M  autrement ,  les  monaltères  &  les  religieux  fe- 
39  roienc  les  maîtres  de  porter  le  trouble  dans 
»  les  familles  quand  bon  leur  fembleroit  <«. 

Si  cependant  au  défaut  de  iîgnature  fe  joignoîc 
un  défaut  de  preuve  que  Tade  de  Prefeiîîon  fûc 
l'ouvrage  de  celui  que  l'on  prétend  être  religieux  , 
il  faudroic  regarder  (çs  vœux  ,  finon  comme  nuls , 
au  moins  comme  non  exiftans.  L'auteur  de  la 
bibliothèque  canonique,  tome  i  ,  page  16^  ,  die 
qu*on  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  en  faveur  d'un  religieux  de  Saint-Denis. 
C*eft  auiîî  l'efpèce  &  la  décifion  d'un  arrêt  cé- 
lèbre du  7  feptembre  i7<>5  ,  rendu  au  grand 
confeil  entre  l'ordre  de  Clairvaux  ôc  la  dame  de 
Launay. 

BaithazarCaftilie  ctoit  entre,  le  i<j  juillet  171  5, 
au  noviciat  de  l'abbaye  d'Orval  ,  ordre  de  Clair- 
vaux  ,  diocèfe  de  Luxembourg  ;  le  29  odlobre 
de  la  même  année  j  il  avoir  pris  l'habit  ,  ôc 
Ton  prétendoit  qu'il  avoit  prononcé  des  vœux  le 
premier  novembre  171 4.  On  ajouroit  ,  qu'il  étoic 
redc  dans  cette  abbaye  jufqu'en  1725  j  on  rap- 
portoit  même  quatre  pièces  pour  le  prouver. 
Les  deux  premières  étoient  des  délibérations  ca- 
pitulaires  des  14  mti  171 1  &c  $  août  1722, 
auxquelles  il  avoit  affifté  en  qualité  de  religieux, 
&  qu'il  avoit  fignées  en  cette  forme  ,  E,  Bal^ 
thafar  CajTdlc  j  clcrïcus.  La  troifième  éroit  \\ïi 
extrait  coîlationné  du  procès-verbal  d'une  vifite 
faite  din>  l'abbaye  d'Orval  par  l'abbé  de  Clair- 
vaux,  le  51  juillet  1721.  La  quatrième  étoic  un 
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jugement  prononcé  contre  Balthafar  Caftillô  i 
nouvellement  fugitif,  par  le  commifTaire  apofto* 
lique ,  dans  le  cours  de  fa  vifite ,  commencée  le  i  ^ 
fèptembre  172.5. 

Caftille  ayant  ainfi  abandonné  fon  cloître ,  fe 
retira  à  Paris ,  s'y  fit  connoîcre  avantageufemenc 
par  fon  travail  dans  le  commerce ,  ôc  époufa  , 
le  6  odiohte  1744  ,  Catherine  Michelle  Peuchet, 
avec  laquelle  il  vécut  en  paix  jufqu'en  1750» 
A  cette  époque  ,  Caftille  fut  arrêté  ôc  conduit 
à  Orval ,  en  vertu  d'un  ordre  du  roi  obtenu  par 
l'abbé  de  Ckirvaux  ,  &  il  y  mourut  dans  un 
cachot  le  27  mars  1751» 

Son  époufe  ne  fut  pas  mieux  traitée  que  lui  : 
enfermée  d'abord  à  fainte  Pélagie  ,  elle  n'en 
fortit  qu'après  une  captivité  de  trois  ans.  Alors 
fe  prélenta  pour  l'époufer  un  jeune  homme 
nommé  de  Launay  ,  à  qui  elle  n'apporta  pour 
dot  que  {qs  malheurs  ôc  l'efpérance  de  s'en  faite 
indemnifer» 

Le  50  avril  ij6i  ,  les  deux  époux  donnèrent 
requête  au  châcelct ,  ôc  firent  afligner  les  abbé 
êc  religieux  de  la  filiation  de  Clairvaux  ,  en  la 
perfonne  de  leur  procureur  général  à  Paris.  L'abbé 
de  Clairvaux  fe  préfenta  fur  cette  affignation  ^ 
comme  fupérieur  immédiat  de  l'abbaye  d'Orval, 
de  fit  évoquer  l'affaire  au  grand  confeil.  Là  ,  il 
prétendit  que  Caftille  étoit  moine  ,  qu'il  s'étoit 
rendu  coupable  du  crime  d'apoftafie  ,  que  (qs 
fupérieurs  l'avoient  jugé  j  que  la  dame  de  Launay 
ne  pouvoit  pas  être  recevable  à  critiquer  les 
ordres  donnés  par  le  roi  pour  àfTurer  l'exécution 
d'un  jugement  émané  d'une  autorité  légitime. 
Il  rapporta  même  le  parchemin  fur  lequel,  di- 
foit-il  ,  »  Balthafar  Caftille  a  écrit  de  fa  propre 

main 
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^»  main  les  vœux  qu'il  a  prononcés  ,  &  qu'il  ^ 
3>  déporé  fur  l'autel  ,  après  y  avoir  appcfé  uti 
3'   figne  de  croix  ,  conformément  à  la  règle  de 

^î   faine  Benoît  &  àTufagede  l'abbaye  d'Orvai 

»>  La  dame  de  Launay  ,  ajoutoit-il  ,  feroir-eiie 
»  fondée  à  révoquer  en  doute  l'écriture  de  Tadté 
M  de  Profeflion  ?  Au, premier  afped  ,  cette  écri- 
jî  cure  parok  être  la  même  que  celle  mife  aii 
»  bas  6qs  adbes  capitulaires  de  1721  cV  lyiij 
3'  qu'elle  reconnoît  ;  d'ailleurs ,  la  dénégatiori 
»>  verbale  qu'elle  en  faite  n'a  point  d'objet  réel  , 
3>  foir  parce  que  le  défaut  de  formalité  n'annullé 
I»  pas  un  acte  de  Profefïion  ,  foit  parce  que  cet 
j>  ade  de  Profeflion  n'eft  point  une  pièce  ifolée, 
«  &  qu'elle  eft  foutenue  de  l'infcription  fur  les  re- 
»  giftres,  d'une  réfîdence  pendant  l'efpacede  pîuS 
»  de  dix  années  dans  la  maifon  en  qualité  de  reli- 
3>  gieux  5  &  d*une  identité  de  perfonne  ,  prouvée 
j>  par  l'identité  du  nom  ,  de  l'âge,  &  de  l'origine* 
»»  Toutes  ces  preuves  ralfemblées  ne  laiflenc  au- 
«  cunc  obfcunté  ««. 

Le  défaut  de  fignature  eft  une  nullité  radicale, 
répliquolt  la  dame  de  Launay.  L'engngement  du 
religieux  n'eft  réel  que  par  fa  volonté  expreffe 
de  le  contracter.  Sa  volonté  ne  peut  être  cer- 
taine que  p?.t  un  écrit  où  il  l'ait  manifeftée.  Cet 
écrit  5  qui  renferme  fon  confentement,  ne  peut 
avoir  aucune  certitude ,  s'il  n'eft  au  moins  figné 
de  lui.  Ce  n'eft  point  la  formule  de  l'adle  de 
Profeflion  qui  fait  fon  engagement ,  c'eft  la  figna- 
ture qu'il  appofe  à  cette  formule;  c'eft-là  l'ex- 
preflion  de  fa  volonté;  c'eft-la  le  lien  qui  l'en- 
chaîne aux  yeux  6es  hommes.  Sans  cette  figna- 
ture ,  cette  formule  ne  lui  appartient  pas  plus 
qu'à  tout  autre  ,  ou  plutôt  elle  ne  renfermd 
TomeXLIX,  f 
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rengagement  de  perfonne.  Qu'elle  foie  écrite  de 
fa  main  ,  qu'elle  ne  le  foie  pas  ,  cerce  circonf- 
tance  eft  indifférence  pour  J'exiftence  de  l'engage- 
ment Se  pour  fa  preuve.  Le  religieux  a  pu  l'écrire 
comme  un  projet  ,  comme  tin  modèle  ,  avec  Tin- 
lention  de  la  prononcer  Se  de  la  (igner ,  ou  fans 
cette  intention  ;  il  a  pu  l'écrire  daîis  un  (rjomenc 
de  ferveur  ;  ôc  bientôt  après ,  confhicrant  'es  fuites 
de  foiî  facrihce ,  il  aura  refufé  de  le  coiif.mmer. 
Mais,  en  un  mot  ,  de  quelque  manière  qu'il  Taie 
écrite  ,  cette  formule  n'a  pu  devenir  Ta  Profelîion 
qu'au  moment  qu'il  l'a  fignée.  Les  aflesles  moins 
imporrans  ,  les  engagemens  les  plus  légers  ,  font 
nuls  &  fans  aucun  effet  ,  s'ils  ne  fop.t  munis 
de  la  fignature  des  deux  parti<"s  qui  contradlenr , 
ou  de  celle  des  ofiiciers  publics  qui  fignent  pour 
elles  :  &  l'engagement  ei)  religion  pourroit-il  être 
réel  Si  jugé  tel ,  lorfqu'on  ne  voit  pas  l'exprelîion 
de  la  volonté  du  religieur  dans  'la  formule  de 
cet  engagement  ?  Il  n  y  a  réellement  pas  d'autres 
moyens  de  certitude  dans  cette  matière. 

Aulii  les  loix  dts  princes  ,  celles  de  Téglife, 
les  loix  étrangères  ,  comme  les  loix  nationales, 
les  loix  même  propres  à  l'ordre  de  Cîteaux  , 
fe  réuni iTenc  pour  exiger  cette  fignature  ,  comme 
la  feule  preuve  authentique  d'une  Profc'lTion  réel- 
lement confommée.  Les  canoiis  du  corjcile  de 
Tours  ,  tenu  en  i  51^3  ,  du  concile  de  Bourges  , 
tenu    l'année    fuivante   ,  exigent   cette   (igiiature. 

Per  abbatem  ipfumque   voventsm ,  Jignari 

mandamus  ,  porte  le  concile  de   Tours  j   &    le 
concile  de  Bourges  ,  plus  artenrif  encore  ,  veut 
qu'il  y  ait  entre  les  mains  de  l'évèque  un  regiftre     ' 
ou  les  Profeffions  foient  inhnuces. 

La  règle  de  faine  Benoît  5  qui  eft  la  loi  de 
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l'abbaye  d'Orval  ,  renferme  les  mêmes  difpofî- 
lions.  Novitius  Jignum  jaciat.  Le  rituel  de  Cî- 
teaux,  livre  6  ^  chapitre  4  ,  les  renouvelle  &:  les 
confirme  :  il  ordonne  que  la  Profeiïion  foit  écrite 
fur  un  papier  (  car  le  parchemin  prête  trop  aux 
altérations  )  ,  &  Jjgnée  de  la  propre  main  de  celui 
,qui  fait  fes  vœux  _,  avec  fon  nom  &  furnom» 
Enfin  le  décret  folennel  du  chapitre  de  Cîteaux, 
en  16-jiy  exige  expreilcment  la  fignature  fur  la 
formule  de  Profeflion  ,  ad  calcem  jormuU  Pro- 
fejfwnls  fuhfcriptis,  à  novitiis  profitentibus  ;  ôc  de 
plus  5  X  ordonne  qu'il  foit  tenu  dans  chaque 
»  maifon  un  regifbre  fur  lequel  foient  portées 
5>  toutes  les  Prolelîions  qui  feront  foufcrites  eu 
•>  outre  de  l'abbé  ou  autre  qui  les  reçoit ,  des 
;•»;  parens  Ôc  dQs  témoins  «. 

Apres  des  loix  fi  précifes ,  fi  foîennelles ,  une 
formule  qu'on  prétendoit  écrite  par  Balthafac 
Caftille  5  ôc  qui  n'étoit  fignée  ni  de  lui  ni  de 
perfonne  ,  pouvLfT-elle  être  regardée  comme  une 
vraie  Profeflion  ?  Sachant  écrire  ,  auroit  -  il  fait 
une  fimple  croix  ?  Ayant  écrit  tout  l'acle  ,  ôc 
voulant  réellement  faire  Profeflion  ,  n'auroit-il 
pas  appofé  a  cet  adle ,  par  fa  fignature  ,  le  fceau  , 
le  caractère  5  le  feul ,  témoignage  de  fa  volonté? 
Cet  a6le  ,  tranfcrit  fur  le  regiflre  ,  n'y  avoir  pas 
été  figné  davantage.  Eft-ce  ainfi  qu'on  enchaîne 
des  hommes  par  d^'indilfolubles  liens  ?  Loin  de 
nous,  difoit-on  ,  ces  étranges  hypothèfes  où  l'on 
fe  joue  ainfi  de  la  liberté  humaine ,  au  point  de 
la  faire  dépendre  du  plus  informe  des  ades  , 
oa  plutôt  d'un  écrit  qui  n'efl  pas  même  un  adbe. 
La  loi  5  les  tribunaux  ne  connoiflent  ni  les  pré- 
fomptions ,  ni  les  conjectures ,  il  leur  faut  des 
preuves  ,  ôc  ici  on  n'en  appereoit  aucune.  Encore 

F  ij 
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une  fois  ;  uiie  formule  de  vœu  ,  écrite  dans  ua 
moment  de  ferveur  ,  C\  l'on  veut  ,  ou  d'aliéna- 
tion ,  ou  de  furprKe  ,  ou  d'erreur  ,  n'eft:  point 
un  ei^ga;^ement ,  tant  que,  par  défaut  de  (igna- 
rure  ,  elle  eft  reftce  fimple  projet  ;  ôc  de  cette 
formule  â  rengagement  formé  &  prouvé  par  la 
fîgnature  feule ,  il  y  a  la  même  difiance  que  du 
noviciat  à   la  Prof.iîion. 

Ainii  parloit  le  défenfenr  de  la  dame  de 
Lannay.  AI.  de  la  Briffe ,  avocat  général  ,  mit 
{es  raifohs  dans  un  nouveau  jour.  Si  Balthafar 
Caftille  ,  difoit  c«  magilbat  ,  fe  préfentoic 
aujourd'hui  devant  vous  ,  non  pas  pour  ré- 
clamer contre  la-  validité  de  (es  vcerix  ,  mais 
pour  nier  qu'il  eût  fait  Profe(îion  ;  li ,  pour  l'en 
convaincre  ,  les  religieux  lui  repréfentoient  un 
acHie  qui  ne  fut  figné  de  perfcnne  ,  un  re- 
giftre  qui  ne  fût  fîgné  de  perfonne  ,  pourriez- 
vous  le  précipirer  dans  le  cloître  ?  Quand  il  con- 
viendroit  qu'il  a  écrit  de  fa  main  une  formule 
de  vœux,  que  pourroit  on  en  conclure  ?  Qu'il  a 
prononcé  des  vœux  ,  qu'il  eft  religieux  ?  Mais 
l'adle  qu'un  particulier  copie  fans  lé  iîgner ,  ne 
l'engage  point  â  l'exécuter.  C'eft,  diroit  Caflille, 
parce  nue  j'ai  écrie  cette  formule  de  ma  main 
fans  la  figner ,  parce  que  ni  moi  ni  perfonne  n'a- 
vons pas  plus  ligné  fur  le  regiftre  ,  qu'il  eft  évi- 
dent que  je  n'.ii  jamais  fait  ProFelîion  ni  fait 
ufage  de  cette  foruiuie,  puifque  la  règle  même 
ôc  les  loix  fpéciales  de  l'ordre  me  prefcrivoienr, 
à  moi  qui  aurois  voulu  ren:ibrairer  ,  a  vous  qui 
m'y  auriez  reçu,  de  la  figner.  Mais  11  Ba'thafac 
CaftJUe  fe  prélencoit  comme  forti  du  monallcre 
depuis  vingt-fix  ans ,  comme  marié  j  ubliquement 
depuis  fcpt  ans ,  pourriez- vous  ,  fur  de  tels  aCtes  , 
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déclarer  Ton  mariage  nul  ,  Ton  union  facrilége,  Ôc 
ne  voir  en  lui  qu  un  apoftat  ?  —  On  oppo(e  Ta- 
fage  particulier  de  l'abbaye  d'Orval  :  mais  quelles 
font  les  preuves  de  cer  ufage  abufif  ?.,,.  D'ailleurs, 
on  convieiit  qu'il  a  fini  en  1716  ,  ôc  qu'à  cette 
cpoqae  on  a  obligé  tous  les  nouveaux  profès  de 
l'abbaye  d'Orval  de  ligner  les  adles  d'émiilion 
de  leurs  vœux.  D'après  cela ,  pour  que  la  Vïo- 
feflion  de  Cafiille  eûi  quelque  ombre  de  certi- 
tude ,  il  Faudroic  donc  être  sûr  de  fa  date.  Si 
cette  Formule  de  vœux  efl:  d'un  remps  pofté- 
rieur  à  1716  ,  Caftiie  ne  s'eft  d^nc  pas  engage  y 
car  aIc^>i  on  iiguoit  tous  ces  ades.  Or ,  la  pré- 
tendue date  de  1714  eft  en  chiffres  dans  la  For- 
mule qu'on  rapporte;  &  de  ceschiffies,  les  deux 
unités  offrent  une  forme  fingulière  ,  ik  qui  femble 
ne  fe  trouver  dans  les  deux  que  parce  qu'elle  eft 
nécelTaire  à  l'autre  ;  Fans  quoi  on  iiroit  peut  être 
1714.  Elle  eft  placée  dans  un  endroit  où  le 
psrchemin  eFt  visiblement  gratté  &  corrodé  ,  Ôc 
où  on  lit  encore  le  nom  de  l'abbé  qui  dévoie 
exifter  alors.  —  La  durée  même  du  léjoar  de 
Caftiiledans  l'abbaye  d'Orval ,  n'eft  donc  pas  cer- 
taine ,  ôc  la  pcfTeftion  de  dix  années ,  dont  les 
religieux  Fe  Font  mu  moyen  ,  leur  échappe  encore 
par  l'altération  viFible  de  cette  date  h  importante. 
Par  arrêt  du  7  Feptembre  17^3,  rerjou  après 
une  plaidoirie  de  huit  audiences  Ôc  un  délibéré  , 
le  grand  conFeil ,  vengeant  à  la  Fois  les  outrages 
faits  à  BalthaFar  Caftrlle  ôc  à  Fon  époufe  ,  ôc 
jugeant  par  conFéqueu:  que  le  premier  n'avoic 
pomt  été  religieux ,  »  condamne  la  partie  de 
>j  Doulcet  (  abbé  de  Clairvaux  )  en  50000  livres 
»  de  dommages  -  intérêts  envers  Catherine- 
•»  Michelle  Penchée  3  Tune  des  parties  de  Gstbier^ 
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S3  condamne  en  outre  ladite  parrie  Doulcet  en 
»>  pareille  fomme  de  30000  livres  de  dommages- 
j>  inrérêcs  envers  les  parties  de  Gerbier ,  ftipi:- 
9J  lant  pour  Reine  Michelle  Caftille;  de  laquelle 
»>  fomme  de  30000  livres  fera  fait  emploi  an 
î>  profit  de  ladite  Reine  Michelle  Camille.  Fai- 
î)  fane  droit  fur  les  conclu  fions  du  procureur 
j»  général  ,  ordonne  que  l'abbé  de  Clairvaux  ôc 
»»  tous  les  fupérieurs  de  l'ordre  de  Cueaux  fe- 
M  ronc  tenus  de  faire  exécuter  la  définition  du 
3j  chapitre  général  dudit  ordre  de  Tannée  l'^yi, 
3»  au  fujet  des  fignatures  fur  les  regiftres  Se  aux 
j>  bas  des  adtes  d'émifiîon  des  vœux  ,  tant  des 
M  novices  que  du  fupérieur  qui  reçoit  les  vœux , 
»  ôc  des  témoins  :  ordonne  pareillement  que  les 
55  actes  d^émilTion  des  vœux  qui  feront  mis  fur 
55  l'autel  par  les  novices  ,  feront  écrits  fur  pa- 
M  pier ,  Se  non  fur  parchemin  ,  ôc  que  les  dates 
»  des  jours  ,  mois  &c  ans  défaits  ad:es  ,  feront 
35  écrites  en  toutes  lettres  &  non  en  chiffres  : 
35  permet  aux  parties  de  Gerbier  de  faire  im- 
35  primer  le  préfenr  arrêt  aux  frais  de  la  partie 
35  de  Doulcet,  jufqu'à  concurrence  décent  exem- 
55  plaires  :  condamne  la  partie  de  Doulcet  en  tous 
M  les  dépens  «f. 

V.  On  peut  conclure  de  tout  ce  que  nous  avons 
dit  jufqu'à  préfent ,  que  la  Profeiîion  monaftique 
ne  pourroit  pas  fe  prouver  par  témoins.  C'eft  en 
effet  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  par!em>ent  de  Gre- 
noble du  7  avril  1661  y  entre  le  feigneur  du  Puy- 
fainc-Martin  ,  ?k  le  baron  de  la  Garde  :  on  voie 
dans  Chorier  fur  Guy-Pape  ,  pnge  1 8  ,  &  dans 
Baiïec ,  tome  i ,  livre  i  ,  titre  i  ,  chapitre  20  ,  qu'il  a 
été  rendu  au  fujet  d'une  Profefiion  dans  l'ordre  de 
Malche.  Bardée  en  rapporte  un  femblable  du  par- 
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lement  de  Paris  ,  en  date  du  4  décembre  1^29. 
Cerre  j'iiifprudence  aàmet  cependant  quelques 
exceptions.  Voyez  les  articles  Légitimité  ,  Ma-* 
RiAGE,  hTAT  ,  FiLiAîiON,  NoM  :  Us  priiicipcs 
font  !es  mêmes  fur  ces  matières  que  fur  1  émiffioa 
des  vœux. 

§.  IV.  y^  qui  appartient  le  pouvoir  de  connaître  de 
la  validité  ou  nullité  des  vœux  monajiiques  ? 

Cetre  queflion  doit  être  confidcrée  fous  deux 
rapports ,  lavoir,  des  ju^es  laïques  aux  juges  d'c- 
glie,  lV  dts  juges  ecciéfîaftiques  féculiers  aux  fupé- 
rieurs  réguliers  des  monallères. 

I.  Le  vœu  foieiinel  intéreffe  autant  Tétat  que 
régi  e,  &  ,  par  cette  raifon,  il  devroit  être  foumis 
à  lautorité  hmulranée  des  tribunaux  féculiers  & 
6qs  juges  eccléfiaftiques.  Cependant  ,  comme  le 
lien  fpirituel  ik  l'obligation  de  confcience  qu'il 
renferme,  en  font  le  principal ,  de  que  {qs  influences 
fur  les  effets  civils  n'en  font  que  racceffoire  ,  il 
a  paru  jufte  d'en  laiiTer  la  connoifiance  à  l'églife. 
On  fait  d'ailleurs  que  la  diftindlion  du  vœu  funple 
d'avec  le  vœu  folennel ,  6c  la  perpétuité  de  celui-ci, 
ont  été  établies  dans  un  temps  où  la  puiffance  ecclc'-- 
fiailique  étoit  fort  étendue  \  &:  l'on  fent  qu'une  fois 
faille  d'une  jurididion  entière  fur  ces  objets ,  elle  a 
dû  la  conferver  fans  peine  &  fans  efforts.  Les 
ordonnances  mêmes  de  nos  fouverains  la  lui  ont 
toujours  confirmée.  Celle  de  1559  y  eft:  précife, 
6c  l'article  54  de  l'édic  de  1695  en  renouvelle 
expieffément  la  difpofition.  Voici  comme  il  eff 
conçu  .  )>  La  connoiffance  des  caufes  concernant 
V  les  facremens  ,  les  vœux  de  religion  j  l'ofhce 
i>  divin ,  la  difcipline  ecdéfiartique  ,  &  autres  pu- 
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t>  remeiu  fpincuelles,  appartiendra  aux  juges  d'e- 
»  giife.  Enjoignons  à  nos  officiers  &  même  à 
9>  nos  cours  de  parlement  ,  de  leur  lalifer  ôc 
aï  même  de  leur  renvoyer  la  connoifiance  d^s 
3»  affaires  de  cette  nature  «. 

II  y  a  cependant  un  cas  où  les  cours  fouve- 
raines  peuvent  en  connoître  ,  c'ell  lorTcin'il  y  a 
nn  appel  comme  d'abus  porté  devant  elles  ;  ce 
qui  arrive  quand  il  fe  trouve  dans  la  Profeiîion 
des  nullités  fondées  fur  les  canons  ou  les  or- 
donnances ;  car  les  officiers  laïques  font  les  pro- 
teôleurs  des  uns  ,  &  les  exécuceurs  nés  des  au- 
tres. Auffi  l'article  cité  de  l'édit  de  1695  ajoute- 
t^il  à  fa  difpofition  l'exception  fuivanre  :  »  Si  ce 
3>  n'eft  qu'il  y  eue  appel  comme  d'abus  inrer- 
»>  jeté  en  nofdices  cours  de  quelque  jugement, 
u  ordonnances  ou  procédures  faites  fur  ce  fujet  par 
»  le  juge  d'églife  «'. 

François  le  Jariel  s'étant  pourvu  en  l'officialité 
du  Mans  contre  les  vœux  qu'il  avoir  prononcés 
dans  l'ordre  de  faint  Benoît  avant  Vzge  de  feize 
ans.  fut  déclaré  non  recevable  dans  fa  demande 
en  entérinement  du  bref  qu'il  avoit  obtenu  à 
Rome.  11  interjeta  appel  comme  d'abus  de  là 
fentence  5  o»:  le  7  juillet  .1681  ,  il  obtint,  fur 
}qs  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  un 
arrêt  qui  porte  :  »  La  cour...,  dit  qu'il  a  été  mal  ^ 
y>  nullement  ô<:  abuiivement  procédé,  ftatué  ôc 
3>  ordonné;  déclare  nulles  les  deux  Profeiîions  de 
3î  l'appelant  faites  contre  les  ordonnances,  en  conr 
?>  féquence  le  rend  capable  des  effets  civils  «'.  Les 
agens  généraux  du  clergé  fe  font  pourvus  en 
çaifation  contre  cet  arrêt  ;  leur  moyen  étoit  que 
Je  parlement  devoit  hmplement  dire  ^ui/  y  a 
(ih^  j  fafts  î\ller  jufnu'â  déclarer  les  vœux  nuls, 
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Sur  leur  pourfuite  ,  le  confeil  a  rendu  ,  le  3  juillet 
1685  5  un  anèt  dont  voici  le  dirpofuif  :  »  Le  roi 
w  en  fon  confeil  j  faifanc  droit  fur  le  tout ,  a 
3»  cafTé  &:  anniiUé,  caiTe  Ôc  annulle  ledit  arrêt 
»  du  parlement  tle  Paris  du  7  juillet  16Î1  ^  en 
M  ce  que  par  icelui  ledit  François  le  Jariel  eft 
»  rendu  capable  des  effets  civils  ;  fait  fa  majefté 
»  défenfes  audit  le  Jariel  de  fe  fervir  dudit 
3>  arrêt  en  ce  chef,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  pat 
3>  appel  fimple  pardevant  les  juges  fupérieurs  ec- 
•'  cléiîaftiques  ,  fur  la  prétendue  nullité  de  (qs 
»  vœux  5  ainfi  qu'il  avifera  bon  être  :  enjoint 
M  fa  majeflé  auxdits  juges  eccléfiaftiques  de  juger 
>ï  ledit  appel  conformément  à  l'article  28  de 
»  lordonnaiice  de  Blois ,  ôc  au  furplus  fera  ledit 
>î  arrêt  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur  ". 

11  y  a  5  fans  contredit,  trop  de  fubtilité  dans 
cette  décifion.  »  Je  ne  vois  pas  ,  dit  Denifart, 
3î  fur  quel  fondement  un  arrêt  qui  avoir  dé- 
33  claré  nuls  &  abufifs  des  vœux  faits  avant 
>3  feize  ans ,  contre  la  difpofuion  des  ordonnances, 
9>  a  pu  être  cafTé  ;  puifque  dès  que  le  roi  peut, 
»>  par  fes  ordonnances ,  empêcher  que  des  vœux 
33  ne  foient  faits  avant  un  certain  âge  ,  le  par- 
33  lement ,  à  qui  l'exécution  des  ordonnances  eft 
33  confiée  ,  peut  Se  doit  ,  par  une  conféquence 
3î  nécellaire  ,  déclarer  nuls  Ôc  abufîfs  les  vœux 
M  faits  prématurément  avant  l'âge  prefcrit  par  les 
33  ordonnances  <«. 

Ledit  du  mois  de  mars  17^8  confirme  cette 
opinion  ,  &:.  l'érigé  en  loi  exprelfe  :  »  Voulons, 
»>  porte-t-il ,  que  les  Profe(îions  qui  feront  faites 
»>  avant  ledit  âge,  foient  déclarées  nulles  ôc  de 
33  nul  effet  ,  par  les  juges  qui  en  doivent  con- 
»  noîcre,  même  déclarées  par  nos  cours  de  par- 
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»>  lemenc  nullement  &  ahujivemeni  faîtes  ^  fut 
»»  les  sppels  comme  d'abus  qui  pourroienc  être 
»»  iinerjttcs  en  cette   matière  «. 

On  remarque  le  même  efprit  dans  deux  arrêts 
du  grand  confeil  des  7  avril  1700  ^  6  juia 
1706.  La  nommée  Ronchivolle  fe  prétendoic  re- 
ligieufe  proFelfe  de  l'abbaye  de  Sal'es,  dépen- 
dante de  Tordre  de  Clani.  Une  ordonnance  dts 
fupérieurs  réguliers,  du  14  feptembre  i<^i^9> 
ayant  déclaré  fa  Profellioiî  nulle,  elle  s'eii  ren- 
dit appelante  comme  d'abus.  De  leur  cocé ,  Ie& 
religieufes  de  Salles  Se  le  procureur  général  de 
l'ordre  de  Cluni  interjetèrent  un  femblable 
appel  d'une  ordonnance  du  viiiteur  du  5 1  mai 
précédent  ,  qui  avoir  commis  un  certain  Don 
Perreau  pour  recevoir  la  Profe/îk)n  de  la  Ron- 
chivolle 5  enfemble  de  tout  ce  qui  s*en  étoic 
cnfuivi.  Par  le  premier  des  arrêts  cités  ,  le 
grand  confeil  ,  »  en  ce  qui  touche  rappellatior»  « 
»  de  la  Ronchivolle,  dit  qu'il  n'y  a  d'abus;^  ôc  J 
»  en  ce  qui  touche  les  appellations  des  reli-  1 
»  gieufes  de  Salles  &  du  procureur  général  de 
»  l'ordre  de  Cluni  y  dit  qu'il  y  a  abus  «. 

Au  mois  d'avril  170^,  la  Ronchivolle  obtint 
en  cour  de  Rome  un  bref  appellacoire  de  l'or- 
donnance du  14  feptembre  1699:  les  religieufes. 
de  Salles  appelèrent  comme  d'abus ,  tant  de  l'ob- 
lention  que  de  l'exécution  de  ce  bref.  Il  forme, 
difoient-elles,  un  attentat  a  l'autorité  des  cours 
fouveraines  ;  on  ne  peut  fe  pourvoir  pardevanc 
les  juges  d'églife  ni  d  Rome  pour  faire  jugée 
de  nouveau  ce  qu'elles  ont  déclaré  abiifif.  La 
Profeiîion  de  la  Ronchivolle  eft  déclarée  nulle 
par  l'arrêt  du  7  avril  1700  ,  il  ne  refte  donc  plus 
rien  à  juger. 
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On  répondoic  pour  la  RonchivoIIe  :  Que  dc- 
nande-c-elle  ?  Qu'il  lui  (oit  permis  de  prouvée 
par  les  voies  de  droit  que  fa  Profeflion  eft 
valable  ;  l'arrêt  n'a  rien  préjuge  à  cet  égard. 
A  la  bonne  heure  qu'il  y  ait  abus  dans  l'or- 
donnance du  viûteur ,  qu'il  n'y  en  ait  point 
dans  l'ade  qui  calfe  fa  Profefîion  \  il  ne  fuie 
pas  de  là  que  fa  Proferfion  foit  nulle.  Elle  a  été 
reçue  par  àon  Perreau  ,  qui  ^  en  qualité  de 
prieur,  avoir  un  pouvoir  fufïîlant;  celui  que  le 
vifiteur  lui  a  donné  étoit  inutile.  L'arrêt  a  jugé 
feulement  que  cette  ordonnance ,  dont  le  prieuc 
n'avoir  pas  befoin  ,  emportoit  avec  elle  un  ca- 
radère  de  contravention  ;  mais  il  n'a  pas  entendu 
priver  focur  RonchivoIIe  de  l'appel  (impie.  îl 
faudroir  que  l'on  montrât  une  demande  prccife, 
un  appel  comme  d'abus  Formellement  interjeté 
de  fa  Profeiîion.  Or  ,  perfonne  n'avoir  interjeté 
cet  appel  ^  la  Profeffion  eft  reftcc  dans  fon  en- 
tier ;  le  grand  confeil  n'ctoit  pas  en  état  d'y 
flatuer ,  non  feulement  parce  qu'il  n'eft  pas  juge 
de  ces  caufes  purement  eccléfialliques ,  mais  parce 
qu'il  n'y  avoir  pas  de  demande. 

M.  Benoît  de  Saint-Port,  avocat  général,  dir  :  »  Le 
j>  pointdccififeftque  ,  lors  de  l'arrêt  de  1700  ,  les 
»  religieufes  étoient  appelantes  comme  d'abus  de 
5J  l'ordonnance  du  vifiteur  ,  &  de  ce  qui  s'en  étoic 
3»  enfuivi  j  or ,  la  ProfelHon  étoit  ce  qui  avoit  fuivi, 
M  &  ce  qui  par  conféquent  étoit  compris  dans 
j»  l'appel  comme  d'abus.  Si  le  confeil  avoir  die. 
»  qur'il  y  a  abus  dans  l'ordonnance  du  30  mai, 
>'  on  pourroit  infinuer  que  le  confeil  n'a  pas 
"  jugé  la  Profellion  ;  le  confeil  prononce,  en  ce 
»  qui  touche  les  appellations  ^  le  confeil  dit  quil 
^  ,y  a  abus  y  c'efl-â-dire    dans   l'ordonnance  &z 
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»  dans  la  Profelîîon,  D'ailleurs  ,  cette  Profefîîon 
»  étoic  radicalement  nulle  ]  il  n'y  a  point  d'é- 
»  miiTioa  de  vœux  ;  il  faut  qu'elle  (bit  écrite 
>»  fur  le  regiftre  de  la  communauté.  Après  une 
3î  melfe  conventuel'e  ,  ont  fait  un  procès-verbal 
»  d'une  ProFe(non  émi^e;  c'eft  là  la  forme.  Le 
»  confeil  peut  bien  penfer  que  s'il  n'y  avoit  pas  ea 
M  un  appel  comme  d'abus ,  nous  n'aurions  pas 
M   manqué  de    Tniierjeter  d'olïice  «. 

Sur  ces  rcHexions  ,  arr't  di\'6  juin  ijo6 ,  qui 
dit  qu'il  y  a  abus  dans  l'obreniion  ôc  exécucioii 
du  refcrit  ;  condamne  la  Ronchivolle  aux  dé- 
pens On  trouve  dar.s  Brillon  tous  les  détails 
de  cetre  affaire. 

Quelques  auteurs  prérendent  que  les  cours 
fouveraines  font  tellement  rertreintes  ,  en  cetre 
matière  ,  aii  feuî  pouvoir  de  dire  qu'il  y  a  ou  qu'il 
n'y  a  pas  abu<>,  qu'elles  ne  peuvent,  en  confir- 
mant de  cetre  manière  une  Profeilion  ,  enjoindre 
aux  religieux  dont  elles  profcrivent  la  réclamation, 
de  fe  retirer  dans  fou  couvent  ;  c'eil  ce  qus 
penfe  enfe  autres  le  célèbre  d'Héricourt.  Après 
avoir  cicé  l'anêt  du  confed  du  5  juillet  1^85  , 
rapporté  plus  haut,  il  ajoute  :  >?  C'eft  pourquoi 
»  quand  il  y  a  un  appel  comme  d'abus  d'une 
»  (enience  d'ofHcialité  ,  qui  déclare  nulle  une 
»  PfoFelîion  ,  le  parlement  ne  peut  rien  faire 
»  autre  cho^e  ,  que  de  dire  qu'il  y  a  abus,  fi  là 
«  fenrence  eft  abuiîve  ,  3c  renvoyer  les  parties 
»  devant  le  juge  eccléfiaftique  ,  pour  obliger  le 
»  religieux  à   rentrer   dans  fon  clokre  «. 

Cette  dodrine  a  même  été  fuivie  au  parle- 
ment de  Paris  lors  de  l'arrêt  du  11  janvier  1706, 
donc  nous  avons  rendu  comr)te  ci  -  devant  y 
d'après  Augeacd.   jj^  Il  faut  remarquer ,  di:  cQt 
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w  auteur ,  que  la  cour  n'ordonne  point  que  frère 
>j  le  Loyal  rentrera  dans  fon  couvent  ,  quoi- 
3'  que  l'avocat  des  appelans  Tait  demandé  avec 
3>  inftance  après  la  prononciation  de  l'arrêt.  M.  le 
3>  premier  préfident  de  Harlay  dit  que  l'édit  de 
9»  1^5)5»  concernant  la  jurididion  eccléfiaftique, 
a  ne  donnoic  pouvoir  aux  juges  laïques  que  de  ju- 
i>  ger  l'abus ,  Se  qu'il  falloic  fe  pourvoir  pardevant 
s»  le  juge  eccléfiaftique,  pour  obliger  le  religieux 
»•  de  rentrer  dans  (on  cloître   «. 

Il  y  auroic  bien  des  chofes  à  dire  fur  cette 
jurifprudence  :  nous  nous  contenterons  d'obfer- 
ver  qu'elle  n'ell:  plus  fuivie.  Dès  le  30  août 
17C6  ,  c'eft-à-dire  fept  mois  ôc  demi  après 
l'arrct  que  nous  venons  de  rapporter,  il  en  eft 
intervenu  un  autre  ,  dont  nous  avons  dcjà  parlé, 
5.  1  ,  n®.  8  5  ôc  qui  porte  :  «  Notredite  cour, 
w  faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  ,  die 
}>  qtt'il  a  été  mal  ,  nullement  &  abufîvemenc 
9»  impétrc  ôc  exécuté  ;  en  conféquence  ,  fans 
»  avoir  égard  à  la  requête  de  la  partie  de  Lor- 
M  delot  (  religieux  réclamant  ) ,  lui  enjoint  de 
M  retourner  en  la  maifon  où  il  a  fait  Profeflion , 
j>  pour  y  vivre  fous  l'obélifance  de  fon  fupérieur, 
M  ôc  fui  vaut  la  règle  <'. 

Denifart  nous  en  fournit  un  autre  rendu  le 
15  juin  1744  fur  \qs  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat général  Gilbert  ,  par  lequel  la  cour  a  dé- 
claré qu'il  y  avoir  abus  dans  une  fentence  de 
Tofficial  de  Meaux ,  »  &  a  renvoyé  le  récla- 
»•  mant  dans  fon  couvent  ,  pour  y  vivre  fous 
>î  l'obéifîance  de  fes  fupérieurs  ,  avec  injonétion 
«  au  gardien  de  le  recevoir  ,  fauf  au  fupérieur 
>î  majeur  à  indiquer  un  autre  couvent ,  s'il  le 
j*  jugeoit  a  propos  <'. 

L'arrct  du  16  avril  17(^45  que  nous  avons  déjà 
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cicé  j  ne  dit  pas  leulemenr  qu'il  n'y  a  point  d'a- 
bus dans  les  vœux  du  génovéfain  Lelièvre  ,  il 
lui  enjoint  encore  j»  de  le  retirer  ,  dans  le  len- 
aa  demain  de  la  (îgnification  de  1  arrcc  ,  dans 
99  l'intérieur  de  la  maifun  rc'crulière  de  fainte 
M  Geneviève  de  Pans  ,  pour  y  vivre  dans 
>j  l'obTervance  de  la  règle  Ôc  fous  Tautoricé 
3>  de  {qs  fupérieurs  ;  â  la  charge  par  eux  , 
3>  iuivant  leurs  offres ,  de  le  traiter  charit?.ble- 
w  ment  ^  fiaternellemenr  ,  d'en  cerriher  la 
»  cour  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  &  de  ne 
25  le  pouvoir  transférer  d^ns  une  autre  maifon, 
»  jufqu'A  ce  que  par  la  cour  il  en  eût  été  au- 
9>  trement  ordonné  «, 

Un  autre  arrêt  du  6  feptembie  1770,  donc 
on  parlera  ci- après,  en  déclarant  qu'il  n'y  avoit 
abus  dans  les  vœux  de  frère  Belavoine  ,  reli- 
gieux Feuillant,  lui  a  pareillement  enjoint  de  fe 
retirer  dans  fon  monallère. 

Ces  cjuatre  arrêts  ne  font  mêrne  que  renou- 
veler l'ancien  ufage.  Fevret  rapporte  un  arrêt  du 
24  février  1614  ,  »»  donné  fur  les  conclufions  de 
3>  M.  l'avocat  général  Servin  ,  par  lequel  il  fut 
'»>  dit  qu'il  avoir  été  mal  ,  nullement  Se  abulî- 
»:>  vement  fulminé,  expédié  &  prononcé,  roiit 
—  ce  qui  avoit  été  fait  ,  caiïe ,  ëc  ordonné  que 
»  le'  religieux  feroic  réintégré  en  fon  monaftère  , 
»  pour  y  vivre  félon  fon  vœu  ôc  Profelîion 
5>   monaftiqne  f*. 

On  trouve  dans  le  même  auteur  un  arrêt 
dit  6  février  i<^4  5  5  qui,  en  prononçant  fur  une 
difpenfe  de  vœux  accordée  à  fœar  Louife  d'An* 
ihail  5  »  dît  qu'il  a  été  mal,  nullement  ôc  abu- 
3)  fivcment  exécuté,  diipenié  Se  procédé  :  ordonne 
»  que  ladite  d'Anthail  fera  conduite  aux  Magde- 
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ik  lonnectes  dadic  Paris,  pour  y  finir  [qs  jours  «. 
Fevrec  ajoute  que  »»  les  cours  fouveraines ,  fut 
»  les   appellations  comme  d'abus  émifes  par    les 
»  parens ,  de  la  fulmjnation  des   refcrits  obtenus 
••  de  Rome  par   les  religieux  qui  délirent  pour- 
0»  fuivre  lacalfation  ôc  annulation  de  leurs  vœux, 
m  prononcent    leurs    arrêts    le    plus     fouvent  en 
•>  cette  forme  :  qu'en  ce  ce  qui   concerne  la  ful'^ 
••  minatïon  du  refcrit  difpenfatif  du  vœu  ^  il  a  été 
•>  mal  &  abujivement  exécuté  ^  d'ifpenfé    &    pro- 
»>  cédé  y    &  que   les  religieux  feront  conduits    en 
K  leurs  monafteres  &  rendus  à  leurs  fupérieurs  ce, 
11  y  a  un  cas  où  les  juges  laïques ,  même  in- 
férieurs ,   connoiirent   indiitir.dtement  de   la  vali- 
iiité  ou  nullité    des    vœux   monaftiques  :    c'eft , 
comme  l'ordonne  l'article  14  de  Tédit  de    1^95 , 
lorfqu'il  »  s'agit  d'une  fucceflion  ou  autres  effets 
m  civils  5  à  l'occafion  defquels  on  traite  de  l'étac 
«•  des  perfonnes  décédées  ,  ou  de  leurs  enfans  ^, 
11.   Sur   la  queftion    de    favoir  à  quelle   foftè 
de   juge  eccléfiaftique  appartient  la  connoiflance 
de  la    validité    ou    nullité  de  la  Profefîion  reli- 
gieufe  ^    il  faut  diftinguer  fi  cette  Profeiîîon   efi: 
attaquée  par  celui  même  que  l'on  prétend  l'avoic 
faite  ,  &  qui   par  conféquent  veut  rentrer  dans 
le  fiècle  ,    ou  ii  au  conrraire  ce  font    les    chefs 
ou  les  membres  du  monaftère  qui  le  foutiennenc 
mal  engage  3  &  veulent  le  faire  fortir  du  cloître. 
Dans  le  premier  cas,  l'inftrucftion  de  le  juge- 
ment du  procès  appartiennent  conjointement,  &  à 
l'official   du  diocèfe  où  le  monaftère    ell:  fitué  , 
&    au    fupérieur    régulier  du   profès    réclamant, 
C'eft  la  difpofi:ion  exprefle  du  concile  de  Trente, 
fefiion  15  ,  chapitre  1  9  ,  c/^  regularihus ;  en  voici 
b    traduction  :  »   Tout   régulier  qui  préceudta 


■p6  PROFESSION  MONASTIQUE. 
M  avoir  prononcé  des  voeux,  foit  parcrainre  &  Vio^i 
3»  lenc?  5  foie  avant  i'âge  requis  ,  ou  qui  éle- 
M  vera  quelque  autre  conteftacion  fcmblable  ,  cSc 
3>  qui  voudra  dépofer  l'habit  religieux  pour  quei- 
»>  que  cauTe  qfiie  ce  foit... ,  ne  fera  point  écouté.., , 
»  s'il  ne  déduic  fcs  raifons  devant  fon  fupérieuc 
^  &  l'ordinaire  «f. 

Quoique  le  concile  de  Trente  n'ait  point  été 
reçu  en  France  quant  à  la  difcipline  ,  on  ne 
laiiïe  pas  d'y  obferver  ce  règlement  ;  &  il  n'y 
a  aucun  exemple  bien  conftaté ,  que  l'on  ait  aa- 
torifé  une  procédure  en  cette  matière  par  le  fu- 
périeur  régulier  feul. 

En  163 1  5  le  provincial  des  cordeliers  de 
Laval  déclara  nul  le  vœu  fait  'par  un  de  fc5 
religieux  avant  l'âge  de  feize  ans  ,  &  lui  per- 
mit de  rentrer  dans  le  monde.  La  mère  &  quel- 
ques autres  parens  du  profès  en  appelèrent  comme 
d'abus;  &  par  arrêt  du  6  mars  163 1  ,  o  les  parties 
»  furent  mifes  hors  de  cour  &  de  procès,  fans  néan- 
a»  moins  que  l'arrêt  pût  être  tiré  X  conféquence 
w  pour  ce  qui  eft  de  la  jurididion  ".  Ce  font  les 
termes   du    rédaûeur  du  journal  ^qs   audiences. 

En  1(^3  5  ,  François  Gugnay  ,  religieux  de 
Tordre  de  Prémontré  ,  obtint  du  délégué  de 
fon  général  une  fenrence  qui  déclaroit  fa  Pro- 
fellion  nulle  Se  le  reftituoit  au  fiè^le.  Ses  frères 
inrerjetèrent  appel  comme  d'abus  de  ce  juge- 
ment ;  1^'  après  que  les  avocats  à^s  parties  eurent 
développé  leurs  moyens  ,  M.  l'avocat  général 
Talon  obferva  que  la  caufe  de  l'intimé  paroif- 
foit  bien  fondée  au  principal  ,  mais  que  dans 
la  forme  il  y  avoir  deux  défauts  effentiels  ;  que 
d'abord  ,  on  n'avoir  ni  afîigné  ni  entendu  [qs 
plus  proches  parens ,  »  lefquels  ont  grand   in- 

H  cérêc 
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M  térèc   que  celui  qui  une  fois  eft    entré    en  la 
w   religion,  &:  qui  par  ce   moyen    a    quitté    fc» 
•>  droits   hv^réditaires  ,     ne   rentre    pas    au    fiècle 
»>   pour  y  bouleverier  ies  familles.. .  ^'  j  qu'en  fé- 
cond   lieu  ,  »  s'il    étoic    permis    aux    fupérieurs 
»>   d'un  ordre  de  déclarer  nuls  les  vœux  de  leurs 
y»  religieux,  ainii  que  bon  leur  lembleroic,  cela 
j>   feroit    d'une  conléquence    fort  pcnllcule  ,    &c 
»   pourroir  caufer   un    grand  défordre    en   toutes 
»•   les  familles  qui  ont  des  eatans  ou  des  parens 
»»  en  religion  «.   Par   arrêt  du   12   juillet    1^35» 
la  cour ,    dit   Bardet ,   déclara    »   qu'il    avoit   été 
«n    mal  ,  nullement    ôc   abuliveme;;t    procédé    ôc 
•»  ordonné;   fauf  à    l'intimé  â   fe  pourvoir    ainfî 
•>   qu'il  verra  être  à  faire  par  raifon  ,Jou  pardtvant 
o>  [^officiai  ou  autrement ^   Se  fauf  à  fe  fervir  dis 
>î  aétes   &  preuves  déjà  faites  au  procès  «.   Cet 
arrêt  n'ell:  ,   comme  l'on   \oii^   ni  cont-orme ,   ni 
contraire  au  concile   de    ï  rente  :  il   laiife  indécis 
le  point  de  difcipline  que  cette  alfemblée  a  réglé 
d'une  manicre  podtive. 

H  y  a  dans  Biiîlon  un  arrêt  du  grand  confeil 
du  4  ^  feptembre  1711  ,  qui  elt  pius  précis  : 
3»  Anne-Urfule  Maillet  fut  reçue  le  6  juin  1701 
»  dans  l'abbaye  de  Vidancourt  ,  pour  fille  de 
>i  chœur  ,  pour  faire  fes  vœux  de  Profellion 
os  le  lendemain,  pour  y  vivre  6c  mourir  comme 
»•  les  autres  religreufes.  — En  171  i  ,  elle  fortic 
>ï  de  cette  maifon  religieufe ,  fur  le  fondement 
>#  quelle  n'avoir  jamais  tait  de  vœux  ni  de  Pro- 
9»  fedion  clans  l'ordre  ,  ôc  demanda  à  rentrer 
^  dans  h  fuccelfion  de  fes  nère  ë<  n.èrc. —  Quarre 
»  mt)is  après  ,  cette  demande  fut  portée  par  le- 
w  vaut  le  juge  roya'  d'Abbeville.  L'.ibbelfe  de  Vi:- 
«•  lancourt  rendu  plainte  au  fupérieur  icguuei 
Tcwc  XLJX.  G 
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»  contre  AnneUrfale   Maillet  ,    entre  autre   de 

w  la  fouihaclion  de  Ton  aâ:e  de  ProFelîion.  — Le  fu- 

»>  périeur  régulier  informe  contre  elle ,  &  la  décrète 

»  de    pnfe  de  corps.  —  Appel  comme    d'abus 

3>  de  cette  procédure   au  grand  confeil.   —  Les 

>»   gens  du   roi  conclurent  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il 

•9  y   avoit  abus    far  deux  principaux  motifs  i  le 

3>   premier ,    en   ce  que  ,    fi  les  fupérieurs  rcgu- 

33   liers  connoilTûienc  de  la  validité  ou   exiftence 

5>  des  vœux  de  leurs  religieux ,  ils  feroient  juges 

Vf  dans   leur  propre  caufe;     le    fécond  ,    en    ce 

3>  qu'il  y  auroit  eiitreprife   fur   la  juridiclion  des 

ordinaires  ,    Se  opprelîion    des    fujets  du    roi. 

—  Ainfi  jugé  par  arrcc  du  grand   confeil   du 

4  feptembre    171 1    '^ 

Dans  le  fécond  cas,  c'eft-â-dire,  lorfque  c*efl 
le  monaftère  qui  veut  expulfer  le  religieux  mal- 
gué  lui  ,  la  queilion  efi:  fujette  à  plufieurs  dif- 
ficultés qui  font  très-bien  expofées  par  Fagnaij 
furie  chzp'nvQ nul/us j  aux  déciéulcsd^  regularihus. 

Le  concile  de  Trente  ,  dit-il  ,  n'ordoîine  l'ad- 
jondion  de  l'ordinaire  au  fupérieur  régulier  , 
que  pour  juger  les  réclamations  des  religieux 
qui  prétendent  n'être  point  engagés  valablement; 
Se  l'on  peut  d'autant  moins  étendre  fa  difpofition 
au  cas  d'un  religieux  qui  cherche  à  fe  maintenir 
forcément  dans  un  monaftère  ,  qu'elle  contrarie 
viliblement  les  principes  du  droit  commun.  En 
effet ,  un  fupérieur  régulier  n'a  pas  befoin  du 
concours  de  l'cvêque  pour  admettre  un  novice  à 
la  Profelîion;  pourquoi  ce  concours  feroit-il  né- 
celTaire  lorfqu'il  s'agit  d'expulfer  U!i  homme  qui 
a  fait  une  ProfelTion  nulle  ?  N'ell-ce  pas  une 
règle  de  droit ,  que  chaque  chofe  fe  dilTour  par 
les   mêmes    caufes    qui    lui   on:    donné  l'être  ? 
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D*ailleurs  ,  il  eft  certain  qu'uue  Piofeflion  nulle 
doit  toujours  être  confidérée  comme  non  avenue. 
Se  que  celui  qui  Ta  faite  n'eft  pas  d'une  autre 
condition  que  s'il  n'avoir  prononcé  aucun  vœu  : 
c'eft  Je  concile  de  Trente  lui-même  qui  nous 
l'apprend ,  fedlion  1 5 ,  deregularibus  _,  chapitre  1 7  : 
ProfeJJio  autem  antcà  facla.  Jit  nuLla  ^  nullam" 
que  inducat  obligaùonem  ad^  alicujus  reguU  ^  vel 
religionis  ,  velordinis  ohfervatlonem  ^  aut  ad  alias 
quofcumque  effeclus.  Or,  on  cil  obligé  de  convenir 
que  le  fupcrieur  régulier  peut  expuller ,  fans  la  par- 
ticipaiion  de  Vévêque  ,  le  novice  qui  n'a  poinc 
encore  fait  Protedion  ;  il  peut  donc  en  nier  de 
même  par  rapport  au  novice  qui  a  fait  une 
Profeflîon  nulle.  Telle  eft  au  refte  l'opinion  dii 
célèbre  Navarre  enfonconfeil  87,  deregulanhus. 

Néanmoins  ,  continue  Iragnan ,  il  faut  dire 
que  le  fupérieur  régulier  ne  peut  annuller,  fans 
fe  concours  de  i'ordniaire,  la  Profe/îion  d'un  re- 
ligieux qui  ne  réclame  pas.  Il  clt  de  principe , 
qu'une  loi  nouvelle  ,  qui  ell  favorable  par  elle- 
même  ,  &  qui  ne  fait  que  remettre  en  vigueur 
le  droit  ancien  ,  doit  être  appliquée  aux  cas 
femblables  a  ceux  qu'elle  a  prévus.  Or,  1^. 
point  de  doute  que  la  difpofîtion  dont  il  s'agit 
ne  foit  digne  de  la  plus  grande  faveur,  puif- 
qu'elle  tend  à  rendre  plus  difficile  l'expulfion 
d'un  religieux  qui  a  cru  de  bonne  foi  s'engager 
pour  toujours  dans  un  monaftère.  2^.  On  ne 
peut  également  difconvenir  qu'elle  ne  foit  con- 
forme à  l'ancienne  difcipline  de  l'églife  \  témoin 
le  concile  tenu  à  Meaux  en  S45  ,  fous  le  pape 
Setgius  H,  qui  fait  les  plus  exprelfes  défenfes 
aux  fupérieurs  réguliers  d'expulfer  leurs  religieux 
fans  la  participation   de   l'éveque  diocéfain  :   Uc 

Gij 
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pionachus  de   monajleno  fine  confuUuy  vd  pfA^ 
fentiâ    epifcopi  aut  vïcarïï  ejus  ad  hoc  regulariuf 
deduclus  non  ejiciarury  -cujus  difpqfitlonc  &  auto- 
rïtate    de    catero    vita   &  çonverfatio    ejccli  _,    ne 
perditus   pcrpctuo    fiât  _,    fie   aiiquo    modo  fialvari 
potefl y  ordïnari  débet  atque  decerni  {*).  3°.  Enfin 
il  eft  inconceftable   qu'il  y  a  pour  la  nécelîicé  de 
radiondtion  de  lordinairej  une  parité  abfolue  de 
raifon    earre    le     cas    du    religieux  qui   réclame 
contre  fa   Profeirion  ,  Se  le  cas  du  religieux  que 
l'on  veut  chafTer   malgré    lui.   Cette    adjondioa 
eft  requife  dans    l'un  ,    parce    que   le   fupérieuc 
régulier  eft  furpect ,  tant  à  caufe  de  l'intérêt  de 
Tordre  ,  qu'à  c-iufe  du  fien  particulier ,  &  de  la 
part   qu'il  eft  cenfé  avoir  eue  à  la  ProFelîion  d\i 
réclamant.  Elle  eft  nécefTaire  dans  l'autre ,  parce 
que    les  monaftères  font  naturellement    portés   à 
fe   défaire    des    membres  qui  leur  font  inuri'es 
&   a  charge ,   foie    par   une  fanté  foible  &    laa- 
guilTante,    foit  par  un  caradère  rebelle. 

Fa^nan  ajoute  que  cette  opinion  a  été  adoptée 

•par   la  congrégation  des  cardinauxynterprètes  du 

concile  de  Trente  ,   &  que  le  pape'Urbain  VIII 

l'a  approuvée  alfez  clairement  pat  fon  décret  du 

15  janvier  165^. 

Elle  eft  pareillement  reçue  en  France.  Un  des 
rnoyens  d'abus  que  fit  valoir  M.  l'avocat  général 
Talon  lors  de  l'arrêt  du  16  juin  i(^ 2 (î  ,  rapporté 
ci-devant ,  §.  i  ,  n**.  8  ,  éroit ,  qu'il  »  n'appar- 
•>  tenoit  pas  aux  provinciaux  des  ordres  de  difpenfer 
t>  les  religieux  des   vœux   par  eux   faits ,   ôc  les 


(  *)  Cap.  5^  ,  tom.  3 ,  concilioi*.  part.  2, ,  fciT.  i ,  pag. 
5J1 ,  col.  i. 
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h  déclarer  nuls  ;  mais  qu'il  falloit  fe  pourvoie 
»  au  pape  ,  obtenir  commiflion  adrelTa^jce  â  un 
«  cvèque  des  lieux  ,  pour  informer  de  Tétac  de 
•9  la  perfonne  du  religieux  ;  qu'autrement  il  fe- 
9>  roit  dans  leur  pouvoir  de  chalfer  quand  i\$ 
t>  voudroient  ceux  qui  ne  leur  feroienr  point 
$y  agréables  ,  ce  qui  iroit  à  troubler  i'état  de$ 
»  familles  par  des  demandes  de  partages  ôc  de 
»  fuccelfions  «. 

11  paroît  cependant  que  Tordre  de  Cluni  a 
là-delfus  des  ufages  &  des  privilèges  particuliers» 
Ceft  ce  qu'annoncent  trois  arrêts  du  grand  con- 
feil  rapportes  par  Brillon.  Le  premier  eft  du  lo 
décembre  1^57.  tl  s'agilToit  de  la  validité  de  la 
Profeffion  qtie  le  nommé  Confiant  avoir  faite 
dans  l'abbaye  de  MontierneuF.  Les  religieux  l'at- 
taquoienc  par  appel  comme  d'abus  ,  fur  le  fon- 
dement qu'ifls  n'avoient  point  été  appelés  capi- 
tulâiremenr  a  la  réception  du  novice.  Dont 
Claude  de  Beaulieu  ,  procureur  général  de  l'ordre  , 
intervint,  &  conclut ,  »  à  ce  que  ,  faifant droit  fur 
a>  fon  intervention  ,  la  comioirTance  des  chefs  du 
i>  procès  concernant  la  difcipline  ôc  obfervance 
3»  régulière  ,  fûc  renvoyée  pardevant  le  fupérieur 
»>  général ,  pour  y  être  fait  droit  fuivant  les  faints 
»>  décrets  ,  règles  ôc  conftitutions  de  l'ordre  «■• 
Telle  étoit  la  demande  *,  voici  l'arrêt  :  »  Et  ayant 
j3  aucunement  égard  a  Tintervenrion  &  requête 
••  dudit  de  Beauiieu  ,  notre  confeil  a  ordonné  Se 
>•  ordonne  que  fur  l'appel  interjeté  de  la  Pro- 
»  felfion  dudit  frère  Conftant  ,  les  parties  fé 
y>  pourvoiront  pardevant  ledit  abbé  de  Cluni ,  leuc 
3'   fupérieur  «. 

Le  fécond  arrêt  eft  celui  du  7  avril  1700  ,  que 
nous  avons  déjà  ciié.  La  fo^ur  Ronchivolle  écois 
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appelante  comme  d'abus  d'une  ordoimauce  des 
vicaires  généraux  du  cardinal  de  Bouillon  ,  abbé 
de  Cfuni ,  qui  avoir  déclaré  fa  Profefîlon  nulle. 
Par  l'arrêt ,  il  fut  dit  qu'il  y  avoit  abus. 

Le  troifiéme  arrêt  eft  du  iz  mai  17031  Le 
frère  Fournier  avoit  fait ,  dans  l'abbaye  de  Mon- 
tierneuf  5  une  Profeiîion  qui  étoit  attaquée  par 
une  partie  de  la  communauté.  La  caufe,  portéie 
au  grand  confeil,  dom  RebulTon  intervint',  &  e^ 
demanda  le  renvoi  pardevant  les  fupérieurs  majeurs 
de  l'ordre.  L'arrêt  dont  il  s'agit  ,  »  fans  avoir 
égard  à  l'incervention  de  la  partie  de  Coin* 
treau  (  père  de  frère  Fournier  )  ,  ayant  égard 
a  celle  de  la  partie  de  Brillon  (dom  RebulTon)  j 
ày  a  renvoyé  les  parties  de  Chevalier  (  les  reli- 
»»  gieux  )  oppofans  Ôc  de  Chardon  (  frère  Four- 
to  nier  ) ,  pardevant  les  fupérieurs  majeurs  ««. 

Prenons  garde  pourtant  d'étendre  ces  arrêts 
hors  de  leurs  véritables  efpèces.  Ils  avoient  tous 
pour  objet  des  ProFeiTions  contre  lefquelles  on 
n'alléguoit  que  des  nullités  fondées  fur  les  conf- 
tirutions  de  l'ordre  de  Cluni  ;  Se  c'eft-lâ  le  feul 
motif  que  leur  prête  Brillon.  Voici  comme  il 
s'explique  far  celui  de  1(^57  :  »>  Comme ,  outre 
M  les  fornialirés  marquées  par  le  concile  de  Trente 
f>  ôc  par  l'ordonnance  de  Blois ,  pour  rendre  une 
«>  Profeiîion  valable  ,  il  y  a  dans  les  conftitutions 
a  des  ordres  reçus  en  France  ,  des  décrets  irri- 
a»  rans  ,  des  claufes  fans  robfervation  defquelles 
•>  il  efi:  impoffible  que  la  Profeiîion  fubfifte  ,  c'eft 
9>  aux  fupérieurs  à  connoître  il  leurs  réglemens 
a»  ont  été  exécutés  ;  ils  font  en  cela  les  jugeç 
a»  nécefTaires  ;  de  là ,  la  difpo(ition  de  l'arrêt  du 
*>  10  décembre  1^57  ,  qui  leur  confie  l'examen 
»  de  leurs  propres  conftitutions  ^  <5c  réexécution  di^ 
3»  leurs  ftaïucs  ce;. 
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Dans  refpèce  de  l'arrèc  du  7  avril  1700  ,  *»  ia 
3»  queflion  ,  dit  le  mcme  auteur  ,  étoit  de  favoic 
jj  Cl  le  juge  régulier  nvoic  pu  déclarer  une  Pro- 
?'  itlTion  nulle.  Le  moyen  de  décifïon  fut  que 
3>  dans  la  Profcirion  de  la  fœur  RonchivoUe  il 
3>  y  a  voit  un  vice  radical  ,  qui  provenoit  de 
35  rinobfervacion  des  chofes  prefcrites  par  les 
3ï  fupérieurs  ;  il  y  avoit  dans  leur  ordonnance  un 
3»  décret  irritant  ^  ils  prefcrivoieiu  des  claufes 
3'  fans  l'exécution  defquelies  la  ProklBon  ne  pou- 
3>  voit  (ubliller  :  c'éroit  donc  à  eux  d  connoitre 
•>  fi  leurs  rcglemeiîs   avoient  été  ob.fervés  «. 

M.  l'avocat  général  Benoît  de  Saint-Port  s'ex- 
pliquoit  à  peu  près  de  mcme  lors  de  l'arrcr  du 
.11  mai  1705.  il  obfervoit  d'abord  qu'il  n'y  avoic 
-point  d'appel  comme  d'abus  de  la  part  des  re- 
ligieux de  Mjntierneuf ,  qui  attaquoient  la  Pro- 
feiîion  de  frère  Fournier,  ôc  qu'ainli  ,  aux  termes 
de  l'article  54  de  ledit  de  KÎ05  ,  il  n'étoit  pas 
pofîible  que  le  grand  confeil  en  connut  j  après 
quoi  il  ajoutoic  :  3>  A  la  vérité ,  fi  nous  trou- 
»5  vions  de  ces  nullités  qui  puflefir  rendre  né- 
>>  celFaire  une  appelation  comme  d'abus  ,  &  que 
5î  les  parties  négiigealTent  de  l'employer  ,  alors 
>j  nous  fupplérions  à  la  forme ,  &  notre  niinif- 
3>  tère  nous  engagerait  d'interjeter  cet  appel  comme 
w  d'abus  :  mais  que  voyons -nous?  De  fimples 
35  nullités  ,  des  inobfervations  de  ftauits  y  tous 
33  les  faits  tombent  dans  le  cas  de  la  difcipline 
3>  régulière  «. 

Il  faut  obferver  que  dans  tous  les  cas  oii  le 
fupcrieur  régulier  &  l'official  doivent  procédez 
conjointement  ,  celui-ci  pourroit  le  faire  feul  , 
fi  l'autre  refufoit  de  fe  joindre  à  lui.  M.  d'Aguef- 
feau  établie  formelle  mène  cette  maxime  dans  foii 

G  iv 
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plaidoyer  du  18  mars  1^97  ,  &  l'app-iie  fur  urt 
arrêt  rendu  le  14  du  mèaie  mois  ,  conformément 
â  fes  condufions. 

5.  V.  Quels  font  le  terme  &  la  forme  dans  lef- 
quels  on  doit  fe  pourvoir  contre  une  ProfeJJîa/t 
monaftique  ? 

T.  Suivant  le  concile  de  Trente  ,  feiîîon  15," 
de  regularibus  y  chapitre  19  ,  toute  perfonne  de 
l'un  ou  de  l'aucie  fexe  qui  veut  faire  déclarer 
(ts  vœux  nuls  ,  foit  parce  qu'elle  n'eft  entrée 
dans  le  monaftèce  que  par  un  motif  de  crainte  ,> 
foit  pour  avoir  fait  Profefîion  avant  Tage  requis, 
ou  pour  quelque  autre  raifon ,  doit  propofer  Tes 
rnoyens  de  nullité  à  fon  fupérieur  &  à  l'ofK- 
cial  diocéfain  ,  dans  les  cinq  ans ,  à  compter  d'.i 
jour  d«  fa  Profedion.  Tous  ceux  qui  ont  laillé 
paffer  ce  temps  fans  avoir  obfervé  cette  forma- 
lité, ne  doivent  point  être  écoutés  ;  leur  fiience 
©n  regardé  comme  une  ratification  qui  forme  uns 
fin  de  non  recevoir  infurmontable. 

Cette  difpofition  a  été  adoptée  par  les  con- 
ciles provinciaux  de  Rouen  en  1 5  8  1  ,  de  Four* 
en  1583  ,  de  Bourges  en  1584,  ^  d'Àix  en 
158^.  w  If  femble  ,  dit  M.  l'avocat  général  de 
JB  Saint  Fardeau,  page  56  de  fon  plaidoyer ,  dans 
M  la  caufe  de  René  Lelicvre  ,  qu'elle  ait  été  iii- 
M  troduite  a  l'exemple  d'une  loi  romaine  ,  qivi 
p»  défenJoit  ,  après  cinq  ans  ,  d'élever  des  quef- 
»  tions  fur  l'état  des  morts  ;  les  religieux  ,  àh^ 
•9  le  momeot  de  leur  Profellion  ,  étant  cenfes 
a»  morts  au  monde  ,  on  a  penfé  qu'an  moins  , 
I»  après  cinq  ans  ,  ils  ne  dev  .^ient  pins  être  libres 
i>  de  forcir  des  con^beaux  où  ils  ie  fon^  enfer 
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W  velis  ,  pour  mertre  le  rroub'e  dans  la  fociété 
t»  donc  lis  <ont  difparus  <*.  Cetre  idée  el^  plus 
injjénieufe  que  fclide  :  ce  n'éco'C  qa'en  faveur 
des  morts  ^  ôc  jamais  à  leur  prc  judice  ,  que 
la  loi  romaine  ,  dont  parle  M.  de  Saiiir  Fargcau, 
ctab  ifloïc  la  prefcnption  de  cinq  ans.  Voyez 
l'arcicie   LEGiTiMrTÉr 

Quoi  qu'il  en  foir  ,  fa  dirpcfirion  du  concile 
de  Trente  a  été  reçue  en  France  ,  <î^  elle  y  cft 
ob  ervée  reîigieu'ement.  On  a  prétendu  qu'elle 
«Revoit  être  relbeince  au  cas  où  la  nullité  de  la 
ProFeiîîon  provenoic  d'un  motif  de  cramte  <ui  de 
violence  ;  mais  cetre  reftridlion  étoit  contraire  à 
la  lettre  même  du  texte  que  nous  avoHS  cité  , 
ôi  elle  a  été  profcrite  par  quatre  arrêts  des  3I 
mars  1626,  11  aouc  1640,  ti  mai  1647,^7 
mai  16^)6  y  rapportés  par  Fevrec  ,  livre  5, 
chapitre   3. 

Le  concile  de  Trente  a  prefcrir  la  forme  dans 
laquelle  on  doit  faire  la  réclamation  dans  les 
cinq  ans.  Il  faut ,  dit-il  ,  qu'elle  foit  portée  de- 
vant le  fupcrieur  régulier  ôc  l'or  'inaue  ,  coram 
fuperiorc  &  ordinorio.  Il  ne  fuffir  donc  pas  ,  pour 
interrompre  la  prefcription  ,  de  faire  ,  dans  les 
cinq  ans  ,  une  (impie  proteftation  devant  no- 
taires. iî  Le  mardi  6  février  r(>8o  ,  dit  BnlU  n  , 
«  la  cour  décida  qu'une  réclamation  fnité  pat 
►»  forme  de  proteftation  ,  &  pardevanr  notaires  , 
»  dans  les  cinq  ans  de  la  Prolefîion  ,  n'écoit  pas 
•5  fiiffifante  pour  fuppléer  la  réclamation  judi- 
n  cinire  ,  knfque  ces  prc^teftarians  n'étoient  point 
«  venues  a  la  connoitTance  des  parent  par  au- 
»  cune  fignification  ou  fommnrion  ".  M.  l'avocat 
g''t  éral  Portail  a  établi  la  même  cliofe  daris  fcm 
plaidoyer   du    11    janvier    1706   ,   rapporté   par- 


io<;  PROFESSION  MONASTIQUE. 
Aiigeard.  La  raifon  de  décider  de  la  forte  ,  eft 
que  les  réclamations  fecrètes  peuvent  être  anti- 
datées ,  &  que  d  ailleurs  tout  religieux  pourroit 
en  faire  une  dans  un  moment  de  chagrin  ,  pour 
l'employer  ou  la  fupprimer  félon  qu'il  fe  trou- 
veroit  difpofé  dans  la  fuite  ,  ce  qui  tiendroic  la 
fortune  de  fes  parens  dans  une  incertitude  per- 
pétuelle ,  &  expoferoit  les  familles  à  des  troubles 
qu'il  ne  feroit   jamais  polfible  de  prévenir. 

11  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  du  25  mars  16 ^j  ,  qui  a  mis  hors  de  cour  , 
fur  l'appel  comme  d'abus  qui  avoir  été  interjeté 
d'une  fentence  de  TofEcial  d'Autun  ,  par  laquelle 
une  .religieufe  qui  n'a  voit  réclamé  dans  les  cinq 
ans  que  de  cette  manière  clandeftine  ,  avoir  été 
reftituée  au  (îècle.  Mais  ,  comme  l'obferve  Fe- 
yret ,  une  pareille  décifion  ne  doit  pas  être  tirée 
à  conféquence  ,  ni  l'emporter  fur  l'intérêt  pu- 
blic. Elle  eft  d'ailleurs  d'autant  plus  furprenante , 
que  le  parlement  de  Dijon  lui-même  avoit  pré- 
cédemment Jugé  le  contraire  dans  des  circonf- 
rances  bien  plus  favorables  au  réclamant.  Ecou- 
tons Fevret  :  »  Jean  Berger ,  ayant  pris  l'habit  de 
3î  novice  au  couvent  des  jacobins  de  Langres, 
3'  fortit  du  monallcre  avant  que  d'avoir  achevé 
3î  l'année  de  fon  noviciat.  Néanmoins  il  eft  ad- 
35  mis  à  la  Profelîion  ,  puis  il  réclame  contre 
»  ion  vœu  dans  les  cinq  ans  ,  par  adfce  figné  de 
j>  {à  main  ,  qu'il  fait  feulement  intitr.er  au  fu- 
35  périeut  du  monaflère  ,  Iavs  avoir  obtenu  au- 
3>  cun  bref  de  fa  fainteté  :  il  demeure  encore 
31  dans  le  monaftère  fix  ans  après  le  quinquennium 
t»  expiré ,  Se  fept  ans  après  l'acfte  de  réclama- 
M  tion  ,  portant  l'habit  &w vivant  eu  religieux. 
»  A  la  ^ïi  >  il  obtient  un  bref  adreffc  à  l'arche- 
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»*  veque  de  Lyon  ,  qui  procède  â  la  fulmination 
9'  d'icclui ,  annulie  le  vœu  ,  pour  n'avoir  écé  Tan 
«  du  noviciat  continu  ,  &  permet  à  l'impétrant 
3>  de  prendre  l'habit  féculier.  En  conféquence  de 
3>  ce  jugement ,  Berger  intente  adlion  pour  faire 
35  déclarer  ouvert  un  fidéicommis  qu'il  difoic 
a>  avoir  été  fait  à  Ton  profit ,  &:  à  lui  échu  pendant 
^  qu'il  portoit  l'habit  de  religieux  ,  dont  étant 
»>  débouté  par  fentence  du  bailliage  de  Bourg  en 
«  Btede,  la  cour  confirma  ledit  jugement ,  ayant 
3'  par-là  préjugé  que  le  refcritdudit  Berger  l'avoir 
35  pu  habiliter  ad  /piritualia  ,  &  non  point  &d 
35  uwporalïa  ,  &  qu'encore  que  perfonne  n'eût 
3'  débattu  ,  foit  par  voie  d'appel  comme  d'abus  , 
3'  ou  autrement ,  (on  reTcrit ,  toutefois  ad  tempo- 
»>  ralïa  j  l'uicapacicé  qui  affedtoit  fa  perfonne 
»  n'était  pas  levée  «. 

la  doàiine  adoptée  par  cet  arrêt ,  par.  celui 
à\x  G  février  1680,  &:  par  M.  Portail,  eft  fans 
doute  très-fage  5^  très  judicieufe.  Cependant  elle 
paroît  avoir  été  combattue  par  deux  magiftrats 
célèbres  ,  &  l'arrcc  du  parlement  de  Dijon  du 
23  mars  1(^57,   n'eft  pas  le  feul  qui  l'ait  rejetée. 

Le  19  juillet  165 1  5  M.  l'avocat  général  Talon 
portant  la  parole  dans  la  caufe  d'une  rcligieufe 
qui  avoir  faî^  Profeflion  en  1623  ,  &  ne  s'étoit 
pourvue  judiciairement  qu'en  1630,  difoit  que 
»  l'intimée  avoit  fuffifamment  réclamé  dans  les 
i>  cinq  ans  ,  par  les  moyens  de  la  proteftatioii 
»  qu'elle  en  avoit  faite  en  i6i8  pardevant  no- 
»>  taires  <&:  témoins.  Cet  acte  ,  ajoutoit-il  ,  eft 
•>  un  ade  public  ,  par  lequel  elle  a  témoigné  le 
»  regret  &:  le  déplaifir  qu'elle  avoit  de  fe  voir 
V  tenue  par  force  6c  enfermée  dans  un  couvent  j 
»  (^  il  eft  certaiu  que  fi  elle  avoit  pu  dès  lors  > 
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•»  elle  auroit  auflî  bien  envoyé  à  Rome  ,  comme  ! 
«•  eile  a  fait  depuis.  Ayanc  donc  fait  tout  ce 
•>  qu'elle  a  pu  ,  on  ne  lui  peut  rien  obje6ter. 
•  Au  principal  ,  il  y  a  commencement  de  preuve 
•9  de  violeiKe  ,  force  ôc  autres  mauvais  trauemens 
»>  exercés  envers  l'intimée  ,  tels  qu'on  n'auroit  pu 
*»  le  croire.  Pour  cet  effet  ,  il  y  a  lieu  de  mettre 
•»  fur  l'appel  comme  d'abus  les  parties  hors  de 
M  cour  ôc  de  procès ,  ôc  permettre  à  Tofficial  la 
»  continuation  de  l'exécution  de  fon  refcrir  «. 
L'arrct  intervenu  le  même  jour  a  adopté  ces 
conclurions  :  il  eft  rapporté  par  Barder. 

Le  19  [uin  1701 ,  M.  l'avocat  général  Jofeph- 
Omer  Joly  de  Fleury  ,  drfoit  que  »  deux  cir- 
»  confiances  avoient  quelquefois  obligé  la  cour 
»»  de  s'écarter  de  la  prefcription  quinquennale  ; 
35  Tune  5  fi  le  religieux  qui  allègue  la  violence  a 
»  prorefté  pendant  les  cinq  années  par  une  pro- 
«»  teftation  authentique  ;  l'autre  ,  s'il  a  agi  véri- 
»  cablemenc  au(îî-tôt  que  la  force  S<  la  violence 
»>  ont  ceifé.  Dans  ces  deux  cas ,  la  cour  aquelque- 
*»  fois  écouté  les  religieux,  &  a  jugé  que  leur 
3f  proteftation  pr©rogeoit  l'aclion  ,  Ôc  rendoit  la 
»  partie  recevable  à  juftifier  la  nullité  de  (es 
*»  vœux.  Mais  fi  le  religieux  a  négligé  de  fe 
»  plaindre,  il  ne  peut  plus  être  écouté.  — En  appli- 
M  quant  ces  principes  à  Tefpèce  de  la  caufe  ,  la 
»5  Profelîion  de  la  fœur  de  Meré  eft  de  1688  , 
»  elle  a  réclamé  en  1^90  ,  elle  a  obtenu  un  ref- 
»>  cric  dans  la  même  année.  En  1592  ,  elle  a  en- 
»>  cote  fait  une  féconde  proteftation  ;  ces  a6tes  ne 
3>  peuvent  être  fufpeds  ,  ils  font  palTés  pardevart 
»*  notaires  :  mais  ce  qui  en  aflTure  la  date  ,  c'eft 
»  la  fignification  qui  en  a  été  faite  à  l'abbefTeen 
19.16^90.  Inutile  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  infiiiué  ; 
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•  comme  fa  date  eft  conftante  ,  on  ne  peut  ia 
f>  révoquer  en  doure.  D'ailleurs  la  nécellité  de 
»  rinùnuation  n'eft  que  pour  empêcher  l'antidate  ; 
9*  ici  on  ne  peut  en  préfumer.  Le  concile  de 
«  Trente  ,  qui  veut  q'ae  la  caufe  foie  portée  eu 
9»  juilice  j  n'eft  pas  ia  loi  de  ce  royaume  ^  les 
»>  ariêrs  n'ont  point  déliré  cette  nécefiité  j  il  y 
•»  en  a  pludeurs  ,  entre  autres  celui  du  25  janviec 
»  1700  «. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  Profelîîoti 
cnonalHque  ne  peut  pas  ctre  prouvée  par  témoins  j 
&  comme  il  ell:  de  principe  que  unum  quodquc 
tûdem  gencre  diffo/vitur  quo  colllgatum  ejl  ^  \\ 
faut  ,  par  la  même  raifon  ,  tenir  pour  maxime , 
que  la  réclamation  doit  être  juftihée  par  écrit , 
&  qu'il  y  auroit  abus  dans  le  jugement  qui  ea 
admettroit  la  preuve  par  témoins.  »  Ce  fut  ,  die 
•»  Fevrec,  la  raifon  pour  laquelle  Albert  Lubert, 
••  lîeur  du  Gommeraut ,  ayant  émis  appel  comm© 
••  d'abus  d'un  jugement  donné  par  les  commif- 
9J  faires  délégués  par  refcrit  de  fa  faintcté  ,.  con- 
»  tenant  que  fœar  Françoife  Lubert  ,  religieufe 
3>  au  couvent  des  jacobines  deChâlons-fur-Saône  , 
»  prouveroic  par  témoins  com.me  elle  avoit  ré- 
»»  clamé  contre  (qs  vœux  dans  les  cinq  ans  du 
«ï  concile  \  depuis  ,  la  cour  de  parlement  de 
»  Dijon  ,  par  arrêt  d'audience  du  22  mai  1(^455 
»  dit  qu'il  avoit  été  abufivement  appointé  &c 
»  procédé,  cafla  tout  ce  qui  avoit  été  fait,  &c 
••  condamna  Tintimée  en  l'amende  &  aux  dé- 
»'  pens  <«. 

La  prefcription  établie  par  le  concile  de  Trente 

eft  fi  exadement  obfecvée  en  France ,  qiie  l'on  y 

regarde  comme  abufiis  les  brefs  obtenus  en  couc 

\  de   Rome   pour  s'en  faiie  relever,  C'eft  la  doc^ 
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trine  de  tous  nos  auteurs,  ôc  e!ie  a  été  adoptées 
1**.  par  râriêt  du  31  mars  1616  ,  que  nous 
avons  déji  cité;  1°.  par  un  autre  du  9  juillet 
1(368  ,  rapporté  par  Soefve  ôc  dans  le  journal  des 
audiences.  On  en  trouve  cependant  deux  dans  le 
recueil  de  M.  d'Olive,  qui  paroifTent  avoir  jugé 
le  contraire^  ils  font  des  ii  avril  1(551  &  14 
décembre  1632,;  mais,  comme  robferve  M.  Olive 
lui-même ,  les  refcrits  du  pape ,  fur  lelquels  il 
s'agilfoit  de  prononcer ,  étoient  plutôt  des  lettres 
de  feciiiarilacion  émanées  de  la  plane  puijfance 
du  faïnt  fiége  ^  que  des  brefs  d annullatïon  de 
vœux  procédant  d'une  jufle  caufe  ,  .  •.  , . .  de  forte 
que  de  tous  côtés  la  provijion  éioit  gracieufe. 
D'ailleurs ,  ces  arrêts  ont  déclaré  les  religieux  qui 
avoienc  obtenu  ces  dilpenfes  ,  non  recevables  à 
réclamer  les  biens  dont  leurs  pères  ék  mères  avoienc 
difpofé  avant  leur  fécularifation. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  Ton  admet ,  même 
après  cinq  ans  ,  les  demandes  en  nullité  de  vœux; 
c'eft  lorfque  Ton  a  employé  la  violence  pendant 
tout  ce  temps,  pourempê;  her  le  religieux  d-e  for- 
mer fa  réclamation.  La  preuve  en  réfulte,  decQ 
que  les  brefs  de  reftitucion  contre  le  laps  de 
cniq  ans ,  font  énoncés  dans  les  tarifs  des  droits 
attribués  aux  banquiers- expèditi-'-nr.aires  ,  arrêtés 
au  confeil  royal  des  finances  en  167^  ik  16^1, 

11  pafTe  même  aujvHud'hui  pour  confiant  ,  que 
les  cinq  années  ne  doivent  courir  que  du  jjur 
que  la  violence  a  ceiré.  »  C'eft  ,  dit  Deniiart, 
a»  i'efpèce  de  deux  arrêts  récens  ;  Tun  a  éré  rendu 
••  dans  l'affaire  de  la  demoifelle  de  Lufîgnan  , 
»>  qui  n^avoit  protefté  que  le  28  tévriet  1744, 
»  quoiqu'elle  eût  fait  fa  Prottllion  le  10  février 
>ï  1717  j  Taucrc,  du  11  juillet  175  5  ,  a  été  rendu 
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i^en  la  grand'chambre  ,  fur  les  concluions  de 
»  M.  l'avocat  générai  Joly  de  Fleiiry  ,  dans  Taf- 
»  faire  de  la  demoifelle  Lamare  ,  qui  avoic  faic 
w  Profellion  a  Longchamps  le  50  janvier  ly^^j , 
»  ôc  qui  n'avoir  préfenté  fa  requête  en  nullité  de 
»  vœux  que  le  2  feptembre  1752  «. 

Le  défaut  de  réclamation   dans   les  cinq  ans 
ne  peut    pas  non    plus  être  oppofé  à  celui  qui 
n'a    ni    demeuré   dans   le    monaflcre  ,    ni   porté 
l'habit  religieux  pendant  ce  temps.  C'eft  dti  moins 
ce  qu'établit  M.  d'AguefTeau  dans  fon  plaidoyer 
du  28  mars  1^97.    »  S'agit-il  d'un  religieux,   dit 
»  ce  magiftrat,  qui,  après  avoir  demeuré  plus  de 
»  cinq  ans  dans  Tobfervation  de  fa  règle ,  veuille 
•>  détruire   par  fon   inconftance  un  ouvrage  que 
»»  fa  Profeflion  a  commencé,  ôc  que  fa  perfé- 
î>   vérance  a  confommé  ?  En  ce  cas  fa  caufe  nous 
3>  paroîtroit  três-douteufe.  Mais  ici  il  s'agit  d'un 
»  homme  qui  ne   s'eft  jamais   cru    valablement 
»  engagée ,    qui  n*a  demeuré  que  deux  ar.s  depuis 
i>  fa  Profe(îion   chez   les  capucins  ,  qui  a  effacé 
>•  par-là  cette  fin  de  non  recevoir  qu'on  auroic 
»   pu  tirer  de  fa  perfévcrance  pendant  cinq  ans, 
•»  s'il  avoit  toujours  coufervé  ion  état.  Nous  n'a- 
»  vons  garde  d'approuver  fa  conduire  j  au  con- 
»  traire,  elle  mérite  d'être  condamnée.  Il  falloir 
»  refpedler  au  moins  l'ombre  ôc  l'apparence  d'une 
»>  Profeffion  folennelle  ,  ôc  faire  en  1689  ce  qu'il 
*>  a  fait  depuis  en    i<^9  5  ,    recourir  à  l'autorité 
»  de  l'églife,  pour  le  délier,  ou  prendre  la  voie 
»  d'appel  comme  d'abus.    Mais  cependant  rien 
•»  ne  détruit  davantage  cette  fin  de  non  recevoir, 
*>  qu'une  réclamation  ,  tacite   à   la  vérité,   mais 
»  trés-réelle  ,  d'un  homme  qui ,  ne  fe  croyant 
»  point  lié ,  rentre  dans  le  fiècle  ,  fans  que  ja- 
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•»  mais  les   capucins  aieac   tait    aucune    diligence- 
»3   pour  l'obliger   a  revenir  dans    le  cloîire. 

On  trouve  dans  Brodeau,  lettre  C,   §.  8 ,  ua 
arrcr  qui  confirme  cette  opinion   :    >j   Pierre  Re- 
s5   gnaulr  ayant  fait  ProFciîion  en  l  abbaye  de  C^har- 
»>   roux  ,   âgé  feulement  de  quinze  ans  ,  fans  no- 
»?   viciât,  par  force,    pour  obéir  au  commande- 
)>   ment  de  Ion  abbé,  clandeftmement  en  la  cham- 
9»  bre    de  l'abbé  ,  proche   parent  ,    pour  avoir  la 
•9  capacité    de    tenir    un    bénéfice    ré-;ulier  dont 
jî   Abel  Regnault   ion    père   avo't   joui   Tous  fon 
a>  noin  ,    n'av'oit    fait   aucune  fondlion   de   reli- 
»  gieux  )  ni  demeuré  en  l'abbaye  depuis  fa  Pro- 
s)   feilion  ,  mai   en  la  maifon  de  Ion  père,   qui 
•>   lui  avoir  tait  prendre  les  armes  Ôc  enrôlé  dans 
M   une  compa.;nie  ,   ôc   fait  autres   adtes   fembla- 
83   blés     pendant    quinze   ans    enri^^rs ,   n'y    ayanc 
M   eu  aucun  aéte  capuulaire  ,  où  il  fût  dénommé 
»  en  qualité  de  religieux  proies:  ce  qui  rendoic 
*■  indubitable   le  refcnt  par  lui  obtenu   en  couc 
9)   de  rome  pour   faire  déclarer  nulle  fa   Profef- 
55  (îon  ;    &    fut   ainii    jugé    par    arrêt   du    mardi 
s>   matin   8   avril   1615,    plaidans    M.    falon   ÔC 
»   M^  Noël  Buffet  ,  conformément   aux   conclu* 
»   fions  de  M.  l'avocat  général  Servin  «». 

Le  plaidoyer  de  M.  de  Saur-rargean  ,  dans  la 
caufe  de  René  Lehèvre  ,  contient  quelques  ré- 
flexions qui  modifient  ce  que  nous  venons  de 
9»  dire.  »>  Sans  prétendre,  dit  ce  magift^at ,  adop- 
ii  ter  ou  rejeter  abfolument  (  la  décifion  de  M. 
M  d'AguelTeau  ) ,  nous  nous  bornerons  à  obîervet* 
»  que  s'il  eft  aucun  cas  cù  la  réclamation 
a»  de  fait  puilFe  fuppléer  a  la  réclamation  juri- 
)>  dique ,  cela  ne  fauroit  erre  admis  avec  trop 
»  de  réferve.  Autremenc ,  l'indocilité  vi'efprit,  la 

9)  corruption 
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f>  corrupcion  du  cœur  ,  le  dérèglement  de  la  con- 
t»  du'ue  ,  .l'apodalie  elle  même  ,  paroîcroienc  k 
•>  des  religieux  incoiiflaiis  &:  corrompus  ,  autant 
M  de  moyens  offerts,  autant  d'inltiumens  faciles 
w  à  mettre  en  œuvre  ,  pour  brifer  un  joug  qui 
•*  leur feroit devenu  odieux,  quoiqu'ils  fc  le  fufTenc 
»»  légitimement  impofc  -^. 

La  réclamation  dans  les  cinq  ans  ne  feroit 
<3'aucun  effet,  fi  le  religieux  qui  l'a  formée  laif- 
ioit  écouler  uii  temps  confidcrable  fans  en  pour- 
fuivre  le  jugement.  D'Héricourt  le  décide  ainfî 
dans  (^^s  loix  eccléiiaftiques  ,nSc  je  parlement  de 
Touloufe  a  jugé  de  même  par  arrêt  du  mois 
d'avril  i<j<>5.  J^âns  cette  efpèce  ,  la  dame  Dumas 
de  Caftellane  avoir  faic  Profefîiqn  en  KJ41  ,  & 
dûment  réclamé  en  1(^43  ;  fon  père,  qu'elle  avoit 
fait  alîîgner  pour  voir  déclarer  (es  vœux  nuls , 
ctoit  m(jKt  en  i<^47.  Jufqu<2-là  elle  n'avoit  tait 
aucune  pourfùite  ultérieure  ;  elle  garda  encore 
Je  filence  pendant  neuf  ou  dix  ans.  Au  bouc  de 
ce  temps ,  elle  obtint  fentence  qui  la  reibrôa  aii 
iiècle  \  mais  fur  l'appel  comme  d'abus  qui  tue 
interjeté  de  ce  jugement  ,  le  parlement  de  Tou- 
loufe le   déclara  abufit.   »»    Les    vrais   niotits   de 

»  Tartèt ,    dit  M.  de  Catellan  ,    fureur que 

«  véritablement,  la  violence  étoit  ici  établie  » 
t>  mais  qu'elle  avoit  été  couverte  ,  «Se  la  Pro- 
»  felîion  tacitement  ratifiée  par  le  filence  gardé 
•»  plus  de  cinq  ans  après  la  mort  du  père  , 
»j  depuis  la  mort  duquel  la  plupart  des  juges  con- 
»î  vinrent  qu'il  falloit  compter  les  cinq  années 
»>  que  donne  le  concile  ^  mais  qu'après  cinq 
»3  années  à  compter  au  delà  ,  en  étoit  bien  pré- 
s>  cifément  dans  le  cas  du  chapitre  injinuante j, 
OT  qui  cUricL  vel  vlrgines  yoventes  matrinzonium 
Tome  XlIX,  H 
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3)  contrahere  pojfint  —  ccadionem  j  Ji  qua  fuit  j 
Si  padcntla  &  perfeverantia  fequencfs  -temporls 
»  profu^avït\  parce  qu'alors  on  peut  dire,  comme 
»  dir  5  dans  un  cas  néanmoins  bien  difFcrenc,  le 
jî  chapitre  de  frigidis  ^  mahficïatis  ^  prodamarc 
»  pûtuh ,  cur  qiiarndlà  tacuit  ?  Ainfî  on  trouva 
33  que  cette  intimée  avoir  rompu  Se  gardé  le 
,>  iîlence  à  contrerempç  pour  {or\  dedein  ,  qu'elle 
,3  avoir  parlé  lorfqa'elle  ponvoit  encore  Te  taire , 
53  &  qu'elle  s'étoit  tue  loirqu'il  croit  Hécelfaire 
y9  de  parler.  Il  ne  pArat  pas  jufte  que  d'anfii 
3î  peiires  &  foiWes-  raifons  que  des  inhraiirés 
3>  &:  une  contagion  paiTagère,  pullent  lui  fervir 
5j  d'excufe  a  ne  point. faire  une  chofe  aufïi  elfeiv 
,>  tielîe  &  au(îi  ai  fée  que  de  parler  &  de  ré- 
»  clamer  dans  Içs  cinq  ans  après  la  mort  du 
»  père  j  ni  que  la  plainte  formée  ,  les  afîigaa- 
M  tions  données  5  les  auditions  faites,  enirenc  pti 
oî  proroger  le  temps  autant  qu'il  Je  falloir  pour 
sa  la  prétention  de  l'intimée  ;  tous  ces  adces  , 
31  pris  comme  un  commencement  d'inilance  , 
3rf  ayant  été  périmés  dans  trois  ans,  8c  tout  au 
„  plus  n'ayant  pu  faire  autre  chofe  que  de  ga- 
j>  oner  par  Finterruprion  du  laps  de  cinq  ans , 
93  s'ils  avoient  couru  dès-lors,  cinq  autres  années. 
îï  Ainli  ,  malgré  toutes  ces  considérations  ,  on 
,»  crut  que  la  ratification  tacite  la  plus  forte  étoic 
le  fiience  de  cinq  ans  non  interrompus  ,  de 
quelque  violence  &  de  quelque  plainte  que 
ce  filence  eiit  été  précédé  ,  &  qu'on  ne  peur 
j3  en  jucher  aurrement  après  que  le  concile  a  die 
s>  que  la  Profeilion,  même  faite  avant  Tage  ou 
9>  par  force  ,  eft  confirmée  par  le  feul  filence  de 
tj  cinq  ans  ,  6c  que  l'ordonnance  de  1^29  ,  ar- 
M  ricle   25?  >   a  voulu    que   l'habit   de   religieux 
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•>  porté  daiib  le  moiiarccre  pendant  cinq  ans,  rînc 
a>  lieu  de  Prof-elîîon.  Et  comment,  (1  l'habit  porte 
»'  en  il  erue  fupplée  à  des  vœux  &  les  fait  pré- 
M  fumer  faits  ,  ce  même  habit,  porté  dans  un  pa- 
*>  reil  (ilence  durant  autant  de  temps,  ne  les 
>'   fera  t  il  pas  préfumer  ratifiés  ^  ? 

L'annotateur  de  Fevret  foucient ,  d'après  Bar- 
hoÎ2L^d^  poteflau  epïfcopali  ^  aile  g.  104,   n.  16  ^ 
que  le  laps  de  cinq  ans  ni    la   ratification   même 
e::pre(Te  ,  n'opèrent  rien  contre  ceux  dont  la  Pro- 
f&(l]oL^  c(i  nulle  pour  caufe    d'in.apacicc   perfon- 
nelle   Se   fondée   en  droit  :   »   ils   peuvent   tou- 
»  jours   réclamer,  dit-il  ,   Se  la  religion  les  peut 
î>  toujours  expulfer  <'.   D'Héricourt  conftrme.  & 
explique  cette  maxime  :  »  Lorfque  l'émpêchemenc 
»  qui  a  rendu  la   Profelfion  nulle  ,    vient  de  ce 
»  que   la   perlonne    étant    déjà   liée    ne   pouvoir 
3>  s'engager  dans  l'état   religieux  ,   tant   que   cec 
»  empêchement     fubdfte  ,    on     peut    réciiamer 
»>   même  après  les  cinq   ans.   Ainfi  ,   un  homme 
3»  marié  doit  toujours  retourner  avec  fa  femme, 
9»  quoiqu'il  y  ait  dix  Se  vingt  ans  ou  plus  qu'il 
3»   fe  foit  engagé  dant  l'état  religieux  «. 

II.  Jufques  ici  nous  avons  parié  des  refcrits 
qu'obtiennent  â  Rome  les  religieux  qui  veulent 
réclamer  contre  leurs  vœux  ;  nous  avons  même 
cité  quelques  plaidoyers  de  M.  l'avocat  général 
Talon  ,  dans  lefquels  ce  magidrac  a  foutenu  que 
les  ofiiciaux  &  les  fupc'rieurs  réguliers  ne  pou- 
voient  ,  fans  ces  refcrits  ,  prononcer  fur  les  de- 
mandes en  nullité  de  Profeifions  monaftiqueç. 
Examinons  maintenant  quel  eft  à  cet  égard  l'efprit 
de   l'éghfe  Se  notre   junfprudence. 

Voici  ce  que  dit  la  delFus  d'Héricourt  :  »?  Cette 
w  formalité  (d  obtenir  des  brefs  en  cour  de  Rome  ) 
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>3  n'eu"  prefcrice  par  aucune  ordonnance  nî  pat 
»  aucune  loi  eccléfiaftique  ;  il  fuffit  de  préfencec 
n  la  requête  au  juge  eccléfisftique  ordinaire  da 

n  diocèle Cecre    jurifprudence  ,   qui  eft 

»  conftante  au  parlement  de  Paris  ,  eft  fondée 
3»  fur  ce  qu'il  ne  s'agir  point ,  dans  ce  cas ,  d'ob- 
a»  tenir  une  dirpenfe  d'un  vœu  ,  mais  de  décîaret 
i3  q-'i'il  n'y  a  point  de  vœu  qui   ait   lié  valable- 


»  nient  celui  qui  rcclame  «. 


Fagnan  ,  fur  le  chapitre  nullus  _,  aux  décrétaleS 
de  regularibus  ^  alfure  que  les  évêques  d'Italie  en 
-ufenc  de  même  ;  <S:  quoiqu'il  y  ait  en  France 
quelques  auteurs  ,  tels  que  Fevret  &  Vedel ,  qui 
regatûcnt  cette  pratique  comme  irrégulière  ,  elle 
n'a  pas  lailTc  dctre  contirmée  par  un  grand 
nombre  d'arrêts.  Dans  une  efpèce  rapportée  au 
journal  àts  audiences  ,  où  il  s'agilToit  entre  autres 
chofes  de  favoir  fi  l'official  de  Paris  &  le  délé- 
gué de  l'abbé  de  fainte  Geneviève  avoient  pu 
<:onnoître ,  fans  refcrit  de  Rome  ,  d'une  demande 
€n  nullité  de  vœux  ;  «  M.  l'avocat  général  de 
»  Harlay  dit  qu'il  n'y  avoir  que  la  queftion  du 
*>  refcrit  a  laquelle  on  dut  s'arrêter  ,  les  autres 
»  propo/itions  ne  méritant  ponit  d'être  examinées, 
})  parce  qu'elles  étoient  faciles  a  décider  •  qu'elles 
w  étoienr  même  prémarurées ,  &  qu'il  ne  s'agilFoit 

»5  point   du  fond Qu'à  l'égard  de  la  vé- 

3>  ritable  queftion  ,  les  cveques  étoient  les  ordi- 
»  naires  éc  avoient  leur  juridiâ:io;i  dans  leui 
«  diocèfe  ,  comme  le  pape  dans  le  fien  \  que  ce 
9>  feroit  contrevenir  aux  libertés  de  l'égliîe  gai 
o>  licane ,  que  de  leur  vouloir  retrancher  ;  que  le; 
j>  rois  les  y  avoient  toujours  maintenue  ;  qu'i 
»  étoit  néce (Taire  de  les  appuyer  dans  l'exercice 
»»  de  ce   droir  ,    bc   que   les    plus    faines    pape 

i 
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»  n'avoient  point  contrevenu  à  cela  ,  lefquels 
n  ne  s'étoient  voulu  attribuer  aucune  autorité 
»  fouveraine  fur  Its  fujets  des  princes  ,  inftruits 
»  par  ce  palfage  de  l'écriture  ,  rcgcs  gcnùum  do- 
»  mïnantur  cos  _,  vos  autem  non  Jic.  Que  dans 
«>  le  titre  des  déctétales  de  regularihus  ^  les  papes , 
»>  par  leurs  rcfervations  des  caufes  majeures ,  n'y 
»  avoient  point  compris  cette  matière  ;  qu'il 
«••n'étoic  point  ordinaire  de  prendre  de  tels  ref- 
a»  crits  ,  Ôc  que  l'on  avoir  toujours  jugé  qu'ils 
»  étoienr  inutiles  par  plufieurs  arrcts  ,  dont  un 
■•  entre  a.utres ,  de  l'année  i  <?  5 1 ,  étoit  rapporté  dans 
M  les  plaidoyers  de  le  Maître  j  que  s'il  y  avoir 
•>  eu  d'autres  arrêts  contraires  ,  ils  n'éruient  pas 
»>  intervenus  fur  ce  dcf-aut  de  refcrirs  ,  mais  fur 
»>  des  circonftances  particulières  ««.  —  Sur  ces 
'  raifons  ,  arrêt  ell  intervenu  ie  31  mai  i6'«;i» 
i  qui  a  déclaré  qu'il  n'y  avoir  abus  >  &  condamne 
l'appelant  à   l'amende  ik  aux  dépens- 

JDucalfe  ,  en  fa  juridiction  cccléfiadique  ,  partie 
2  5  cbâpirre  6  ,  remarque  un  cas  où  la  décifion 
de  cet  arrêt  ne  pourroit  pas  être  fui  vie.  C'eft  , 
dit -il,  lorfque  le  religieux  a  laiiîé  palier  cinq 
ans  fans  réclamer  :  comme  alors  il  ne  peut  le 
faire  qu'en  alléguant  une  continuité  de  violence  , 
d<.  que  par  conféquent  il  a  befoin  du  fecours  de 
la  reflitution  en  entier  contre  le  laps  de  temps, 
il  faut  qu'il  foit  difpenfé  par  une  autorité  fupé- 
lieute  à  celle  de  l'ordinaire,  de  la  loi  du  quinquen- 
nium  ,   établie  par  le  concile  de  Trente. 

liï.  11  st£z  autrefois  glilTé  ,  dans  la  forme  de 
rimpétration  àQs  brefs  ,  àts  abus  contre  lefquels 
les  cours  ont  été  obligées  de  févir.  Nous  avons 
à  ce  fujet  trois  arrêts  remarquables  \  deux  du 
parlement   de  Paris ,  l'autre  de  celui  de  Dijon* 

H  ii; 
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Le   premier  a  été  rendu  le  16  féviier  i6i4i 
fur  les  concluions  de  M.  Servin.   Voici  ce  q  l'il 

perce  :  »  La  cour fair  très  exprelTes  inhibî' 

»  cions  &  défenfes ,  tant  à  rolHcial  de  l'archevêque 
ïî  ce  Paris  ,  qu'à  cous  autres  oiliciaux  ,  de  pro- 
»  céder  par  aucune  inforaïacion  ou  enquête  îur 
33  la  requêre  â  eux  prëfentée  par  les  religieux 
»  (  pour  obtenir  fur  cette  requête  des  brefs  dé- 
s5  cbrarcires  de  nullité  àes  vœux),  ains  leur 
33  pourvoir  par  les  voies  de  droit  ,  a  peine  de 
«  tous  dépens  ,  dommages  Ôc  intérêts  «,  Cetta 
procédure  éioit  vidbiemenr  contraire  à  la  prag- 
matique &  au  concordat  ,  qui  veulent  que  les 
caufes  foienc   îueées  fur  les  lieux. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  3  juillet  1^41.  Un 
particulier  avoir  fait  Profefîion  chez  les  carmes 
décharilTés  3  lous  la  condition  que  la  foiblelîé  de 
fcn  eftomac  lui  permît  l'abR-inence  de  chair. 
Quelques  années  après,  il  obtint  de  la  congré- 
gation des  cardinaux  des  réguliers  ,  un  refcric  qui 
Je  relevoit  de  hs  vœux  ,  &:  il  le  fit  entériner  par 
l'évêque  de  Poitiers.  Sur  Tappel  comme  d'abus 
qui  fut  interjeté  de  la  fentente  d'entériiicmeiit  , 
il  démontra  afTez  ciairement  la  nullité  de  fa 
Profeiîîon  ;  mais  ,  dit  le  rédacteur  du  journal 
ces  audiences,  =>  M.  lavocar  j^énéral  Talon  n'ayant 
9»  pu  adhérer  a  ces  raifons  ,  à  caule  de  la  nullité 
99  du  refcrit  >  qui  ne  pouvoir  pdfer  parmi  nous 
53  que  pour  un  iimple  avis  ,  ayant  été  décerne 
33  par  des  perfonj.es  qui  n'ont  aucune  juridittîon, 
w  la  cour  dit  qu'il  avoir  été  mal,  nullement  de 
»>  abufivement  procédé  ,  ordonne  Ô:  exécuté  pat 
»>  fcvcque  de  Poitiers  ,  évoquant  le  [principal  , 
i>  ^  avant  que  d'y  faire  droit  ,  ordoniiia  que  Tin- 
ii  ùmé  fe  poiirvoirjic  dans  £x  mois  pardeveis  le 
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»  pape  j  pour  lui  être  pourvu  ,  ainli  que  de  raifon  > 
•>  ians  dépens  <'. 

Le  troifièaie  arrcc  eO:  du  4  août  1705.  U 
ordonne,  q^'à  la  diligence  du  procureur  général 
du  roi  _,  exiïcïe  recherche  &  perquificion  fera  faite 
des  décrets  que  les  cardinaux  de  la  congrégacioa 
des  réguliers  avoienc  répandus  depuîs  peu  dans  la 
province  de  Bourgogne  ,.  ccnteriant  commiffion 
aux  ordinaires  d'iiitormer  fécrctemenc  des  faits 
articulés  dans  les  fuppliques  préfentées  au  pape  pac 
de»  religieux  réclamans,  d'entendre  même  les  fu- 
pcrieurs  de«  tnonaftères  où  ces  religieux  avoienc 
fait  leur  Profefïlon,  pour  envoyer  enfuite  ces  pro- 
cédures à  Rome  ,  Ôc  y  joindre  leur  avis  ,  aiia 
que  l'on  put  juger  plus  fainement  fi  le  bref  de 
diTpenre  eu  de  reftitutlon  contre  ks  vœux  dévoie 
erre  accordé  ou  refufé» 

Le  réquifitoire  fur  lequel  cet  arrec  a  été  rendu  ^ 
expofe  d'une  manière  très  lumineufe  lesraifons  qui 
nécelîicoient  la  fuppreirion  de  ces  refcrits.  En  voici 
les  termes.:  m  II  remb!e,du  precniercoup-d'œil,que 
33  c'ed  une  inftru6lion  fommaire  qui  ne  paroifTanc 
3>  point  au  dehors  ëc  n'étant  faite  que  pouc 
îî  difîiper  les  doutes  &  éclairer  la  religion  dQS 
»j  cardinaux  de  la  congrégation  des  réguliers  , 
"  on  n'y  fauroit  rien  découvrir  c]ui  foit  capable 
*>  d'exciter  le  minillère  public  y  néanmoins,  pouc 
«»  peu  qu'on  donne  d'attention  a  pénétrer  les 
«  motifs  de  cette  conduite  ,  voilée  du  fpécieux 
'î  prétexte  de  ne  pas  ouvrir  trop  légèrement  la 
^'  porie  des  cloîtres  >  on  remarquera  facilement 
''  qu'elle  renferme  un  picge  finement  drelfé,  ôc 
3i  un  détciu  ingénieux  pour  Irayer  des  routes 
=»  ôc  introduire  des  maximes  entièrement  oppo- 
'>  lies  aux  libertés  de  l'é^life  gallicane.  —  11  e(l 

H  iv 
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»  certain  qu'en  France  nous  refpedlons  la  puif- 
3>  fancc  du  pape  ,  ôc  que  nous  le  reconnoiffons 
M  comme  le  chef  vifible  de  l'églife  ôc  le  père 
3>  commun  i^es  chrétiens  :  mais  nous  n'avans 
>y  jamais  reconnu  le  pouvoir  ni  la  iurididtion  d^s 
>>  congrégations  qui  fe  tiennent  à  Rome  ,  &  que 
3>  le  pape  peut  établir  fuivant  qu'il  le  juge  à 
a»  propos.  Les  décrets  de  ces  congrégations  n'ont 
55  point  été  reçus  ni  autorifés  dans  le  royaume  ; 
»>  Ôc  toutes  les  fois  qu'on  en  a  préfenré  dans 
»  les  affaires  contentieufes  ,  comme  de  nullité 
»•  de  vœux  ,  de  tranilatîon  de  religieux  ,  S<  autres 
i>  de  cette  nature  ,  on  n'a  jamais  héficé  un  uio- 
o>  ment  à  les  rejeter  ôc  à  les  déclarer  abufiFs  , 
15  faufa  ceux  qui  les  avoienr  obtenus  à  fe  pour- 
3)  voir  par  les  voies  ordinaires  en  la  chancel- 
M  lerie  où  les  àéles  font  expédiés  fous  le  nom 
a»  du  pape  ,  dont  nous  révérons  la  perfonne  , 
*»  comme  le  centre  où  réfide  Taucorité  légitime. 
9î  L'application  de  ces  principes  décide  fouve- 
»  rainemenr  que  les  relents  émanes  de  la  con- 
îî  grégation  dçs  réguliers  bleifent  nos  ufiges ,  aaiîi 
»  anciens  que  la  monarchie  ,  &  qu'il  n'eft  pas 
»  permis  au  procureur  général  de  diflimuler  une 
3)  pareille  enrreprife. —  Mais  fi  ces  refcrits  font 
35  défeclneux  ,  parce  que  la  fource  nous  en  ç9t 
35  étrangère  Se  inconnue,  &  que  Fademblée  où 
33  ils  onc  été  formés  n'a  point  de  caraclère,  l'exé- 
j>  cution  en  eft  encore  plus  odieufe ,-  puifqu'elîe 
03  renverfe  les  privilèges  de  la  nation  ,  ëc  Tordre 
55  obfervc  pendant  plufieurs  ficelés ,  Se  confirmé 
33  par  la  pragmatique  ,  par  le  concordat,  ôc  p^r 
3>  le  concile  de  TreiJte.  —  Ces  refcrits  ordonnent 
35  que  les  évêques  procéderont  à  des  informations 
9»  fecrctes ,  qui  opt  fans  doute  beaucoup  de  rap- 
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p  port  à  celles  qu'on  a  coutume  de  faire  à  l'in- 
»  quifinon  ,  tribunal. d'un  établiffement  moderne, 
«   cil  la  juftice  eft  arbitraire  Se  de  pure  politique, 
>'  Se  où  il  eft  aufîi  ailé  d'abfoudre  le  coupable , 
M  que  de  condamner   l'innocent.  —  On  prefcric 
•»  encore  aux  éveques  de  donner  leur  av^s  ôc  de 
o»  l'envoyer  avec  les  informations  fecrètes  à  Rome  , 
»   pour  y  juocr  les  fujets  du  roi  :  cependant  nos 
"  îoix  les  plus  inviolables  défendent  prccifément 
»  de  traduire  les   François  hors  de   leur  patrie  , 
"  ôc  veulent  que  le  pape  délègue  des  comnnif- 
9>  faires  en  France  ,  pour  y  examiner  ôc  décider 
"   les  caufes   eccléfiaRiques.    —    D'ailleurs  ,  ces 
•'  procédures  fecrètes  deviennent  illufoires  ,  puif- 
3ï  qu'on  ne   fauroit  y   avoir   aucun   égard    après 
»   l'expédition  du  bref  ,  Ôc   que  ,  pour  parvenir  à 
«  l'entérinement  ,   il  faut   les    réitérer  dans  les 
ï5   formes  prefcrites  par  le    dernier  concile  écu- 
'>  ménique  ôc  par  les  ordonnances.  —  On  peut 
"  ajouter  que   cette  méthode  extraordinaire  ex- 
3ï  pofe  un  religieux  a  erre  jugé  trois   fois  pour 
»  le  même  fait,  à  fubir  deux  jugemens  particu- 
»  liers  ôc  clandeftins ,  ôc  une  fencence  publique. 
>»  Le  premier  jugement  particulier  Ôc  clandeffcin 
*»  eft  porté  par  l'évèque  fur  les  informations  fe- 
M  crères   qu'il  fait  lui  feul.  La  congrégation  des 
■•  réguliers   en  rend  un  fécond  a  Rome ,    après 
»  avoir  vu  celui  de  l'évèque   Ôc  ces  mêmes  in- 
»  formations  fecrètes  ;  &  la  troifième  fcntence  , 
»>  qui  eft  authentique ,  intervient  fur  les  procé- 
»  dures  folennelles  inftruites  par  l'évèque  ôc  par 
»>  Je  fupérieur  du  monaftère  ,  commilTaires   na- 
>^  rureilement  délégués  par  le  concile.  Cette  mul- 
9y  tipliciré  ôc   ce  mélange  de  jugemens  clandef- 
^  tins  ôc  publics  dans  une  même  caufe ,  ne  fau- 
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n  roienc  être  confidérés  que  comme  une  efpèce 

»  de  monilre  dans  l'ordre  judiciaire  des  matières 

»  canoniques  ,   ôc    comme  un  moyen  propre  à 

3>  multiplier   les  longueurs   ôc  Ïqs   frais  inutiles. 

»  Enfin    il  on  lailToic  les  évêques  ,  qui  tiennenc 

»  leur  dignité  Ôc   les  attribues  de  leur  caractère 

3>  immédiatement    de  Jcfus-Chrift,  dans  la  dé- 

3>  pendance    d'une    congrégation  qui   n'a  jamais 

w  été  reconnue  ,  &  qui  eft  d'une  inftitutioiî  pure- 

3>  menr   humaine    ôc  volontaire  ;  ce  ferait   leuE 

ï9  impofer  une    fervitude  fâcheufe  ,  avilir    leur 

»  raiig  y  Ôc  violer  \qs  règles  les  plus  folidc-s   de 

»•  la   difcipline.   —  il  n'eil   pas  diiîkile  de  dé- 

"  mêler  que  cette   nouveauté   n'a   été    haiardée 

>j  que  dans  la   vue  ,   il    elle  étoic   fuivie   d'une 

»>  tolérance   paidble  ,     de    s'en     faire    un    titre 

3^  pour   ie    difpenfer  des  formes  ordinaires  ,  ôc 

33  d'aifujercir   Ïqs  François  à  des   pratiques  ultra- 

»  montai  nés.  —   Le  procureui:   général  ,  qui  eH: 

>i  chargé   de    la,    manutention    des  loix  ôc    des 

9»  ordonnances  ,    ne  fauroic  s'oppofer   avec    trop 

a>  de  vigueur  à  cet  abus ,  ni   marqtier   trop    de 

>3  zèle  pour  arrêter  le  cours    ôc    l'exécution    de 

»  ces  fortes  de  refcrits ,  Ci  contraires  aux  m.œurs 

»  &  à  la  police  générale  du  royaume  j  Ôc  pour 

»  apporter  le    remède  convenable    a  certe  plaie 

w  iiaiiîaïue  ,  il  a  requis  ,  qu'à  fa  diligence  ,  exacte 

3'  recherche  Ôc  perqaifition  foit  faite  des  refcrits 

3>  émanés  de   la  congrésarion   des  réguliers  ,   ôc 

M  envoyés  aux  évèqnes  de  la  province  j  enjoindre 

»»  À  ceux  qui  ont  obtenu  ces  refcrits  ,   ou  aux- 

J3  quels  ils  feront  adreifés ,  de  les  remettre    in- 

»  ccirammenc  au   greffe  de  la  cour  ,  pour  être 

3>  communiqués  audit   procureur  général ,    Ôc   y 

«  prendre  enfuite  telks  conciuiions  qu'il  appac- 
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»  tiendra  ;  cependanr  ,que  tiès-exprelles  inhibl- 
»  tions  &  dcfenfes  (oient  (aires  aux  évcques  de 
»  la  province  de  le?  recevoir  &  de  les  exécuter , 
»»  ik  c]ue  l'arrcr  qui  interviendra  fera  envoyé 
>•  dans  les  bailliages  &  iîéges  royaux  du  relToïc , 
»»  pour  y  être  lu  ,  publié  ôc  tegiftié  en  ia  manièiô 
»  accoutumée  »«. 

IV.  Il  eil   d'ufage  que  le  religieux  réclamanc 
faile  aiîi^ner  fur  la  deniande  en  nullité  de  vœux, 
ceux  de  Tes  parens  qui  font  diredemenr  inrerelles  a 
ce  que  Ta  Profeiîion  fubfifte.  Il  n'y  a  cependant 
aucune    lui    civile   ni    canonique     qui    prefcnve 
cette    formalité  ,     &:    par   confcquent     il    cO:  à 
croire  que  Tinobfervation  nei^  feroit  pas  regardée 
comme  abufive.  Dans  Tefpcce  de  l'arrêt  du  mois 
d'avril    i66^  ,  rapporté  au  nombre  i,  de  ce  pa- 
ragraphe, le  frère  de  la  dame   de    Cafteliane  la 
Jui   oppcfoit   comme  un   moyen  d'abus  ^  voici  ce 
qu'elle  répoiidoic  :  «  Une  religieufe  ,  par  fa  Pro- 
«3  feffion  oc:   fes   vœux  ,  n'ell  engagée  qu'à  dieu  , 
»>  dont  les  iîuéièts    &  les  droits   télidenc  en   la 
«9  communauté  qui  l'a    reçue,  ôc   à  laquelle  ou 
«  lailfe  le  foin   de  les  ménager   &    de    les    dé- 
»  fendre.    Ainfi    on    n'a    point    du   appeler    te 
»  frère,  qi;i  n'y  a  qu'un  intérêt  bien  moins  con- 
»   lîdérable   en  corn  parai  fon  ,    &  ,  à  regarder  la 
»î   vraie  impoît?.nce  âts  chofes  ,  un  intérêt  d'ail- 
r>    leurs   accelloire,  ôc  qu'on  nomme    un   intérêc 
>î  per   confequentias  ;    toyt    comme,    félon    nos 
»  arrêts  ,    les    feigne urs    ne  font    point   appelés 
»>  à  l'entérinement  des   lettres   de   grâce  i   quoi- 
»  qu'intérefTés     aux     condamnations  ,    d^    touc 
3>  comme  les    fubftitués    ne    font    point  appelés 
Aî   dans  des   procès  ou  il  s'agit   de  la   validité  ou 
*3  invalidité  des  mariages ,   &z  donc    l'événemeiic 
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5>  peut  fervir  d'obftacle  ou  d'ouverrure  a  îa 
3>  fubrtitiuion  ;  aulîi  la  chofe  a  été  nommémenc 
»  décidée  de  même  dans  le  cas  tour  pareil  d'un 
«  frère  non  appelé  à  la  fulmination  du  refciic 
^  obtenu  par  la  fœur  qui  léclamoic  contre  Tes 
î>  vœax.  C'étoic  la  dame  le  Breton  de  la  Ra- 
»  made  ;  3^  par  arrêt  du  30  mars  i<^>i,  il  fut 
9>  déclaré  n'y  avoir  point  d'abus  dans  la  fentence 
55  de  l'official  do  Montauban  ,  qui  avoic  fulminé 
«  le  refcric  fans  appeler  le  frère  «». 

Mais  fi  le  défaut  d'ailigner  les  parens  fur  une 
demande  en  nullité  de  vœux  ,  n'eft  pas  un  moyen 
luffitanc  pour  faire  déclarer  ces  lorres  de  pro- 
cédures abulives  ,  au  moins  ne  peut  -  on  re- 
fufer  aux  parens  le  droit  d'intervenir  d'eux-mêmes, 
pour  prouver  qu'il  n  y  a  eu  ni  féduélion  ,  ni 
violence  ,  ni  nullité  dans  la  Profefîîon.  Ils  peu- 
vent même  ,  fans  s'être  rendus  parties  devant  les 
juges  d'égiife  ,  interjeter  appel  comme  d'abus 
des  jugemens  qui  déclaren:  les  vœux   nuls. 

On  a  élevé  a  cette  occafîon  une  difficulté  donc 
îa  décilion  eft  importante,  C'eft  de  favoir  fi  lorf- 
qu\uie  Profellion  a  été  jugée  nulle  contradic- 
toiren>ent  avec  les  père  &  mère  du  réclamant ,. 
ies  collatéraux  font  recevabîes  à  appeler  comme 
d'abus  de  la  fentence  qui  reftitue  celui-ci  au 
iîècle  ?  Un  arrêt  du  11  juillet  173^5  rapporté 
par  Déni  fart  ^  a  décidé  qu  ils  ne  le  font  pas. 
Cétoit  dans  la  caufe  du  (leur  de  Bourneuf, contre 
les  fieur  &c  dame  de  Bonvoull ,  appelans  comme 
d'abus  d'une  fentence  de  l'officiai  de  Séez  ,  du 
1 1   décembre    1734. 

3î  Cependant ,  ajoute  Denifart ,  comme  il  ne 
>j  dépend  pas  des  père  Ôc  mère  de  changer 
»  l'état  de   leurs  enfai^s ,  s'ils  fe   piccoient  coi- 
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n  lufoirement  a  la  réclamacion  d^s  vœux  d'un 
>»  cîe  leurs  enfans  ,  les  coJiatcraux  feroient  re- 
»>  cevables  h  intervenir....  C'efl:  ce  que  nous  ap- 
»>  prend  un  arrêt  rendu  en  la  grand'chanribre,  eu 
i>  l'année  1717,  dans  l'âftaire  de  Guillaume  Lan- 
3'  gelard,  religieux  auguîlin  de  la  ville  de  Bourges. 
»»  11  pourfuivoit  la  réclamation  contre  fes  vœux, 
j>  fur  le  fondement  des  violences  de  fon  grand 
»'  père  maternel  ^  le  pcre  en  étoit  convenu  par 
y>  acte  devant  notaires  le  21  mars  1718.  La  de- 
3î  moifelie  Cotherine  Langelard  ,  fœur  du  ré- 
3>  clamant  ,  s'oppofoit  à  fa  demande  en  reftitutiou 
î>  au  fiècle ,  Ôc  elle  réuilît  «. 

L'arrêt  du  50  août  i70(^,  que  nous  avons  déjà 
ciré  pîu heurs  fois ,  a  jugé  quelque  chofe  de 
lemblable.  François  le  Coufturier  dematidoii  la 
nullité  de  fa  Proieilîon,  Sa  mère  ne  s'y  oppofoic 
pas  ,  fon  père  étoit  mort ,  fon  couvent  gardoic 
le  /ilence;  André  le  CouiVurier ,  (^m  oncle,  a 
{ci\\  appelé  comme  d'a'ous  de  l'obtention  du 
bref  &c  de  l'ordonnance  de  l'official  de  Chartres, 
qui  admettoit  la  preuve  des  faits  allégués  par  le 
réclamant;  &,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
cet  appel  a  été  accueilli  par  l'arrcc  cité. 

Le  journal  du  palais  nous  fournit  deux  autres 
décifions  de  la  même  efpèce.  Frère  baiiiard  avoir 
obtenu ,  da  confentement  de  Ion  père  ôc  de 
(on  frère,  une  fentence  qui  le  reilituoit  au  (iècle. 
Ses  fœurs  ,  qui  n'y  avoient  pas  donné  le  tnème 
confentement,  6c  à  qui  elle  portoit  préjudice  , 
en  interjetèrent  appel  comme  d'abus  ;  &  par 
•arrct  du  parlement  d'Aix  du  15  décembre  KJ70, 
cette  fentence  fut  déclarée  abuiive. 

Clément  Martin  fait  ProfeOion  dans  l'ordre  des 
capucins  en  i<*j^j  il  quitte  Ihabic  en  16^6  y  ôc 
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après  avoir   (uivi   les  armées  du  roi  penJant   fîx 
mois  5  il  revi;;nr  en   (a  maifon  de  Profelfion  ,  ou 
il  eft  Favorablement  reçu.  Il  y  demenre  trois  an- 
nées .  après  lerque'les  il  de  Terre  une  féconde  fois, 
&  poarfuir  la  réfolurion  de  fes  vœux  ,  en  confé- 
féquence  d'un   bret  qu'il    avoir  obtenu  du   vice- 
Jé^ar  d'Avi:;non  ,  ^onàè  far  la  crainte  &  la  vio- 
lence. Le  bref  Cil  entériné  par  fentence  des  com- 
milfaires  apoitohques ,  &  l'impétrant  rétabli  dans 
le  fiècie.   tn  i  6  5  4.  ,  il  contracte  maviaç^e  avec  la 
•nommée  Magdeleine  Ri^helmy  ,   dot^c  il  eut  un 
enfanr.  La  mère  &  Tenfant  décédés  ,  il  fe  remarie 
avec  une  autre  femme,  qui  mourut  auftl  quelque 
temps  après  ,   fans  lui    laiffer  aucun  enfanr.  Les 
chofes  en  cet  éiar  ,    Jean  -  Baptifie  Voulonne  , 
parent  de   Maedelaine   Richelmy,  interjette  ap- 
pel   comme    d'abus  de  la  fentence  des  commif- 
faires  appoftoiiques.   L'appel  porté  au  parlement 
id'Aix,  on  examina  trois  queftions.  La  première, 
-fi   l'appelant  comme  d'abus,    parent  fore  éloigné 
,de    la   première    femme    de    Clément    Martin, 
'étoic  recevable  à  attaquer    un    jugement  auquel 
ftous  les  autres  parens   plus  proches  avoient  ac- 
quiefcé.  La  féconde  ,  ii  ce  jugement  étoit   nul  & 
abufif ,  pour  avoir  été  rendu   fans  qu'il  parûr  au- 
cune réclamation  par  écrit  dans  les   cinq  ans.  La 
troifième  ,  fi  l'on  pouvoit  obliger  Clément  Mar- 
tin ^e  rentrer  dans  fon  monaftère  après  fes  deux 
.Uiaria'^es.    M.    l'avocat  général   de    Saint-Martin 
démontra  l'affirmative  de  ces  trois  queftions,  &i  {qs 
concluiions  furent  fuivies  par  arrèc  du  i  8  mai  i^yo* 
On    juge   tour    autrement   a    l'égard    de  ceux 
mêmes  d'entre  les  parens  qui  ont  confenti  â  l'an- 
nulation àQs  vœux  du  réclamant.  Voyez  les  mots 
Abus  &  Nullité; 
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V.  Celai  qui  fe  préfente  à  la  JLiftice  ecclcfiaf- 
tiqiie  pour  être  relevé  de  {qs  vœux ,  doit  être 
revcru  des  habirs  de  fon  ordre  ,  6c  demeurer 
atluellemeiu  dans  fon  monaftère  ;  autrement ,  dit 
■  le  concile  de  Trente  ,  bien  loin  de  l'ccouter  ,  on 
doit  le  punir  comme  apoftar.  Quoi  fi  anteà  hu' 
bïtuin  fpontc  dimiferit  ^  nullatenùs  ad  allegandam 
quamcumqac  caufam  admittatur ^  fcd  ad  monajle- 
rïum  redire  cogatur  ^  &  tanquàm  apoftata  punïatur. 
Il  y  a  dans  \qs  mémoires  du  clergé  un  arre: 
du  parlement  d'Aix  ,  du  14  mars  1(^79  ,  qui  or- 
donne  qu'un  religieux  réclamant  demeurera  dans 
le  cloîcre  ,  mcme  pendant  l'appel  d'une  fentence 
de  Tofficial  qui  avoit  prononcé  fur  la  demande 
:Cn  nulJité  de  Tes  vœux. 

VI.  Nous  avons  parlé  au  mot  Légitimité,  des 
mariages  que  contracftent  quelquefois  des  religieux 
avant  qu'il  ait  été  fait  droit  fur  leur  réclamation. 
Aux  arrêts  que  nous  y  avons  cités  à  ce  fujet ,  il 
faut  en  ajouter  un  autre  que  M.  de  Catellan  nous 
retrace  en  ces  termes  :  »'  La  dame  d'AubulTon  de 
•>  la  Feuillade  s'étoit  mariée  au  préjudice  d'une 
»  appeîation  comme  d'abus,  dans  des  circonftances 
j>  bien  défavantageufes.  L'official  &z  le  fupérieut 
••  de  l'ordre  avoient  été  partagés  en  avis.  L'avis 
M  de  l'official  étoic  d'ordonner  une  plus  ample 
j>  preuve  \  celui  du  fupérieur  de  fulminer  &  ref- 
»  tituer.  La  dame  d'Aubulfon ,  prenant  l'avis  du 
3»  fupérieur  pour  fentence  ,  avoit  voulu  contractée 
♦»  mariage.  La  dame  de  Millars  ,  fa  fœur  uté- 
-^  rine  ,  avoit  relevé  appel  comme  d'abus  de  la 
j»  prétendue  fentence  ,  après  lequel  le  mariage 
»  fut  contradté  par  la  dame  d'AubulTon  ,  attaqué 
»>  par  la  dame  de  Millars ,  &  confirmé  par  aircc 
!?  du  parlement  de  Touloufe  en  16 ^G  ««, 
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VÎI,  Vedel  fur  Catellan  rapporte  un  arrêt  de  la 
même  cour  du  14  mars  1711  ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  5  3»  qu'après  le  décès  du  religieux  réclamanc, 
»j  on  croie  irrecevable  à  quereller  Ton  état ,  ÔC 
»  en  l'appel  comme  d'abus  relevé  de  l'exécution 
?»  du  refcrir  du  pape  ,  qui  le  fécularifoit  ,  quoi* 
jj  qu'il  y  eue  des  moyens  d'abus  pertinens  contre  . 
M  ce  reicrit  ,  &  qu'il  portâc  préjudice  aux  parent 
w  du  religieux  ,  qui  avoienc  dc)i  recueilli  la  fuc- 
j>  ceiïion  dont  la  difpute  faifoit  la  matière  du 
9»  procès  <'.  Cette  décifion  eft  conforme  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  à  l'article  Légiti- 
mité. On  peut  encore  voir  là- de  (lus  le  plaidoyer 
de  M.  l'avocat  général  de  la  Mulle  ,  du  1 1  avril 
16^0  ,  inféré  dans  le  journal  du  palais  ,  &  l'arrèc 
du  21  juillet  1718,  rapporté  par  Denifart  au 
mot  Vœux. 

VllI.  Le  défaut  de  défenCe  valable ,  que  l'ar- 
ticle 55  du  titre  3  5  de  l'ordonnance  de  166-/ y 
place  au  nombre  à(^s  ouvertures  de  requête  civile 
pour  les  mineurs,  peut -il  être  allégué  par  un 
religieux  qui ,  ayant  réclamé  pendant  fa  minorité 
contre  fa  Profellion  ,  a  été  déclaré  mal  fondé  ôc 
renvoyé  à  ion  monaftère  ? 

Cette  queilion  eft  intéreffante  ;  voici  un  arrêt 
qui  Ta  jugée  pour  la  négative. 

Le  frère  de  Bilavoine  ,  aorès  avoir  fait  Profef- 
iîon  dans  le  couvent  des  feuillans  de  la  rue  fainc 
Honoré  a  Paris  ,  interjeta  appel  comm^  d'abus 
de  fes  vœux  ,  fur  le  prétexte  que  (on  père  l'avoit 
contraint  â  les  faire  par  des  menaces  ôc  des  vio- 
lences. Pendant  que  la  caufe  s'inftruifoit ,  il  écrivit 
à  fou  père  une  lettre  par  laquelle  il  lui  deman- 
doit  pardon  de  fes  égaremens  ,  ôc  recoimoifToit 
n'avoir  fait  fes  vœux  que  par  légèreté.  Quelques 

jours 
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jours  après  il  alla  trouver  le  procureur  de  ion 
père  ,  èc  lui  donna  un  défiftemeiic  de  jfon  apj.el 
comme  d'abus.  Le  père  fe  hâta  de  demander  adle 
de  ce  dt'fi{leme!)C ,  &  l'obtinc  p«r  défaur.  Le  trère 
de  Belavoine  forma  oppolirion  à  l'arrèc  ,  ô<  ce- 
pendant s'enfuie  dans  le  Languedoc.  Le  6  feptembre 
1770  ,  il  intervint  artèt  contradiétoire  ,  qui  donna 
adle  au  père  du  défillemenc  de  fon  fils  ,  en  con- 
fcquencc  ,  déclara  n'y  avoir  abus  dans  la  Profef- 
C\on  de  celui-ci,  &  lui  enjoignit  de  fe  retirer 
dans  fon  couvent ,  dépens  compenfés. 

Cet  arrêt  ne  fut  point  figinfic  au  frère  de  Bela- 
voine. C'ell  ce  qui  l'engagea  en  1775  >  après  la 
mort  de  fon  père,  à  prendre  des  lettres  de  re- 
quête civile  pour  le  faire  rétrader.  Son  unique 
tnoyen  coufiftoit  à  dire  qu'il  avoit  été  mai  défendu, 
êc  qu'ilvétoit  mineur  lors  de  1  arrêt.  Il  prouvoic 
la  minorité  par  fon  extrait  de  baptême  ,  ôc  Je 
défaut  de  défeufes  par  la  produdion  d'nr.e  lettre' 
de  fon  père  ,  dont  il  n'avoir  point  fait  ufaoe  dans 
fon  appel  comme  d'abus  ,  &  qui  contenoit  hs 
menaces  les  plus  fortes  pour  le  forcer  à  pronon- 
cer fes  VŒUX.  M^  Langlois  parla  en  fa  faveur 
pendant  trois  audiences. 

M^  Vermeil,  pour  la  veuve  en  fécondes  noces 
du  fieur  de  Belavoine  ,  tutrice  des  tnfaiîs  qu'il 
lui  avoit  lailTés  ,  foutint,  1*^.  que  la  lettre  ctoic 
fauflfe  ;  ce  qu'il  appuya  de  plufieurs  préfomprions 
très-forres  ;  2°.  que  quand  même  elle  auroïc  écç 
vraie  ,  elle  n'auroit  pu  former  un  moyen  de  re-? 
quête  civile  ,  parce  que  le  frère  de  Belavoine  ne 
pouvoir  être  confidéré  comme  mineur  relative- 
ment â  fes  vœux.  S'il  étoit  réputé  majeur  pour 
faire  Profeilion ,  il  Téroit  également  pour  récla- 
mer contre  fa  Profeffion.  JLa  preuve  en  refaite 
Tçmc  XLIX.  l 
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de  ce  qu'fiLi  temps  où  l'âge  de  feize  ans  fuffifoîf 
pour  rémiiiion  des  vœux,  les  cinq  ans  prefcrits 
pour  terme  de  la  réclatriation  ,  étoienr  écoulés 
à  vin^t  un  ans  ^  ainfi  le  mineur^  parvenu  a  ce  der- 
nier âge  5  éroit  regardé  comme  capable  de  ratifiée 
ôc  de  couvrir ,  par  un  confentemenr  tacite  ,  les 
nullités  qui  pouvoienr  fe  trouver  dans  l'émidion 
de  fes  vœux.  Donc  la  prefcription  qui  a  lieu  eu 
tette  matière  court  contre  les  mineurs  ^  donc 
ceux-ci  doivent  à  cet  égard  être  coniidérés  comme 
majeurs  j  donc  ils  peuvent  fe  déiiller  des  demandes 
en  nullité  qu'ils  forment  contre  leurs  vœux  ;  donc 
ils  font  réputés  capables  de  fe  défendre  valable- 
ment ;  donc-  enfin  ils  ne  peuvent  fe  prévaloir  du 
inoyen  de  requête  civile  que  l'ordonnance  accorde 
aux  mineurs  non  valablement  dcfendus.  C'effc 
d'ailleurs  ce  que  la  cour  a  déjà  préjugé  dans  cette 
caufe.  Le  frère  de  Belavoine  ,  en  demandant  par 
£â  requête  introda61:ive  d'être  reçu  appelant  comme 
d'abus  de  l'émilTion  de  fes  vœux  ,  avoir  conclu 
à  ce  qu'il  plat  à  la  cour  lui  nommer  un  cuteur 
fous  l'autorité  duquel  il  pur  procéder,  hk  cour  a 
r^çu  fon  appel  comme  d'abus  ,  mais  ne  lui  a 
pomc  nommé  de  tuteur  ^  ainfi  elle  l'a  regardé 
comme  capable  de  foutenir  fes  droits  en  juiiice. 
Se  par  conféqucnt  comme  majeur  relativement  à 
i^  Profeiilon. 

M.  Joly  de  Pleury  ,  avocat  général ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  a  dit  que  les  pré- 
fomptions  de  faux  qui  s'élevoient  contre  la  lettre 
produite  par  le  frère  de  Belavoine  ,  étoienr  très- 
jortes^  mais  que  des  préfomptions  ne  pouvant  feules 
fervir  de  baie  a  un  arrêt  ,  on  devoit  regarder  la 
lettre  comme  vraie  ,  jufqu'i  ce  que  le  contraire 
eût  été  prouvé  par  comparaifou  u  écritures  j  quç 
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Cependant  cette  vérification  étoit  inutile  ,  parce 
que  le  frère  de  Belavoine  ne  pouvoir  invoquer  en 
fa  faveur  l'article  3  5  du  titre  3  5  de  l'oidonnance, 
^  qu'on  devoir  le  confidérec  comme  majeur  à 
l'égard  de  fa  Profeilion. 

C'eft  pourquoi  M.  Tavocac  général  a  eftimé 
<ju'il  y  avoir  lieu  de  déclarer  la  partie  de  M*: 
Ilanglois  non  recevable  dans  fa  requête  civile  ^ 
Se  de  la  condamner  à  l'amende  Se  aux  dépens. 

Arrêt  du  z^  mai  1778  ,  conforme  â  ces  con- 
clufions. 

Foye^  Van-Efpen  ^  jus  ecclefiafticum  univer- 
fum  \  Fevret  _,  de  l'abus  ;  Fagnanus  ad  decretales  i 
le  diclionnaire  des  arrêts  ;  Jugeard  ;  d'Héricourt" 
tSanche^j  de  matrimonio  ;  Tonduri  Sanlegerii 
quœftiones  canonica:  \  les  conférences  de  Paris  & 
d'Angers  fur  le  mariage  ;  les  arrêts  de  Mongefl  i 
les  journaux  du  palais  &  des  audiences  ;  les  défi-' 
72 it ions  du  droit  canonique  ;  la  colleciïon  de  De- 
nifart  ;  la  jurifprudence  canonique  de  Roujfeau  dç 
la  Combe  y  &c.  Voyez  auiîi  Monastère,  Abbé, 
Abbaye  ,  Religieux  ,  Novice  ,  VcEu ,  Emp^- 
ÇHEMENT  j  Incapacité  ,  Mariage  ,  &:c. 

(  Article  de  M,  Merlin  _,  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

PROFITS  DE  FIEF.  On  appelle  ainfi  les 
droits  utiles  que  les  fiefs  produifent  au  feioneur 
<juand  il  y  a  changement  de  vafiTai.  Tels  font  \t% 
lods  &  ventes ,  le  relief  ou  rachat ,  le  quint  & 
requint.  Voye-2^  ces  mots, 

PROMESSE.  Cefl:  un  engagement  que  Ton 
contradle  ,  foit  par  parole  ,  foie  par  écrit. 

Les  Promeffes  verbales  (ont  valables  lorfqu  ellesi 
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font  avoLîces  ,  ou  qu'on  en  a  fait  la  preuve  par 
témoins  >  dans  les  cas  où  cecte  preuve  eft  auto- 
rifce  par  les  oidonnsnces. 

Les  Promelfes  par  écrit  peuvent  être  fous  fcing 
privé  ,  ou  devant  notaire  ;  mais  les  Promcfîës 
proprement  dites  ne  s'entendent  que  de  celles 
qui  font  fous  feing  privé  :  on  les  appelle  aufii 
bïlUcs  ;  au  lieu  que,  quand  el!es  font  pallées  devant 
notaires  ,  on  les  appelle  obligarions  ou  contrats  ^ 
félon  la  forme  &  les  claufes  de  i'ac^e. 

La  Prcmclfe  de  payer  ne  peut  être  éludée. 

11  en  cft  de  même  de  la  Promelfe  de  donner 
ou  d'inftituer  ,  faite  par  contrat  de  mariage.  Une 
relie  Promeife  vaut  donation  ou  mflirution  >  même 
en  pays  coutumier ,  où  toute  iiiftitution  d'héri- 
tier faite  par  teftament,  ell  nulle,  quant  à  Teifec 
de  faire  un  héritier.  La  raifon  pour  laquelle  ces 
forres  de  PromeHes  font  valables  ,  eft  que  les 
contrats  de  mariage  font  fulceptibles  de  toutes 
fortes  de  claufes  qui  ne  font  pas  contraires  au 
droit  public  ni  aux  bonnes  mœurs. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  ia  Promelfe  de  faire 
quelque  chufe  ,  comme  de  la  Promelfe  de 
payer.  La  Promefle  de  faire  quelque  chofe  fe 
réfgut  en  dommages  &c  intérêts  ,  lorfque  celui 
qui  l'a  faite  ne  veut  pas  la  tenir.  Ainii  la  Pro- 
melfe de  vendre  ou  de  louer  ,  lorfqu'e'le  eft  dé- 
terminée ,  n'eft  point  une  vente  ni  une  location  , 
&  fe  réfout  en  do;»-. mages  ëc   intérêts. 

Pour  que  la  Promelfe  de  vendre  vaille  une 
vente  ,  il  faut  que  quatre  circonftances  y  con- 
courent \  qu'elle  foit  rédigée  par  écrit  ,  <Sc  qu'il 
y  ait  res  _,  pretlum  ^  ^  corjcnfus  ;  car ,  en  ce  cas  , 
îa  vente  eft  parfaite  ,  &:  la  Promelfe  de  palîèr 
contrat  n'a  d'autres  objets  que  de  procurer  l'hy- 
poihèquc  &  l'exécution  parée. 
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Les  PromelTes  caufées  pour  valeur  en  argent, 
font  nulles  ,  â  moins  que  le  corps  du  billet  ne 
foie  écrit  de  h  main  de  celui  qui  Ta  ligné  ,  ou 
du  moins  que  la  fomme  porcce  au  bilicc  ne  loix 
reconnue  par  une  approbation  ccrue  en  toutes 
•lettres  aufli  de  fa  main.  La  déclaration  du  12. 
feprembre  1755  ,  qui  l'a  nind  ordonné,  excepte- 
liCaiîmoins  les  Promeircs  hures  par  des  banquiers, 
négocions,  marchands  ,  manufadariers ,  arti(ans, 
fermiers  ,  laboureurs  ,  vigneroiis  ,  manouvriers  » 
6c  ancres  de  pareille  qualité. 

Une  Prome'Je  de  palier  contrat  de  conflirution, 
&  cependant  de  payer  l'mcérct  du  principal ,  eft 
vaLible.  tlle  ne  diffère  du  contrat  mcme  ,  c]u'eri 
ce  qu'elle  ne  produit  pas  hypothèque  ,  ôc  n'eft 
point  exécutoire  jurqu'à  ce  qu'elle  foit  reconnue 
en  juftice  ou  pardevant  notaire  :  G  celui  qui  a 
promis  de  pafl'er  contrat',  reFufe  de  le  faire  ,  on 
peut  obtenir  contre  lui  une  fentence  qui  vaut 
coinrat. 

On  appelle  Promejfe  de  niarlage  ^  un  écrit  par 
lequel  on  s'engage  à  époufer  une  perfonne. 
Voyez  Mariage. 

PROMOTEUR.  Ceft  celui  qui  fait  les  fonc 
tions  de  partie  publique  dans  une  ofïîcialité  ou 
dans  quelque  autre  tribunal  eccléfiaftique  ,  tel 
que  font  les  chambres  fouveraines  &  diocéfaines 
du  clergé  ,  ik  à  Paris  la  juridi6tion  de  M.  le 
chantre. 

11  y  a  dans  quelques  officialitcs  un  vice-Promo- 
teur ,  pour  fuppléer ,  en  cas  d'abfence  ou  autre 
empêchement,  le  Promoteur. 

Les  Promoteurs  dts  ofïicialirés  ordinaires  de 
chaque  diocèfe  font  ncmniés  par  l'évèque.  Dans 
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les  métropoles,  Tarchevêque  nomme  deux  Pro- 
moteurs ,  un  pour  i'oliicialité  ordinaire  ,  ôc  un 
pour  Tofficialiré  métropolitaine  j  &  s'il  eft  pri- 
mat, comme  l'archevêque  de  Lyon  ,  il  en  nomme 
nn  troifième  pour  l'ofticialité  primatiale.  Mais  ces 
différentes  fonctions  peuvent  être  réunies  en  un 
même  (îége.  Ceux  des  chambres  diocéfaines  font: 
nommés  par  l'évêque  ,  ôc  ceux  des  chambres  fou- 
veraines  du  clergé  font  nommés  par  Ig  clergé 
de  la  province. 

Les  chapitres  Se  archidiacres ,  ôc  autres  digni- 
taires qui  ont  quelque  portion  de  la  juridiélioi> 
eccléfiaftique  contentieufe  ,  nomment  un  Promo* 
leur  pour  leur  jutidi6tion. 

Le  chapitre  de  Paris  eft  dans  l'ufage  de  pro- 
céder tous  les  ans  a  la  nomination  d'un  Promo- 
teur 6<  des  autres  officiers  de  fa  juridiction. 

Les  ordres  réguliers  ont  auili  leur  Promoteur 
général ,  lequel  peut  être  nommé  par  le  général 
de  l'ordre  ,  de  fa  feule  autorité  ,  3c  fans  le  conr 
fentement  du  chapitre  général. 

L'établilTement  des  Promoteurs  efl:  fort  ancien; 
Ils  ont  été  inftitués  pour  faire  toutes  les  réqui- 
fitions  qui  concernent  l'intérêt  public  ;  pour  main- 
tenir les  droits,  libertés  &  immunités  de  Téglife, 
conserver  la  difcipline  eccléiiadique  ,  &  faire 
informer  contre  les  clercs  qui  ont  de  mauvaifes 
mœurs  ,  afin  qu'on  les  punilTe. 

Ainfi  les  Promoteurs  font  obligés  de  pourfuivre 
tous  les  délits  dont  fe  rendent  coupables  les  ecclé- 
fiaftiqucs  qui  Fréquenrent  les  cabarets  ou  les  lieux 
de  débauche  ;  qui  mènent  une  vie  déréglée  ,  ou 
qui  négligent  de  fe  conformer  à  ce  que  prefcri- 
vent  les  rituels  du  diocèfe  pour  l'inftruélion  des 
peuples  ,  l'adminidration  des  facremens,  &  la  ce» 
îebration  de  l'office  divin. 
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L'anîcle  l'S  de  l'ordonnance  du  mois  de  janviec 
.1619  ,  avoïc  ordonné  que  les  Promoteurs  des 
fîcges  ecclciîalliqiies  ,  tant  intérieurs  que  fupé- 
rienrs  y  pour  lui  vroienc  le  jugement  des  cauTes  cii- 
minelles  qui  fe  prélenteroient  dans  leurs  fiéges.,. 
&  qu'ils  \ts  pourfuivroient  jufqu'à  jugement  dé- 
fininf ,  quand  même  il  n'y  auroit  aucune  partie 
civile  ;  mais,  par  arrcc  du  premier  mars  1704  , 
le  parlement  a  enjoint  au  Proaioteur  de  l'officia- 
lité  de  Paris ,  de  ne  rendre  plainte  contre  les 
ecclcfiaftiques  que  pour  la.  corredlion  des  mœurs 
feulement. 

Suivant  la  déclaration  du  1 5  juin  1^97  ,  le 
Promoieiir  peut  pourfuivre  &:  faire  alligner  de- 
vant l'cvêque  ôc  avec  fa  permifïion ,  les  perlonneS' 
vivant  enfemble  fans  avoir  été  mariées  du  con- 
femcnt  de  leur  çuré  ,  pour  reprc Tenter  l  adte  de 
célébration  de  leur  mariage  ,  ôc  leur  être  enjoiuc 
de  le  réhabiliter. 

Le  Promoteur  ne  doit  point  être  préfent  auid 
oéles  d'inftruélion  ni  au  jugement  des  procès  cri- 
minels. Fevrct  cite,  dans  fon traité  de  labus ,  un 
arrêt  par  lequel  le  parlement  de  Paris  a  déclaré 
nulle  la  procédure  d'un  officiai ,  parce  qu'elle  avoic 
été  faite  en  préfence  du  Promoteur. 

Dans  les  délits  cachés  àes  ecclcfiaftiques ,  il  ell 
de  la  prudence  du  Promoteur  de  ne  point  for- 
mer d'accufation  fans  avoir  un  dénonciateur  qui 
puiife  répondre  des  dommages  ^  intérêts  de 
Taccufé  ,  s'il  vient  à  être  renvoyé  abfous ,  finou 
il  pcurroit  lui-même  être  condamné  à  ces  dom- 
mages ôc  intérêts ,  û  l'acciifation  fe  ttouvoic  mal 
fondée. 

C'efk  pour  cela  qu'après  le  jugement  d'abfo- 
lutioii  le  Promoteut  eft  tenu  de  nommer  le  dç-^ 
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iionciateur  d  l'accufé  ;  &  lî  Je  juge  d'cglife  Jîf- 
penfoic  ie  Promoteur  de  cette  nomination  ,  il  y 
auroic  sbus. 

Lorfque  le  Promoteur  eft  feuî  partie ,  l'évcque 
doit  fournir  les  frais  des  procès  criminels  pourfuivis 
d'office  5  fauf  â  recouvrer  ces  frais  contre  le  con- 
damné 5  après  le  jagemenr. 

En  cas  d'appel  ,  le  tranfport  du  prifonnier  à 
l'official  fupétieur,  ôc  le  port  des  charges  <S<:  infor- 
mations ,  doivent  fe  faire  aux  frais  de  l'évêque 
dans  l'officialitc  duquel  le  procès  a  été  intenté  ;  ôc 
il  l'ofiicial  décernoit  à  la  requête  du  Promoteur 
un  exécutoire  contre  i'accufé  pour  raifon  de  ces 
frais ,  il  y  auroit  abus. 

Le  Promoteur  qui  fuccombe  dans  (es  pour  fuites 
jie  doit  point  être  condamné  à  l'amende  ni  aux 
dépens  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  d'accufation  évi- 
demment calomnieufe. 

Uariicle  53  de  Tédic  du  mois  d'avril  1^95, 
concernant  la  jurididion  eccléfîaftique,  porte ,  qu'à 
l'égard  àes  ordonnances  ou  jugemens  que  les 
pré-ats  ou  leurs  officiaux  auront  rendus ,  ôc  que 
les  Promoteurs  auront  requis  dans  la  juridiélion 
contentieufe ,  ils  ne  pourront  être  pris  à  partie  ni 
intimés  en  leur  propre  6>c  privé  nom  ,  fi  ce  n'eft 
en  cas  de  calomnie  apparente  ,  ôc  lotfqu'il  n*y 
aura  aucune  partie  capable  de  répondre  des  dé- 
péris,  dcmu:5ages  &  intérêts,  qni  ait  requis,  ou 
qui  foutienne  leurs  ordonnances  ôc  jugemens  ,  ôc 
qu'ils  ne  feront  tenus  de  défendre  a  Tintimation 
ou'après  que  les  co'urs  l'auront  àinfi  ordonné  en  con- 
noiffanLC  de  cnule. 

L'oiricial  ne  peut  parei'lpment  pas,  fans  abus  , 
condàirner  les  parfies  aux  dépens  envers  le  Pro- 
moteur. Bardet  rapporte  un  arrêt  du  1 1  mai  i^jo, 
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'qui    l'a    ainfi   jugé   contre   l'official   du    Mans. 

Les  exploits  faits  à  la  requête  des  Piomo- 
teuis ,  comme  parties  publiques ,  lont  exempts  de 
contrôle. 

Le  Promoteur  ne  peut  pas  ctre  en  mémo 
temps  grand  pénitencier;  il  y  a  incompatibilité 
entre  ces  deux  offices ,  attendu  que  les  fondions 
du  Promoteur  confiftent  à  pourfuivre  la  puni- 
tion des  crimes  ,  ôc  qu'au  contraire  celles  du  pé- 
nitencier conliftenc  a  abfoudre  les  coupables. 

Les  Promoteurs  peuvent  ctre  titulaires  de  bé- 
néfices fujecs  à  résidence  ;  s'ils  font  chanoines, 
ils  font  difpcnfés  d'alîifter  aux  offices,  Se  ils  y 
font  réputés  préfens. 

Mais,  en  pareil  cas ,  le  choix  de  i*cvèque  doit 
tomber  fur  un  bénéficier  icfidanc  daiis  la  viile 
épifcopale  ,  afin  de  ne  pas  enfreindre  la  rcgle 
qui  prefcrit  la  ncceffité  de  la  réfidence.  C'eft  fur 
ce  fondement  que,  par  arrêt  du  17  juin  16^6, 
rendu  entre  l'évêque  du  Mans  qui  avoir  choifii 
pour  Promoteur  un  curé  réfidanr  hors  de  la 
ville  ,  ôc  le  chapitre  de  la  cathédrale  ,  le  par- 
lement de  Paris  ordonna  que  le  Promoteur  de 
Tofficialité  du  Mans  ne  pourroit  ère  curé  ni 
pourvu  d'aucun  autie  bénéfice  exigeant  réfidence 
hors  de  la  ville  du  Mans. 

Un  Promoteur  n'efl:  pas  obligé  d'ctre  gradué,  & 
révêque  peut  le  deftituer  ûd  nutum, 

Dans  le  cas  d'abfence  ou  d  empêchement  du 
Promoteur  Ôc  du  vice-Promoteur  ,  leurs  fonc- 
liont  font  dévolues  au  plus  ancien  praticien  du 
li:.'ge  ,  à  moins  que  i'official  n'ait  nommé  un 
Promoteur  ad  caufam  vel  ad  /item  ^  dont  la  com- 
mifiion  n'a  pas  même  befoin  d'être  infiniiée , 
comme  l'ont  jugé  deax  arrêts  des  27  août  1701  , 
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ôc  17  juin  1701.  Le  premier  a  prononcé  flir 
une  procédure  de  rofficlaiiié  de  Sens,  Ôc  le  fé- 
cond,  fur  une  procédure  de  i*offijalicé  de  Lyon. 
Dans  Tun  Se  l'aurre  cas ,  l'ofïîcial  avoir  commis 
un  Promoteur  qui  n'avoir  même  pas  prêté  fer- 
ment ;  mais  la  cour  jugea  qu'il  n'y  avoir  point 
d'abus ,  attendu  qu'un  Promoteur  n'eft  que  partie  ^ 
êc  point  juge. 

PROMOTION.  Ceft  Tadion  par  laquelle 
quelqu'un  eft  élevé  par  le  prince  eccléfiaftiquô 
ou  féculier,  à  quelque  dignité. 

Les  archevêques  Ôc  ÏQS  évêques  font  tenus , 
fuivant  l'ordonnance  de  Blois ,  de  fe  faire  pro- 
mouvoir aux  faints  ordres  dans  trois  mois  après 
leurs  provifions  y  finon  ils  doivenr  être  obligés  de 
reftituer  les  fruits,  qui  doivent  être  employés  à 
des  œuvres  pies  :  &  fi,  dans  les  trois  mois  fui- 
vans  ,  ils  n'ont  fait  aucune  diligence  pour  cette 
Promotion  ,  ils  doivent  être  privés  du  droit  qui 
leur  avoir  été  conféré  par  leurs  provifions. 

Suivant  l'ordonnance  d'Orléans ,  l'évêque  ne 
doit  promouvoir  aux  ordres  aucun  clerc ,  qu'il 
n*ait  un  bénéfice  fuffifant,  ou  d'ailleurs  de  quoî 
fe  nourrir  &  entretenir.  Voyez  les  articles  Gra- 
DUE,  Abbé,  Evéque,  Collation  >  Bénéfice,; 
Provisions  ^  &c. 

PRONE.  Efpèce  de  fermon  qu*on  fait  les  dî* 
manches  dans  les  églifes  paroifiiales  ,  pour  inftruire 
les  fidèles  de  leur  devoir. 

C'eftâu  Prône  qu'on  avertit  les  paroi(îiens,des 
fctes ,  des  jeûnes ,  des  bans  ou  annonces  des  ma- 
riages ,  des  ordres  facrés,  ôc  de  tout  ce  qui  re* 
garde  la  difcipline  ccclcfiaiftc^ue.   On  y  recom-* 
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àianJe  anffi  à  la  prière  des  fidèles  différentes 
perfonnes. 

Suivant  les  ordonnances,  les  curés  ne  font  poinc 
obliges  de  publier  au  Prône  les  a6les  de  juflice 
contentieufe  Se  autres  qui  concernent  les  intérêts  des 
particuliers.  C'eft  fur-tout  ce  qui  réfulte  de  l'articlô 
3  2  de  redit  du  mois  d'avril  î6cj^  (*) ,  &  de  la  dé- 
claration du  i6  décembre  1(^98  (**). 

C'eft  en  conformité  de  ces  loix  que  ,  par  arrêt 
du  premier  mars  1717  ,  le  parlement  de  Paris 
a  fait  dcfenfe  aux  juges  d'Angers  &  à  cous  au- 
tres ,  d'ordonner  que  leurs  fentences  feroient  lues 
êc  publiées  aux  Prônes  des  meflTes  paroiffiales. 

Le  parlement  de  Pau  ayant  ordonné  par  des 
arrêts  des  4  &  20  odlobre  1742  ,  au  curé  de  Piets, 
d'annoncer  au  Prône  de  fa  paroifTe ,  fous  peine 
de  500  livres  d'amende,  que  le  fieur  Capde- 
ville  feroit  publier  un  dénombrement  à  TilTue 
de  la  mefTe  ,  le  confeil  a  caffc  fes  arrêts  par  un 
autre  arrêt  du  22  feptembre  1742 ,  rendu  fur  la 

(*)   Cet  article  efi  aînjï  conçu  : 

les  curés ,  leurs  vicaires ,  &  autres  eccîéfiadiqucs  ,  ne 
feront  obligés  de  publier  aux  Prônes  ,  ni  pendanc  l'office 
divin  ,  les  acles  de  juflice  &  autres  qui  regardent  i'intércc 
particulier  de  nos  fujets.  Voulons  que  les  publications  qui 
en  feront  faites  par  des  huidiers ,  fergeris  ou  notaires ,  à 
l'i/Tuc  des  grand'mefTcs  des  paroilfes  ,  avec  les  affiches  qui 
en  feront  par  eux  pofécs  aux  grandes  portes  des  cc;lifes. 
foient  de  pareille  force  &  valeur ,  même  pour  les  décrets  , 
que  C\  Icfcîires  publicarions  avoient  été  faites  auxJits  Prônes, 
nonobflant  toutes  ordonnances  &  coutumes  à  ce  contraires, 
auxquelles  nous  avons  dérogé  à  cet  égard. 

(**)  Cette  déclaration  veut  que  les  difpofitions  de  l'ar- 
ficle  ^1  de  l'édit  de  \6^j  ,  foient  exécutées  même  à  l'égard 
des  affaires  du  roi, 


MO  PROPOSITION  D'ERREUR.  PROPRE. 

requête  des  agens  du  clergé  ,  &  il  a  ordonné 
que  rarcicle  ^i  de  l'édit  de  i6c^^  ,  ôc  la  dccia- 
ration  de  1698,  feroient  exécutés  dans  l'cceiidue 
du  relTorr  de  ce  parlement. 

Au  rcfte  ,  fî  les  curés  confentoient  à  publier 
au  Pronc  des  aâ:es  qui  n'ont  pour  objet  que  d^s 
affaires  temporelles,  ils  le  pourroient  j  cela  ne  leur 
eit  pas  défendu. 

Suivant  une  déclaration  du  25  février  1708  , 
les  curés  font  obligés  de  publier  aux  Prônes  des 
califes  paroilfiales,  l'édir  du  mois  de  Lvrier  155^, 
concernant  les  déclarations  que  doivent  faire  les  filles 
enceintes. 

PROPOSITION  D'ERREUR,  Voyez  Ré- 
vision. 

PROPRE.  On  appelle  ainfi  tout  ce  qui  n'efl 
point  acquêt.  Ce  terme ,  fynonyme  avec  ceux 
d  anciens  j  d'avitins^  de  patrimoniaux  &  de  pa^ 
poaux  j  employés  par  quelques  coutumes  ,  a 
parmi  nous  deux  acceptions  différentes  ïm^  de 
l'autre. 

Confidéré  par  rapport  à  la  communauté  con- 
jugale ,  il  défigue  toutes  les  chofes  qui  appar- 
tiennent à  l'un  des  conjoints,  privativernent  a 
l'autre  j  &  il  a  à  cet  égard  la  même  figniiica- 
tion  parmi  nous  que  chez  les  Romains,  lies  pro- 
pria  ejl  qua  communis  non  cjr  ^  difent  les  doc- 
teurs fur  la  loi  3  5  ,  D.  de  legatis  2^.  On  a  parlé 
de  cette  efpèce  de  Propres  aux  articles  Commu- 
nauté 5  Remploi  ,  Ameublissement  ,  Re- 
prise ,  &c. 

Le  mot  Propre,  confidéré  par  rapport  à  la  fuc- 
cefïion  j  au  retrait  lignager,  '3c  d  la  dirpunibiiicé  ^ 
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ôcfigne  tout  bien  immeuble  ou  rcpiité  tel,  qu'un 
de  nos  parens  nous  a  traufmis  par  ruccefîlon  ou 
par  une  voie  qui  imite  la  fuccellion.  C'eft  de 
cette  elpcce  de  Propres  que  nous  allons  nous 
occuper. 

On  en  diftingue  de  pluïîeurs  fortes.  La  divi- 
fîon  la  plus  générale  que  l'on  puilfe  en  faire  eft 
en   Propres  légaux  6c  Propres  conventionnels. 

Les  Propres  conventionnels  font  ceux  qui  font 
formés  parles  conventions,  c'efc-i  dire,  parles 
claufes  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  cer- 
tains effets  de  l'un  des  conjomts  ,  qui  ,  par  leuc 
nature  ,  devroient  entrer  en  communauté  ,  lui 
tiendront  lieu  de  Propres.  Nous  parlerons  de  ces 
claufes  à  l'article  Réalisation. 

Les  Propres  légaux ,  les  feuls  donc  il  s'agit 
dans  cet  aincle  ,  font  ceux  que  la  loi  déclare 
tels.  On  les  divife,  i^  en  Propres  naiifaus  ôc 
Propres  ancie.'.s  ;  1^.  en  Propres  paternels  6c 
Propres  marernels  y  3°.  en  Propres  de  ligne  Se 
Propres  f^ns  ligne. 

Les  Proptes  nainfans  font  les  immeubles  que 
nous  tenons  immédiatement  d'un  de  nos  païens 
qui  les  polTcdoit  comme  acqucrs.  On  les  appelle 
âinfi  ,  patce  que  c'eft  enrre  nos  mains  qu'ils  com- 
mencent d  être  propres. 

Les  Propres  anciens  font  ceux  qui  nous  ont 
cré  tranfmis  par  un  parent  dans  la  perfonue  du- 
quel ils  exiftoient  déjà  comme  Propres.  Tel  eft, 
par  exemple  ,  l'héritage  que  j'ai  trouvé  dans  la 
fucceiîion  de  mon  père,  qui  l'avoit  pris  lui-même 
dans  celle  de  mon  aïeul  C"). 


(  *  )  On  d\:  ccmmuucment  c]uc  la  difliniflion  des  Propres 
en  anciens  &  eu  nailHius,  n'ell  puiiu  counue  dans  la  coutume 
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On  entend  par  Propres  paternels ,  les  biens 
que  nous  avons  reçus  â  cicre  fuccefîiF  ou  réputé 
tel ,  d'un  de  nos  parens  du  côté  paternel  ;  ôc  par 
Propres  maternels,  ceux  que  nous  devons  à  un  de 
nos  parens  du  côcé  maternel. 

Les  Propres  de  ligne  iont ,  Cuivaiu  Pothier , 
ceux    qui    font   affedés    aux     parens    d'un    feul 

A        / 

cote. 

3ï  Le  même  auteur  dit  que  l'on  appelle  Propres 
»  fans  ligne  ,  les  Propres  nailTans  qui  me  vien- 
3>  nent  de  la  fuccefTion  d'une  perfonne  qui  m'é- 
s>  toit  parente  ,  tant  du  côté  de  mon  père  que  du 


de  Normandie  ,  &  cela  eft  très-vrai.  L'airicle  4.6  de<;  placités 
de  1666  ,  porte,  que   "  cous   biens  immeubles   échu»;  par 
53  Aiccertion,  font  réputes  Propres ,  fans  qu'il  y  ait  diftinc- 
93  cion  de  Propres  naiifans  &  ancien*;  ce.  Mais  dans  quel  fens 
faut- il  entendre  cette  maxime  ?  Affurémenr,  en  Normandie 
comme  ailleurs  ,  il  eft  une  époque  à  laquc-Ie  un  bien  com- 
mence d'être  Propre  5  &  par   conféqucnc  y  en  Normandie 
comme  ailleurs  ,  il  doit  y  avoir  des  Propres  naifTans.  On 
ne  peut  donc  pas  entendre  à  la  lettre  la  difpofition  que  nous 
venons    d'indiquer  :  aufîi   lui  donne-t-on    dans   l'ufage   un 
autre  fens.  Quand  on  dit  qu'il  n'y  a  point  en  Normandie 
de  différence  entre  les  Propres  naiifans  &  les  Propres  an- 
c.ens,  c'eft  comme  Ci  l'on  difoic  que  dans  cette  coutume 
U'i  bien  n'eft  jamais  Propre  que  d'une  feule  ligne  ,  de  la 
li !.ne  paternelle    de  l'acquéreur  primitif;  au  lieu  que  dans 
l.'s  autres  coutumes  on  connoîc  des  Propres  de  deux  lignes, 
ou,  comme  parle  Pothicr,  des  Propres  fans  ligne,  c'eft- 
à-dire  des  Propres  aftedlés  indifféremment  aux  parens  pa- 
ternels &■   aux  parens    maternels  de  celui    qui   les   a   mis 
dans  la  famille.   Ceft  ce  qu'explique  Bafnage  fur  l'article 
j^6cf  de  la  coutume  de  Normandie  ,  en  rapportant  un  atréc 
du  xo  décembre  165  J  ,  par  lequel  un  nommé  Gavercl  fut 
exclus  du  retrait  d'un   héritage  qui  avoit  été  acquis   par 
un   de    fes  parens   maternels  ,   des   mains    duquel  il    étoit 
paffé  à  tlcre  fucccflîf  en  celles  d'ua  autre  parent  de  la  même 
lîa;nc. 
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•»  coté  de  ma  mère.  Ils  font  appelés  fans  ligne  ^ 
w  parce  qu'ils  ne  font  pas  plus  afFecftés  à  une  ligne 
»  qu'à  l'autre  ,   a  un  côté  qu'à  l'autre. 

Cette  déhnition  eft  plus  exadle  que  celle  de 
RenulTon.  Les  Propres  fans  ligne ,  die  ce  der- 
nier ,  font  ceux  »  qui  ne  font  échus  au  défunt 
»  de  la  fucceflion  duquel  il  s'agit  ,  ni  de  parens 
a>  paternels ,  ni  de  maternels  j  par  exemple  :  une 
9*  perfonne  ayant  dts  Propres  paternels  6c  mater- 
»  nels  eft  décédée  ,  6c  lailfe  feulement  un  héritier 
M  du  côté  paternel  ,  &  ne  laKFe  aucun  héritier 
»3  du  côté  maternel  ;  l'héritier  paternel  fucccdera 
9)  non  feulement  aux  Propres  de  fa  ligne ,  mais, 
»5  encore  aux  Propres  maternels ,  li  ce  n'eil  dans 
9î  quelques  coutumes  où  il  y  a  des  difpofitions  ^ 
•>  contraires  :  ces  Propres  maternels  du  défunt  lui 
>5  font  Propres  ,  parce  qu'ils  lui  font  échus  par 
ï>  fuccelîion  ,  mais  ils  ne  font  échus  que  parce 
«3  que  la  ligne  d'où  ils  étoient  venus  avoit  dé-:' 
»  failli ,  6c  ils  ne  font  Propres  d'aucune  ligne  à 
•ï  fon  égard  «'.  Quoi  qu'en  dife  RenufTon  ,  il  eft 
impofîible  que  ces  héritages  foient  Propres  fans 
ligne  ;  car  ou  on  les  confidère  par  rapport  an 
défunt ,  A:  il  eft  certain  qu'à  fon  égard  la  dé- 
faillance de  la  ligne  à  laquelle  ils  étoient  atta- 
chés ,  les  range  abfolument  dans  la  clalle  des 
acquêts  ;  ou  on  les  coniidère  par  rapport  a  l'hé- 
ritier,  &c  l'on  ne  peur  difconvenir  qu'ils  forment 
dans  (es  mains  des  Propres  de  la  ligne  paternelle  , 
en  fuppofannt  qu'il  foit  parent  au  défunt  du  côté 
de  fon  père. 

On  peut  réduire  toute  le  matière  des  Propres 
à  trois  objets  principaux  :  i".  quels  font  les  biens 
que  l'on  doit  réputer  Propres?  2°.  quel  eft  Tordre 
fcabli  par  qos  coutumes  pour  h  fucceûîon  de 
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ces  forres  de  biens  ?   3^.  quelles  font  les  règles 
qui  en  concernent  la  difpolltion  &  le  retrait  ? 

De  ces  trois  queftions  ,  la  féconde  fait  la  ma-» 
tière  de  l'article  Paterna  Paternis  ^  ôc 
la  troifième,  àes  articles  Résep^ves  cootumières  , 
&  Retrait.  Ainfi  nous  ne  traiterons  ici  que  U 
première  ,  &,  pour  le  faire  avec  ordre ,  nous  exa- 
minerons ,  1®.  quelles  chofes  font  fufceptibles  de 
la  qualité  de  Propres  ;  2°.  quelles  font  les  ma- 
nières d'acquérir  qui  leur  impriment  cette  qualité. 

Section     première. 

Quel/es  çhofes  font  fufccpûhles  de   la  qualité  de 

Propres  .<* 

Les  inimeublcs  font ,  dans  toutes  les  coutu- 
mes, hors  celle  de  Normandie,  les  feuls  biens 
qui  puifTent  recevoir  l'impreffion  de  la  qualité 
de  Propres  légaux.  On  en  fent  la  raifon  \  nos 
ancêtres  n'ont  établi  l'ufage  des  Propres  que  pour 
conferver  les  biens  dans  les  familles  ;  il  a  donc 
fallu  reftreindre  cet  ufage  aux  immeubles  \  car  les 
meubles  ne  font  ni  de  nature  à  être  confervés 
long  temps ,  ni  alTez  précieux  pour  mériter  que 
l'on  prenne  le  foin  d'en  rechercher  l'origine  dans 
une  ligne  plutôt  que  dans  une  autre.  De  là ,  cette 
difpomion  de  la  coutume  de  Lille  ,  titre  i  ^ 
article  5? ,  »  Biens  meubles  ne  tiennent  cofte  ne 
»  ligne  <«  :  Loifel  en  a  fait  uue  de  fes  règles  de 
roit  coutumier. 

11  y  a,  comme  Ton  fait,  deux  fortes  d'im- 
meubles ;  les  uns  corporels ,  les  autres  incorpo- 
rels. Voyez  l'article  Biens. 

On  n'a  jamais  douté  que  les  immeubles  cor- 
porels 
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J)bfels  ne  fufTent  fufceptibles  de  la  qualité  de  Pro- 
pres. Niais  en  eft-il  de  mcme  des  immeubles 
incorporels  ?  L'affirmative  ne  fouffre  aucune  diffi- 
culté pour  les  droits  fonciers  Se  preftacions  réelles, 
telles  que  les  rentes  feigneuriales ,  les  droits  de 
cens,  de  champatc.  Sec. 

II  eft  également  certain  que  les  rentes  conftî- 
ruées  peuvent  devenir  Propres  dans  les  coûtâmes 
qui  les  réputent  immeubles. 

Il  en  ell  de  même  das  contrats  pignoratifs  dàm 
les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine  èc  de  Touraine, 
qui  les  autorifent. 

La  queilion  a  fouffert  plus  de  doute  par  rap- 
port aux  offices.  Dans  le  principe ,  on  jugeoit  in- 
diftinctement  qu*ils  ne  pouvoient  erre  Propres» 
Ln  1633  &  i<J39,  on  commença  à  s'écarter  de 
cette  jurifprudcnce  ;  mais  ce  ne  fut  que  poud 
exclure  ks  mères  de  la  ruc(eflîon  aux  oHues 
de  leurs  enfans ,  Se  l'on  perîilla  encore  queloue 
temps  dans  l'iifage  ,  par  rapport  aux  autres  hé- 
ritiers. Le  1$  décembre  1653,  il  intervint  un 
arrêt  qui  alla  plus  loin  ,  Ô:  décida  qu\m  office 
pouvoir  tenir  côté  &  ligne  en  toute  efpcce  de 
fucceflion  ;  ce  qui  a  toujours  été  fuivi  depuis  fans 
la  moindre  coorradidlion. 

Mais  un  office  doit  il  être  réputé  Propre  en 
matière  de  dilpoiition?  On  jugeoit  autrefois  pouc 
la  négative.  Un  arrêt  du  16  mars  1638,  &  ua 
'autre  du  4  mai  i6^t  ,  décidèrent  qne  des  ti- 
tulaires avoient  pu  difpofer  par  tedament  de  la 
totalité   de    leurs   offices   (  ^  )»    Mais  depuis  oa 


1    (*)  On  obTcrve   fur  cet  aircc  qu'il  a  été  reniu  par  la 
quatrième  chambre  des  enquàes,  contre  l'avis  de  toute» 
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a  ju^é  le  contraire.  Trois  arrêts  des  7  Juillet 
169^  ,  9  Teptembre  1709,  &:  14  avril  173 1 ,  onc 
léduit  au  quinr,  des  legs  d'ufïices  Propres,  ôc  ii 
paroïc  que  la  jarii prudence  du  parlement  de 
Paris  efl  aujourd'hui  fixée  pour  ce  demie» 
parti.  ' 

On  juee  de  même  au  parlement  de  Nor- 
mandie. Bafpiage  ,  (m  l'arcicle  538  de  la  cou- 
tume de  cette  province  ,  rapporte  un  arrct  du 
2  2.  mars  1 6  8c ,  par  lequel  il  a  ccé  décidé  »  qu'entre 
•9  cohéritiers  non  feulement  les  offices  étoienc 
»  immeubles ,  mais  aulli  qu'ils  croient  fujets  a 
w  remploi  «'.  On  fait  que  c  i:  ailujettiirement  efl:, 
en  Normandie,  une  dts  marques  les  plus  diilinc- 
tives  des  Propres  d'avec  les  acquêts.  Voyez  les  articles 
Acquêts,  Biens  5 6^ ci-après  fedion  2  ,  queftion  7. 

Le  parlement  de  Flandres  ne  paroîr  pas  s'être 
conformé  jufqu'à  préfent  à  la  jurirprudence  de 
ces  deux  cours.  M.  Pollet  en  rapporte  un  arrcc 
du  14  décembre  1703  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  l'office  du  prévôt  de  la  vilfe  ce  Lille  ne  de- 
vait pas  être  partagé  comme  Piopre  encre  les  en- 
fans  du  titulaire.  «  Dans  cette  efpèce  ,  dit  l'arrê- 
M  tifte  ,  le  liis  prétendoic  que  l'office  étant  ré- 
33  puté  immeuble,  il  devoit  lui  appartenir  touc 
•3  entier,  parce  que,  fuivant  la  coutume  du  bail- 
13  liaj^e  de  Lille,  les  héritages  patrimoniaux  fuccè- 
•<  dent  aux  mâles  à  l'excludon  des  femelles.  On 
$>  a  dit  c]ue  l'office  efl:  bien  un  immeuble  de 
w  droit,  mais  non  pas  un  immeuble  de  coutume. 


les  autre*;  ,  qui  avoiei.i.  éré  confulcé.^s  ,  &  que,  cîaas  {'efpèce 
do'ic  il  s'agilTûir,  la  difpofÎLion  n'éroic  coiribaLUie  c^ac  par  ks 
çréancieis  d'un  hciitier  ^;rcLuiiif tif. 
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»  pour    y    pouvoir  prendre   par  Van  des  enfans 
^>  une  plus  grande  parc  que  l'autre  «. 

Par  un  aucre  arrêt  de  la  même  cour  ,  du  4 
décembre  1741  ^  il  a  éié  juge  que  l'office  dé 
prévôt  d'Eperme  devoir  appartenir  au  plus  proche 
parent  du  fieur  de  Mons-tu  Barœuil  >.qiii  en  étoic 
revccu  a  fa  mort  ,  quoiqu'il  ne  tui  pas  de  la 
ligne  d'où  l'office  étoit  provenu  au  défunt.  Se 
qu'il  eût  pour  concurrent  un  paient  de  cette 
ligne» 

Le  fécond  de  ces  afrèts  à  àujourd'ui  peu  de 
partifans;  &  en  effet ,  il  ne  s'accorde  guère  avec 
une  foule  d'autres  arrêts  du  même  parlemenr,  qui  oni: 
jugé  les  offices  immeubles*  La  rair(.)n  qui  tire 
un  tel  bien  hors  de  la  cLlfe  des  effets  mobiliers 
doit  audi  le  rendre  fuftepriblè  de  lâ  qualité  de 
Propre;  ces  deux  fictions  fe  tiennent  par  la  main^ 
&  Tune  amène  nécelTairement  l'autre.  Daiiieurs 
on  ne  doit  pas,  comme  loblcrve  M.  Poller,  fe 
départir  dans  les  Pays-Bas,  de  la  jurifprudence 
que  les  tribunaux  François  te  lont  fane  (ur  cette 
n:iatière  :  »  Les  offices ,  dit  ce  magiltrat  j  lonc 
»>  une  nouvelle  cfpece  de  biens  qui  éto-t  mconnue 
j>  dans  le  temps  que  nos  coutumes  ont  été  ré-  ' 
âa  digces  ;  &  la  France  ayant  introduit  la  véna- 
*>  lité  depuis  200  ans  ou  environ  ^  on  ne  fau- 
*>  roit  mieux  faire  que  de  (e  conformer  à  f» 
i>  jurifprudence  •*. 

A  l'égard  du  premier  des  arrêts  cités  ,  on  peut 
croire,  d'après  i'elpèce  particulière  dans  laquelle  il 
a  été  rendu  ,  qu  i!  ne  feroit  pas  défapprouvé  même 
à  Pans.  Les  Propres  co  tiers  font  les  feuls  biens 
que  la  coutume  du  bailliage  de  Lille  donne  cnt 
totalité  aux  mâles  prwarivemenc  aux  femelles. 
Les  Propres  téodaux  qu'elle  j:cgic ,  appartienneuç 
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à  la  vérité  à  laine,  mais  il  eft  obligé  d^en  laifTer 
un  quiiit  à  fes  frères  Ôc  fœurs  y  ôc  les  francs-» 
aïeux  qui  dépendent  de  la  même  loi ,  fe  par- 
tagent toujours  comme  de  (impies  meubles. 
Pans  cette  diverfîcé  de  difpofitions  ,  il  n'eft 
pas  jufte  que  les  offices  participent  plutôt  à  la 
nature  des  cotteries,  qu'à  celle  des  autres  eipècesde 
biens  ;  il  eft  même  certain  qu'ils  ne  font ,  ni  rotures, 
ni  fiefs  5  ni  francs-aleux  :  il  tant  donc  les  regar- 
der comme  une  efpèce  d'immeubles  a  part ,  de 
leur  faire  fuivre ,  même  en  les  confidérant  avec 
la  qualité  de  Propres ,  Tordre  de  fuccelTion  qui 
eft  le  plus  conforme  au  droit  commun  ôc  à 
équité. 

Nous  avons  fait  entendre  que  la  coutume  de 
Normandie  rend  les  meubles  fufcencibles  de  la 
qualité  de  Propres.  En  effet,  elle  décide,  article 
3  1 1  ,  que  »  deniers  donnés  pour  mariage  des 
w  filles  par  père,  mère,  aïeul  ou  autre  afcen- 
9)  dant ,  ou  par  les  frères ,  &c  deftinés  pour  être  leur 
»  dot,  font  réputés  immeubles  ôc  Propres  à  la  fille, 
î)  encore  qu'ils  ne  foient  employés  ni  confignés  «*, 

Cette  fidlion  ne  doit  pas  être  adimilée  aux 
♦  claufes  de  réalifarion  uficées  dans  les  autres 
coutumes  ^  celles-ci  ne  forment  que  des  Propres 
irès-imparfaits.  La  qualité  que  ceile-lâ  imprime 
aux  deniers  les  fuit  perpétuellement.  »>  Ils  ne 
»  perdent  point  cezie  qualité ,  dit  Bafnage ,  par 
j>  le  changement  d'héritiers;  ils  appartiennent  ôc 
«>  retournent  toujours  à  la  ligne  Ôc  à  l'être  de  celui 
9>  qui  a  donné  les  deniers  '«. 

Cet  auteur  ajoute,  que  i>  Ton  a  étendu  la 
i>  difpofition  de  cet  article  à  la  donation  faite  pat 
a»  le  père  à  (ou  h!s ,  d'une  fomme  mobilière  en 
w  faveur  de  mariage.  Graflet  promit  a  fon  fils  une     ■ 
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95  fomme  de  i  ooo  liv.  en  avancement  de  fucceffion  5 
«  &  où  il  ne  la  payeroic  lors  de  îa  céiébracion  du  ma- 
>j  ria^e  ,  il  s'obiigeoic  à  l'intérêt  :  ce  fils  mouruc  > 
»  &  ne  laiifa  qu'une  fille  ,  laquelle  décéda  peu 
•>  de  cemps  après.  Barbe  de  Lifle  fa  mère  ,  ôc  fon 
a  héritière  aux  meubles  ,  demanda  la  moitié  de 
«cette  fomme,  comme  héritière  de  fon  mari, 
>j  fuivanr  Tufage  local  d'Evreux ,  Se  Tautre  moitié 
»  comme  héritière  de  fa  fille.  Le  père  (outenoir  que 
w  cette  fomme  ne  pouvoit  être  réputée  un  meuble. .« 
»  Le  juge  l'ayant  ainfi  décidé  ,  la  cour  fur  Tap- 
M  pel  mit  les  parties  hors  de  cour  le  5  de  juillet 

M    I  6^6  ce. 

Les  arrêts  du  parlement  de  Rouen  ont  encore 
été  plus  loin.  Bafnage  en  rapporte  deux  qui  ont 
jugé  j>  que  la  dot  conftiruée  â  la  femme,  de meu- 
9»  blés  qui  ne  lui  avoienc  pornc  été  donnés  v  par 
«  fun  père  ou  par  fon  frère,  mais  qui  lui  étoient 
»  échus  par  fucce(Tion  ,  appartenoit  à  l'héritier 
»  aux  Propres  5  a  l'exclution  de  l'héritier  aux 
j>  acquêts  ««. 

Mais  cette  jurifprudence, contraire  à  refpric  & 
même  au  texte  de  la  coutume  ,  a  été  réformée 
par  un  arrêt  de  règlement  du  19  janvier  171 1, 
qui  décide  que  la  doc  d'une  fille  ell  acquêt  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  s'y  trouve  provenant  de 
meubles  cc'hus  à  cette  fîlle  par  fuccefîion.  »  En 
0»  conféquence  de  ce  règlement  ,  dit  l'annotateur 
9>  de  Bafnage ,  les  fonds  cédés  a  une  veuve  pat 
y  les  bétiiiers  de  fon  mari ,  pour  la  remplir  de 
3»  ce  qu'elle  avoir  eu  des  meubles  de  fon  pcic, 
«  ont  été  adjugés  aux  héritiers  aux  acquêts  par 
••arrêt   du  18  avril   1735. 

>»  Mais  ce  règlement ,    continue  l'annorareur , 
»  ne  peut  avoir  lieu  c^ue  lotfque  la  fille ,  dont 
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35  les  héritiers  rcclameni;  la  dot ,  écoic-  rhérîtièfô 
»  de  fes  père  ,  mère  ,  frères  ou  foeurs  ,  &  U 
w  n'auroit  pas  lieu  fi  cette  hlle  eût  été  réduite 
3>  à  un  mariage  avenant ,  qui  eft  toujours  im- 
«  meuble  5c  Propre  à  la  lîlle  ,  fuivant  l'article  5 1  , 
•»  quoiqu'il  ait  été  payé  far  les  immeubles,  comme 
>?  il  Ci  pratique  en  la  coutume  de  Caux,  fe,-? 
*filçn  la   difpofition  de  l'article    197  «. 

Deuxième     section. 

Quelles  font  les  manières  d^acquérlr  qui  formzn^ 
les  Propres  ? 

La  coutume  de  Normandie  contient  là-deffus 
une  dilpofition  que  Ton  peut  regarder  comme 
l'efprit  du  droit  commun  fur  ce  point.  »  Les, 
i¥>  biens  (  dit-  elle  article  247  )  font  faits  Pro- 
»>  près  à  la  perfonne  de  celui  qui  le  premieç 
*>  les  poGède  à  droit  fuccelîîf  «. 

C'ell  donc  par  la  voie  des  fuccefîîons  que 
la  loi  forme  les  Propres  j  c'eft  de  là  qu'ils  dé- 
rivent comme  de  leur  fource  piinitive  &c  elfen^ 
cieile.  Mais  il  y  a  d'autres  manières  d'acquérir  y 
qui,  à  cet  égard  ,  font  en  certains  cas  affimilé^s; 
^u  titre  fucceflif.  Développons  ces  idées. 

Première  question.  Po/sède-t-ron  comme  Propres 
tous  les  ïmmeuhUs  que  l'on  recueille  à  titre  de 
fuccejjîon? 

L'afSrmative  eft  indiftindement  vraîe  par  rap- 
port a  la  fucceffion  en  ligne  direde  dt fcendante. 

On  a  vu  au  moç  Acquêt  ,  qu'un  arrêt  du  i 
(e^tçinbre  i^5i  l'a  cgaiem^nq  adoptée  peur  k| 
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ligne  afcendante,  dans  un  cas  où  la  fuccefTion  fe 
faifoit  par  droic  de  retour ,  Ôc  avoic  pour  objec 
un  bien  que  l'afccndanc  avoir  pofTcdé  cooir-îe 
acquêt  avant  d'en  faire  ia  donation.  • 

Mais  en  eft-il  de  mccne  à  l'égard  des  itn- 
meubîes  qu'un  afcendant  recueille  à  titre  d'héri- 
tier proprement  dit  de  fon  enfant  ?  Le  Brun 
fbutient  la  négative;  mais  fon  opinion,  qui  avoic 
déjà  été  profcrire  par  un  atrèr  du  zo  février 
1574,  rapporté  dans  le  recueil  de  le  Veft,  l'a 
encore  été  dans  notre  fiède  par  arrêt  du  iS 
mars  172,5  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de  U 
Guillaumie.  Il  s'agiifoit,  dans  l'efpèce  du  premier, 
de  favoir  fi  ujie  mère  avoic  pu  léguer  plus  dci 
quint  d*un  fief  qu'elle  avoit  hérité  de  fa  fiile,  i 
qui  il  croit  acquêt;  la  cour  a  jugé  pour  la  né- 
garive.  Le  fécond  avoit  pour  objet  la  queftion 
de  (avoir  s'il  y  avoit  lieu  au  retrait  d'une  mai- 
fon  vendue  par  la  comttffe  de  Bouligneux,  qui 
Tavoic  trouvée  dans  la  fuccciTion  de  fon  fiis, 
entre  les  mains  duquel  elle  formait  un  acqi.ct  : 
l'arrct  a  prononcé  l'affirmative.  Balnage  en  rap- 
porte un  troifîcme  du  15  mai  i(Si<  ,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  au  parlemenr  de  Normandie, 
que  H  les  acquêts  faits  par  un  fils  mort  fans  en- 
»>  fans ,  qui  retournent  à  fa  mère  ,  tiennent  lieu 
sï  de  Propres  à  la  mère  ce,  S^  doivent,  dans  fa  fuc- 
cefîion  5  appartenir  à  fes  héruiers  aux  Propres. 

Ces  décilions  ,  donc  les  motifs  font  expofés 
à  l'article  Biens  ,  ne  font  point  ébran'ées  par  l'ar- 
rê:  du  31  jui'îet  1^7^  ,  fur  lequel  le  Brun 
fonde  fon  fyflcme.  Cet  arrêt  juge  à  la  vérité, 
comme  on  le  voit  dans  le  journal  du  palais  , 
que  les  héritages  qui  échoient  an  mari  par  les 
fucceflions    de    fes   enfans    ou    petits  -  enfans  , 

K  ïv 
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ne  font  pas  fujecs  ,  dans  la  coutume  de  Paris  l 
au  douaire  coutumier  de  la  femme  j  mais  on  ne 
peut  pa-î  conclure  de  là  qae  'a  cour  ait  réputé 
ces  héritages  acquêts  dans  la  perfonne  du  mari , 
puifque  les  immeubles  échus  en  ligne  collatérale , 
quoique  conftamment  Propres,  n'augmentent  pas 
le  douaire  de  la  femme  :  aufli  remarquons- nous 
dans  le  journal  du  palais,  que  cette  queftiou  n'a 
pas  été  agitée  dans  la  caufe  fur  laquelle  eft  in- 
tervenu l'arrêt  dont  nous  parlons. 

Nous  venons  de  dire  que  la  fucceffion  collaté- 
rale fait  dts  Propres.  11  y  a  cependant  plufieurs. 
anciens  auteurs,  tels  que  Guypape  {^)  &  Re- 
bufie  (**-)  5  qui  ont  eflimé  qu'un  héritage  ne 
doit  point  erre  lépuié Propre,  s'il  n'a  fait  fouche  , 
çeft-adire,  s'il  n'efi  venu  du  père  au  fils  ,  de 
l'aïeul  au  petit  fiis  ,  en  un  mot ,  s'il  ne  procède 
de  la  fucceifion  d'un  afcendant  ,  par  la  raifon 
que  la  lèglç  paterna  paternis  ^  materna  maurnïs y 
qui  eft  le  fondement  de  la  théorie  des  Propres, 
ne  peut  convenir  qu'à  ce  qui  eft  émané  àts 
pères  6:  mères  >  aïeuls  &  aïeules.  Cette  opinion 
■  avait  été  adoptée  par  l'article  icjj  de  l'ancienne 
coutume  d'Orléans,  portant ,  que  »  l'héritage  ac- 
»  quis  par  aucun  eft  fait  Propre  aux  enfans  & 
a>  poftéricé  de  l'acquéreur  ("***)  «.Mais  les  ré- 
formateurs de  cette  coutume  eu  ont  difpofé  tout 
autrement  y  voici  ce  que  porte   l'article   303   de 


f  *  )  Confil.  4. 

(**  )  Ad  1.  h&reditatîs  appellado ,  D.  deverb.Jjlgnîf. 

(  ***  )  Dumoulin  a  fait  fur  cet  article  une  rote  conçue 
en  CCS  i.ermLS  :  Non  ergo  quibufcumi^uc  ,  puta  collatcr(lr 
Uhs  à  latert  aç^uirmtis. 
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la  nouvelle  *.  «  Héritage  acquis  e(l  fatr  Propre  aux' 
«  enf.'.ns  &  aux  héntlers  de  l'acquéreur  après  le 
>î   trépas  H. 

L'article  89  de  la  coutume  d'Amiens  contient 
la  même  difpofuion  :  »  Les  biens  acquis  par  père, 
3>  mère  ou  autres  parens ,  venans  pat  fucceflion 
»  à  leurs  enfans  ou  autres  héritiers ,  font  Propres 
i>  auxdits  enfans  ou  autres  héririers  ,  &  font  fujecs 
I»  a  rettait  s'ils  font  par  eux  vendus  «. 

La  coutume  de  Chartres  dit ,  article  99,  que 
3>  tous  héritages  qui  échéent  en  fucceflîon  de 
>»  ligne  collatérale ,  font  réputés  le  propre  hcri- 
3ê  rage  de  ceux  à  qui  ils  échéent  <*. 

Celle  de  Cambrelis  ,  titre  i  ^  ,  article  5  ,  n'eft 
pas  moins  précife  :  >»  Tous  héritages ,  tant  ^t^$ 
M  que  main-fermes,  venus  ^  échus  par  fuccfcfilion, 
»  loir  de  ligne  dircûe  ou  collatérale  ,  font  ré- 
»  putes  patrimoniaux  «. 

La  coutume  de  Paris  s'explique  d'une  ma- 
nière plus  vag;ue  :  »>  ta  moitié  des  conquèts 
3>  avenue  aux  héritiers  du  trcpafTc  eft  le  propre 
3'  héritage  defdits  héritiers  «.  Ce  font  (^s  termes, 
article  250.  Mais  cette  difpofition  s'entend  aulîî 
bien  des  héritiers  collatéraux  que  èQS  parens  en 
ligne  dire(^e  ;  ^'  il  y  a  un  artct  du  7  juillet  i<^5  5  > 
rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Louer,  qui  juge  ,  en 
confirmant  une  fentence  du  chateler ,  qu'un  hé- 
ritage acquis  par  l'oncle,  &  depuis  échu  au  neveu 
qui  l'avoir  aliéné  ,  étoit  fujec  au  retrait ,  &  confé- 
qucmnient  Propre. 

C'efl:  auiîi  ce  qu'on  juge  dans  les  autres  cou- 
tumes, quoiqu'elles  n'aient  pas  de  difpofition  fur  ce 
point;  &r,  quoi  qu'en  difent  nos  anciens  praticiens, 
cette  jurifprudence  n'a  rien  de  contraire  a  la  règle 
pc^urna  paumis  j^  »  parce  que  ,  die  Bafna^e,  Ton 
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»  peut  fort  bien  appeler  ce  qui  procède  d'ua 
••  oncle  ou  d'un  coufin  du  côcé  du  père  ,  un  bien 
a»  paternel  «'. 

U  faur  cependant  excepter  de  cette  règle  les 
biens  fitués  dans  les  coutumes  que  nous  appe- 
lons yo^£:/jèr<?j.  Ces  biens  ne  deviennent  Propres 
qu'en  faifant  Touche  en  ligne  direde  ,  ôc  c'eft 
par  cette  raifon  qu'il  faut ,  pour  les  recueillir  à 
litre  d'héritier  aux  Propres,  faire  voir  <] ne  l'on 
<iefcend  de  l'acquéreur.  Voyez  TarticleP^if-RA'^  ^ 
Paternis.  I 

La  coutume  de  Hainaut  n'eft  point  fouchère  ; 
cela     cft    univerfeliement    reconnu.    Cependant 
Dumoulin  ,  de  Lalande   6c  le   Brun   pré:endenc 
qu'elle  n'attribue  la  qualité   de    Propres  qu'aux       ^ 
héritages  échus   en   ligne  diredle  :   ceft  audi  ce       | 
que    penfe    Brunel    en   (es   obfervations   fur    le      | 
droit  coutumier  ,    &  en    effet    voici    ce  qu'elle 
porte  ,  chapitre  92,  ,  article  7  :  »»  Tous  fiefs  échus 
ai  en   ligne  collatérale  5  comme  en  ce  cas  réputés 
9>  acquêts  ^  doivent  appartenir  aux  enfans  ôc  gé- 
9>  nération    du    mariage    durant    lequel    ils   font 
»  échus  c'. 

11  faut  convenir  que  cette  difpofîtion  feroic 
bien  bizarre  ,  s'il  falloir  l'entendre  à  la  lettre; 
car  le  moyen  de  Taccorder  avec  l'article  9  du 
chapitre  30  ^  qui  ordonne,  que  >'  fi  quelque 
3>  perfonne  alioit  de  vie  a  trépas  fans  délaiifer 
>>  génération  ,  tous  fes  fiefs  écherroient  a  fon  plus 
a»  prochain  aîné  hoir  mâie  en  ligne  collatérale 
»  du  lez  Ôc  coté  dont  lefdits  ^i^h  feront  venus 
»  ôc  defcendus  <».  U  paroît  clairement  ,  par  ce 
texte  5  que  la  fuccefîion  collatérale  confcrve 
aux  biens  la  qualité  de  Propres  qu'ils  avoienc 
entre  les  mains  du  défunt  j  pourquoi  donc  ne 
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feroit-elle  pas  des  Prepres   nâiffaiis  de  ceux  que 
le  dctunt  a  acquis  ? 

Dira-t-on  qu'il  refaite  des  mots  venus  &  drf^  . 
çendus  ^  qu'un  héritage  ne  peut  ère  déféré  comme 
Propre  en  fucceffion  collatérale  ,  que  lorfqu  iil 
eft  dcfcendu  primitivement  de  la  luccellion  d'un 
père  ou  d'un  aïeul  ?  Mais  cette  interprétation  ne 
concilieroit  pas  encore  les  deux  articles  dont  il 
5'agit  ,  puifque  le  premier  décide  généralement 
&  fans  reftriction  ,  que  tous  fiefs  échus  en  lïgr.c 
collatérale  font  réputés  acquêts  ^  Ôc  que  par 
conféquent  il  faudroit  dire  ,  en  le  combinant 
avec  le  fécond  ,  que  les  fiefs  deviennent  acquêts 
entre  les  mains  du  parent  qui  les  recueille  comme 
étant  du  U^  &  côté  dont  ils  font  venus  &  def- 
cendiis_;  ce  qui  tendroit  à  établir  que  l'on  peut 
pofféder  un  héritage  comme  acquêt,  après  l'avoic 
recueilli  à  titre  de  Propre  ,  chofe  abfurde  ^ 
infoiirenable. 

D'ailleurs  ,  le  mot  dcfcendus  n'eft  emplové 
dans  l'article  9  du  chapitre  90  ,  que  comme 
fynonyme  avec  provenus  ou  procédés,  Tcmoin 
l'article  i  du  chapitre  91  ,  qui  répète  la  même 
difpofition  ,  fans  le  fervir  de  ce  içriv.e  équivoque  2 
«»  Les  fiefs  de  patrimoine  d'homme  ou  de  la 
i>  femme  décédais  fans  génération ,  letourneronc 
35  au  côté  dont  ils  feront  venus  «.  L'article  3  du 
chapitre  55  s'explique  de  même  par  rapport  au 
retrait  :  »  Si  lô^  feigneur  ou  fon  bailli  pour  lui , 
ai  en  dedans  quarante  jours  ,  ne  rappliquoit  le 
»  fief  au  gros  de  fa  table  ,  quelqu'un  étant  de 
M  la  parenté  du  lez  &  côté  que  ledit  fief  vien-« 
»  droit  5  pourra  le  ravoir  6c  retraire  ««. 

Il  n'eft  donc  pas  pcflible  que  l'article  7  du 
chapitre  5  a  fou  entendu  à  la  lettre  j  &  en  etfec 
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fa  difpofinon  ne  porte  que  fur  un  cas  particu- 
lier ^  c'eft  d'abord  ce  qu'annemcenc  les  mots 
comme  en  ce  cas  ^  Se  c'eft  ce  que  la  fuite  de 
l'article  met  dans  le  plus  grand  jour.  Après  avoir 
érabii  que  les  ûcfs  provenans  de  fucceflion  col- 
latérale doivent  appartenir  ,  comme  en  ce  cas 
réputés  acquêts  aux  en  fans  &  génération  du  ma- 
ritage  pendant  lequel  ils  font  échus  ,  le  légifla- 
reur  ajoure  :  »>  Mais  (î  ladite  génération  vient  à 
M  défaillir  ,  lefdits  fiefs  retourneront  au  plus 
•>  prochain  hoir  du  coté  dont  ils  feront  venus  ce. 
Voila  une  preuve  bien  claire  que  les  héritages 
échus  en  ligne  collatérale  font  de  nature  à  fuivre 
la  côte  ôc  ligne  de  leur  acquéreur  :  fi  la  cou- 
tume les  répute  acquêts  ,  c'eft  uniquement  par 
rapport  aux  enfans  nés  du  mariage  pendant  le- 
quel eft  morte  la  perfonne  qui  les  a  tranfmis  aux 
père  ôc  mère  ;  il  ne  faut  pas  même  croire  qu'elle 
leur  imprime  valablement  la  qualité  d'acquêts; 
non  ,  elle  ne  fait  que  la  leur  fuppofer  pour  un 
feul  objet,  c'eft-à  dire  ,  pour  leur  faire  fuivre 
dans  la  fuccefiion  de  pères  &:  mères  qui  laiffenc 
des  enfans  de  divers  lus ,  le  même  ordre  qu'elle 
a  tracé  pour  les  acquêts  proprement  dits  :  c'eft 
ce  que  prouve  la  manière  éowi  elle  s'exprime  a 
ce  fujetdans  l'article  9  du  chapitre  94  :  3>  Enfans, 
»>  fils  ou  fille  ,  devront  fuccéder  es  fiefs  acquis 
M  ou  échus  collatéralement  conftant  chacun 
«  mariage  «. 

Ce  qu'onr  réglé  pour  les  fiefs  les  textes  que 
nous  venons  de  parcourir  ,  les  articles  i  &  4du 
chapitre  105  le  règlent  pareillement  pour  les 
francs-aleux.  Voici  comme  ils  font  conçus  : 

»  L'alloet  (en  cas  de  mort  fans  enfans  )  retour- 
»  nera  au  plus  prochain  hoir  du  lez  &  côté  donc 
*»  il  fera  venu  «c. 
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a>  Les  alloets  patrimoniaux  appartiendront  aux 

»  enfans  du   premier   mariage Mais    s'ils 

»  échoient  collatcralemcnt  durant  un  fécond  oa 
»  troi(îème>  mariage  ,  ils  appartiendront  aux  enfans 
9»  dcfdits  mariages  refpedlivemenc  «. 

Les  charrres  générales  ne  décident  rien  pour  les 
main-fermes  ou  cenfives  ;  mais  il  n'y  a  fur  ce 
point  aucune  différence  entre  ces  biens  de  les 
fiefs  ou  les  francs-aleux.  C'eft  ce  qui  réfulce  ,  à 
l'égard  des  main- fermes  du  chef-lieu  de  la  cour, 
de  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Hainaut, 
tome  28,  page  ^^6 y  Se  c'eil:  ce  que  porte  ex- 
preflément ,  pour  ceux  du  chef  lieu  de  Val  en- 
ciennes,  la  coutume  de  cette  partie  de  la  province  5 
en  voici  les  termes  : 

Article  13 1.  »  S'il  y  a  aucuns  biens  immeubles 
9J  acquêtés  ,  donnés  ou  fucccdés   en   ligne  colla- 
»5  térale  pendant  quelque  deuxième  mariage  ,  ou 
3>.  autres  fubféquens  ,    les  enfans  nés  dudit  ma- 
«  riage  ,  quand    lefdits    biens   feront   acquêtés , 
»?  donnes    ou    échus ,    auront  la  moitié    d'iceux 
w  biens  ,   &  l'autre  moitié  fe  partira  entre  tous 
95  les  enfans   jaçoit  que  de  divers   lits  ,  6c  ce  par 
9>  égale    portions*.    Cette    difpodcion   s'accorde-, 
comme  l'on  voit ,  avec  celle  des  charrres  séné- 
raies  ,  en  ce  que  ,   relativement  au  partage  d'une 
fucceflrion   diredle    entre   enfans  de  divers    lits  , 
elle  affimile  les  Propres  collatéraux  aux  fîmples 
acquêts. 

Article  141.  »>  Si  un  des  conjoints  par  mariage 
»  va  de  vie  à  trépas  ....  fans  délaiifer  enfans .... 
a>  les  héritages  patrimoniaux  dont  autrement 
»  n'auroit  été  difpofé  ,  retourneront  au  lez  du 
>i  trépalTé  «♦» 
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Article  145.  »»  Les  héritages  ou  rentes  îrtlnld«' 
»  bilières  ,  dévolues  par  ligne  collatérale ,  fuccéde- 
»  ront  fur  les  plus  prochains  du  trépafle  du  lez 
»  ^  côté  donc  iîs  procèdent  «.  Ces  deux  articles 
prouvent  très  necrensenc  que  les  biens  régis  pac 
la  coutume  de  Valenciennes  ne  (ont  y  comme 
ceux  fournis  aux  char  très  générales  ,  réputés  ac- 
quêts entre  les  mains  des  héritiers  collatéraux 
qui  les  recueillent ,  que  refpetlivemenx  aux  enFaiis 
de  divers  hrs  ce. 

Il  ne  falloir  rien  moins  que  ces  détails  ,  pouf 
fixer  ie-)  idées  que  l'on  doit  avoir  en  HainauE 
fur  la  nature  des  biens  échus  en  hgne  collatétale, 
&  diiîiper  les  erreurs  qu  a  publiées  a  ce  fujet  un 
auteur  moderne  dunt  plusieurs  perfonnes  adoptenc 
iouvent  les  opinions  fans  l^s  examiner.  C  eft  de 
Damées  que  nous  parlons  *,  voici  couîme  il  s'ex- 
plique en  fa  juiiiprudence  du  Hainaut  François  , 
pariie  1  ,  citie  5  ,  article  1  :  5>  l  es  biens  propres 
»>  ou  patrimoniaux  font  proprement  les  unmeu- 
3î  blés  qui  paflent  de  père  en  tiis  ^  les  main-fermes 
»  échiis  en  ligne  collatérale  lont  aulîi  réputés 
»  patrimoniaux  -,  mais  les  fiefs  de  haucs  aïeux 
5>  échus  collaréfaîemcnt  font  réputés  acquêts  ,  6c 
9»  comme  tels  apf  artiennenr  a-.x  enûns  du  ma- 
*j  riage  durant  lecjuel  ils  ionr  échus  <^ 

Cette  diftmcbon  des  niam-fermes  d'avec  lesi 
fiefs  &c  francs  -  aïeux  ,  eft  dénuée  lie  tour  fonde- 
ment. 1**.  Les  fiets  ^'  les  frnncs  -  aïeux  échus 
coliatcra'ement  font  ,  à  la  vérité  ,  partagés  comme 
acqiiêts  dans  la  fucceffion  d'un  père  qui  lailFe 
des  encans  de  divers  lits  ;  niais  nous  avons  dé- 
n-îontré  qu  il  en  elt  abloiument  ue  même  des 
main-fermes.  1°.  Les  mam  fermes  échus  colla- 
téraletnenc  aemienc  côte  ôi  ligne  ,  cjmme  1  a-. 
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vance  Damées  y  mais  il  en  eft  même  des  ûefs 
&  des  francs-aïeux.  La  qualité  d'acqucts  que  leui 
attribuent  les  charirc*  générales ,  n'a  lieu  que  pouç 
les  fuccelîions  en  ligne  diredte  ,  &  lorfqu'il.y  a 
des  eiifans  de  divers  lits  :  dans  les  fucctfîîons 
collatérales  ,  ils  fonc ,  auiîi  bien  que  les  main- 
fermes  ,  atfedbés  a  la  ligne  dont  ils  proviennent  , 
comme  le  prouvent  l'art.  7  du  chap.  91 ,  &,  i'arr, 
I  du  chap.  105   des  chartres  générales. 

Encore  un  mot  fur  la  junlprudcnce  du  Hai* 
naut.  L'article  9  du  chapitre  94  des  chartres  gé- 
nérales, fait  entendre  alTez  clairement  que  les  bien» 
échus  en  ligwe  collatérale  font  entièrement  alîi- 
milés  aux  acquêts  ,  relativement  à  la  faculté  d'en 
difpofer.  Voyez  Dévolution,  tome  19,  page 
ICI,  C'eft  aufîî  ce  que  porte  l'article  57  de  la 
coutume  de  Valenciennes  ;  mais  il  exige  pour 
cela  que  l'héritier  yoir  en  td  état  qu'il  etoit  au 
jour  de  la  fuccejjlon  ^  &  en  ait  joui  an-  &  jour  ; 
{\  l'une  de  ces  deux' conditions  manque  ,  ajoure 
ce  texte,  ladite  fuccejjlon  collateraU  fera  réputée 
pour  patrimoniale  ^  c'eft- â> dire  que  Thcritier  ne 
p  >urra  pas  plus  en  difpofer  que  d'un  Propre  échu 
en  ligne  direde. 

Dans  toutes  les  coutumes  dont  nous  venonsde  par- 
ler ,  le  premier  degré  de  fucceflion  fait  dts  Propres 
naiiTans ,  &  le  fécond  des  Propres  anciens,  il  ea 
cft  d'autres  qui  s'écartent  de  cette  jurifprudence  , 
&  dans  lelquelies  le  premier  degré  de  fucceilion 
eft  diftingué  du  fécond  ,  &  celui-ci  du  troifième , 
en  ce  que  le  premier  laiffe  aux  biens  la  qualité 
d'acquêts  ,  le  fécond  leur  imprime  celle  de  Pro- 
pres nailfans  ,  d>c  le  troifième  les  rend  Propres 
anciens.   Ces   coutumes  font  celles  de  Marfan^ 
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titre  Ae%  {LicceiTions  ,  accicies  4  &  5  ;  d'Acs  > 
titre  I  ,  article  8  ,  &  de  Sainc-Sever ,  tirre  12  5 
article  3.  Voici  ce  que  potte  la  première  :  «^  Et 
*>  font  dits  biens  acquêts ,  il  celui  qui  en  difpofe 
.»,ou  (on  père  les.  a  acquis  ;  car  fi  l'aïeul  ou  autres 
»>  prédécetTeurs  les  avoieiit  acquis  ,  font  dits  biens 
»>  avîtins.  ^r^TTz 3  &  feront  des.bi.ns  avitins  quand 
te  l'Is  feront  paiFcs  par  Jeux  iuccefïions  Se  vien- 
»  dront  à  la  troifièrne  ,  fuppofé  que  lefdites  fuc- 
m  ceflions  ne  vinlfent  de  i'aieul  au  fils  ,  &  du 
3>  nls  au  ueveu.en  defcendant ,  ains  vinfTent  par 
•>  ligne  collatérale  ,  comme  de  frère   à  frère  <*. 

Les  coutumes  de  Bayonne  ,  de  Sole  ,  de  La- 
bour d:  de  Béarn  ,  doivent  èire  placées  fur  la 
même  ligne  ;  car  elîes  empjoivat  également  les 
4iîpts  avitihs  ou  papoaux  >  pout  défigner  ^ts  Pro- 
pres,  S<.  ces  exprelîions  défignent  naturellement 
■des  biens  c]ui  ont  palfc-  par  placeurs  degrés  de 
fucceiîion.  Voyez  Tarcicle  Avitins. 

La  coutume  de  Bouig-^gue  paroît  être  de  la 
même  clalfe  ;  c'cfl:  du  moms  la  lonfequence  que 
femble  amener  le  rern^^e  anciens  dont  elle  fe  iert 
comme  fynonyme  avec  Propres,  Le  procès-verbal 
des  conférences  .tenues  en  1^9  pour  ia  réforma- 
tion de  cette  coutume  ,  for nhe  noire  conjcîclure  : 
les  commilTaires  expliquant  -i'articlc  6  du  titre 
■des  fucccjjlons  _,  fuivant  lequel  ^^  le  père  ou  la 
»  mère  ne  ficcède  point  à  Ion  hls  ou  hlle  ,  ni 
w  aux  enfans  de  fpnfils  ou  fille,  quant  aux  heri- 
M  taches  anciens  paternels  ou  materueis  <«  ,  difenc 
que  \ts  mots  ANCitNs  paternlls  seniendcnt  des 
-hïens  qui  étoïent  antiens  au  père  même  ;  >j  Sc 
»  ANCIENS  MATERNELS,  ajouteiK-ils ,  s'entendent , 
^>  qui  écQ.ieac  ançieos  à  la  mère.  Teileiuenc  que 

M  ce 
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'h  ce  mot  Sancien  ne  doit  fe  rcFérer  au  fils  ,  mais 
»  aux  père  &  mère,  fuivaiit  qu'il  a  été  jugé  par 
»j  l'arvèt  des  Pingot  &  Caiilet,  1550,  17  juillet  , 
&:    1555.   Autre  arrêt  de   Gern-i:not  ,  (?  juillet 

i5^fo  ,  &  des  maires,  1 567  ,  en  juillet 

qn&rïtur  Ç\  la  mère  a  Aqs  anciens  ck  des  acquêts, 
èc  qu'après  fon  décès  tout  vienne  à  Ton  fils, 
advenant  que  le  fils  décède  ,  fi  le  père  fuccé- 
s>  dera  cfdits  anciens  &  acquêts  de  la  mère  ?  U 
o>  eft  réfolu  qu'i/  f accédera  aux  acquêts  ^  &  non 
o>  aux  anciens  maternels  ,  comme  il  a  été  iupc 
»>  par  lelaits  arrêts  «. 

La  fuite  du  procès -verbal  met  ceci  dans  ua 
nouveau  jour  ,  Ôc  fixe  la  manière  dont  on  doic 
l'entendre  :  j>  Icijdifent  les  commiifaires  fur Tar- 
3>  ticle  8  du  titre  cité  ,  eft  parlé  de  la  fucccfiïior» 
»»  collatérale  ,  &  eft  à  noter  qu'il  y  a  différence 
«  intcr  bona  materna  ^  &  ex  lïneà  materna  j  c'eft- 
•»  à  dire  que  bona  materna  funt  qud  ipfa  ac^ 
9*  qiâJivLt  ;  6'  €X  lïnta  materna  ^funt  ïlla  quA  ipji 
>5  matri  à  fuis  parentibus  delata  funt,  —  Pour- 
35  quoi  il  eft  réfolu  que  fi  les  biens  n'ont  faic 
35  tronc  ,  ils  ne  rerournent  point  aux  héritiers  du 
o>  côté  maternel  \  ains  appartiennent  aux  hoirs 
3>  plus  prochains,  comme  acquêts;  comme  il  a 
w  été  jugé  par  ledit  arrêt  des  Pingot  &  Caillet, 
3>  1550,  17  juillet.  —  Et  faut  que  le  bien  faffc 
w  tronc,  c'eft-À-dire  qu*il  foit  venu  de  plus  haut, 
j>  Se  de  celui  même  du  tronc  duquel  \qs  hériiiers 
9»  fe  veulent  aider.  Autrement  il  efl  réputé  ac^ 
5>  quét  pour  les  héritiers  _,  encore  qu'il  Joit  réputé 
oî  ancien  au  'fils  qui  l'a  recueilli  «. 

Ces  derniers  termes  font  remarquables  ;  il  en 
refaite  ,  que  quoiqu'en  Bourgogne  \^s   biens  ne 
foienr  réputés  Propres ,  relativement  aux  héritiers 
Tom€  XLIX.  L 
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que  lorfqu*iIs  ont  fair  tronc  ,  cependant  ils  ont 
cette  qualité  par  rapport  à  celui  qui  les  polTede  , 
àès  qu'ils  lui  font  provenus  à  titre  fucceflTit ,  même 
de  celui  qui  les  a  mis  dans  la  famille  ,  immé- 
diatenient  &c  fans  degré  intermédiaire. 

Voilà  pourquoi  la  coutume  de  Bourgogne  les 
fou  met  en  ce  dernier  cas  au  retrait  lignager.  Ecou- 
tons encore  les  coiïimiltaires  prépofés  en  1^69 
à  la  réFormatioji  de  cette  loi;  voici  comme  ils 
s'expriment  fur  le  titre  des  retraits  :  En  continuant 
9i  l'interprétation  des  premiers  quatre  articles  , 
»  fur  le  mot  ancien  3  a  été  avifé  qu*il  le  faut 
»  interpréter.  Car  ce  mot  d'ancien  n'eft  pas  fem- 
»  blable  à  celui  dont  il  eft  parié  au  titre  des 
„  fuccejjîons  ,  où  il  eft  dit  ancien  paternel  ou 
V  maternel  ;  &  ici  il  cft  Iimplement  die  ancien  ^ 
M  a  la  différence  d'un  acquêt.  11  y  a  certaines 
5>  coutumes  qui  donnent  retrait  aufli  bien  à  l'ac- 
•î  quet  comme  à  l'ancien  ;  ôc  aucuns  l'appellent 
»>  immeubles  non  acquis  ;  autres  difent  Propre, 
»3  Notre    coutume    l'entend    de   l'ancien    au 

jf   VENDEUR  5     ENCORE    Qu'iL    FUT  ACQUET  A  SON 

»  p^RE.  Et  dans  ce  cas  ,  un  coufin  germain  peut 
»>  venir  au  retrait,  encore  que  l'héritage  ne  pro- 
»  vienne  de  fouche  commune.  C'eft  la  caufe 
u  pour  quoi  la  coutume  dit  que  le  proche  parent 
9)  du  côté  d'où  meut  l'héritage  ^  le  peut  retirer  ^ 
w>  ôc  ne  dit  pas  du  tronc  _,  ni  de  la  li^ne  _,  mais 
^5  feulement  du  coté.  Et  ainfi  a  été  jugé  par  arrêt 
35  entre  Bricart  &  Brocard  ,  du  21  mars  1  ^Gj  ce. 
Ce  que  nous  difons  de  la  coutume  de  Bour- 
froane  5  s'applique  aufïi  à  la  coutume  de  Franche- 
Comté  ,  qui  employé  pareillement  le  mot  ancien 
au  lieu  de  Propre.  C'eft  ce  qu'établit  Dunod , 
ira\té  des   retraits  j    chapitre  1   :  j#  Le    retrait 
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0  imite  la  fuccefïïon  dans  la  plupart  des  cou- 
•»  tûmes.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  la 
«Franche-Comté;  car  quoiquen  fucceffion  Ion 
»»  n'y  eiHme  anciens  que  les  biens  de  ligne  qui 
»5  viennent  de  la  Touche  commune  du  défunt  Ôc 
w  di»  celui  qui  prétend  fuccéder  ,  nous  n'y  dif- 
»  tinguons  que  deux  fortes  de  biens  ,  quand  il 
•>  s'agit  du  retrait ,  les  anciens  &  les  acquêts.... 
••  11  Tuffit ,  pour  que  les  biens  foient  anciens  en 
»  retrait  parmi  nous  ,  que  le  vendeur  ne  les  aie 
•>  pas  acquis  ,  6c  qu'ils  lui  viennent  d'un  de  ùs 
•>  parens  ,  foit  en  ligne  direde  ,  foit  en  ligne 
•>  collatérale  <*. 

Aprè^  avoir  parlé  de  la  fuccefïïon  direde  & 
de  la  fucceiîion  collatérale ,  il  faut  examiner  quels 
biens  forme  la  fucccflion  entre  conjoints,  undè  vir  6» 
«ixor.  RenulTon  prétend  qu'elle  forme  àçs  Propres. 
Pothier  foutient  au  contraire  qu'il  n'en  peut  ré- 
fulter  que  àts  acquêts  ,  &  fon  fentiment  nous 
paroît  três-jufte.  »  Il  n'y  a  ,  dit  ce  jurifconfulte, 
••  de  Propres  que  \es  immeubles  qui  nous  vien- 
M  nent  de  la  fuccefïïon  de  nos  parens.  Que  fi 
«  quelques  coutumes  ont  défini  les  Propres ,  les 
«  héritages  que  nous  pojfédons  à  titre  Juccejjîf  ^ 
»fans  ajouter  de  nos  parens  ^  c'eft  que  les  fuc- 
;#»  ceffions  fe  font  à  titre  de  parenté  ,  &  que,  félon 
w  la  coutume  des  jurifconfultes ,  les  définitions  ne 
•»  fe  font   que  fur  ce  qui  elt  ordinaire  «. 

Pourquoi   donc   la   fuccefTion   entre  conjoints 

idifFère-t-elle  à  cet  égard  des  autres  fucceflions  ? 

La  raifoa  en   eft  évidente  ,    dit  Pothier.  «  La 

»  loi  ne  donne  la  qualité  de  Propres  aux  héri- 

j«»»  tages  qui  nous  viennent  de  fucceflion  ,  que  pour 

'-  que  nous  les  confcrvious  au  côté  &  ligne  de 

»  notre  famille  d'où  ils  f«nc  venus.  Or^  cette 

Lij 


,^4  'PROPRE. 

»>  raifon  ne  fe  rencontre  plus  dans  cette  fuccef- 
j^  fion  ;  cQi\  un  étranger  qui  fuccède  à  deFauc 
33  de  parens  du  défunt  j  il  n'y  a  plus  par  con- 
w  féquent^de  famille  du  coté  d'où  l'héritage  eft 
»  venu  5  à  qui  il  puKFe  ctre  confcrvé  ,  ôc  pac 
ti  conféquent  en  vain  lui  donnetoit-oil  la  qualité 
»  de  Propre  «. 

Mais  au  moins ,  oppofe  ReniifTon ,  l'héritage 
doit  être  regardé  comme  Propre  de  difpofition. 
Erreur.  »»  Un  héritage ,  répond  Pothier ,  n'ell: 
9>  Propre  de  difpoiition  qu'en  faveur  de  nos 
»  héritiers  de  la  famille  dont  il  nous  eft  venu  ; 
M  les  portions  dont  les  coutumes  défendent  de 
»  difpoler  ,  font  appelées  rtfcrves  coutumlères  ^ 
93  parce  que  les  coutunaes  les  réfervent  aux  hé- 
I»  ritiers  de  li  famille.  N'y  ayant  dans  notre  ef- 
»  pèce  aucuns  héritiers  de  la  famille ,  cts  héri- 
•>  tages  ne  peuvent  pas  plus  être  Propres  de 
9}  difpoiition  que  de  fucceiiion  «. 

Pothier  va  plus  loin ,  Se  dit  qu'il  »  en  feroic 
99  de  même  fi  j'avois  fuccédé  â  ma  femme  ,  en 
»>  conféquence  de  la  renonciation  que  fes  parens 

9>  auroient  faire  â  fa  fucceflion car   ces  pa- 

i>  rens  de  mafemiTiC,  qui  reftent ,  m'écant  abfo- 
99  lument  étrangers,  ne  peuvent  être  mes  héri-j 
»  tiers  a  cet  héritage  qui  m'eft  venu  de  ma  femme, 
ti  Là  fucceffion  d'un  Propre  eft  déférée  aux  pa- 
3»  rens  du  défunt  de  la  famille  d'où  lui  eft  vena 
>•  ce  Propre  ,  préférablement  à  tous  (qs  autres 
s»  parens  ,  quoique  plus  proches  ;  mais  elle  ne 
j>  peut  être  déférée  â  dss  perfonnes  qui  ne  lont 
3>  point  du  tout  parens  du  défunt  «. 

Quelle  eft,   par  rapport  d  un  feigneur  qui  fuOi 
cède    par   droit    de    déshérence  ,     la  nature  deslii 
biens  qu'il  recueille  à  ce  titre  ?   Voyez  l'articlO; 
Biens. 
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Dans  tous  les  cas  où  la  facccfîîon  forme  ré'- 
giil:crerDenc  des  Propres  ,  l'héritier  qui  Pappré- 
heiuie  par  bénéfice  d'inventaire,  recueillc-t-il 
comme  tt;ls  les  biens  qui  lui  foiit  adjuges  pat 
fes  créances  ?  Voyez  les  articles  Bénéfice  b'in- 

VENTAIJR.E    ÔC    DÉSHÉkITANCE. 

Seconde  question.    La  donation  en  ligne  dirccèc 
defccndanic  forme- 1- elle  des  Propres^ 

î-e  droit  commun  eft  pour  l'aitirmative,  fan$ 
diftmguer  ni  ii  elle  contient  la  clanfe  d'avance- 
ment d'hoirie  ou  non  ,  ni  fi  elle  ell  laite  par 
ade  entre  vifs  ou  par  teftamcnt.  La  rnifon  pour 
laquelle  les  immeubles  échus  par  fuccelîion  nous 
font  Propres  ,  eft  que  nous  les  acquérons  par 
droic  de  fang  6c  de  famille.  Or,  cette  rairon 
fe  rencontre  également  dans  les  donations  oa 
legs  que  nous  font  nos  afcendans  ;  car  notre 
qualité  d'enfans  cft  le  plus  puilTant  de  tons  les 
motifs  qui  puilfent  les  porter  a  nous  gratifier  do 
la  lorte  ;  c'cft  donc  en  cette  ciualitc  ,  & ,  comme 
difent  les  auteurs,  jure  fanguinis  y  jurefamUUy 
que  nous  tenons  ce  qui  nous  a  été  aiufi  donné  : 
par  conféquent  un  tel  bien  doit  nous  être  ré- 
puté Propre  ,  comme  (\  nous  le  podcdions  à  cicre 
iucceliif. 

La  jurifprudence  e(l  fi  confiante  fur  ce  point  ^ 
qu'on  la  fuie  même  dans  la  coutume  d'Amiens, 
dont  l'article  60  porte ,  que  n  tous  legs  &  do- 
«  nations  tertamentaires  à  ce  titre  appréhendes  , 
a»  font  cenfés  tenus  &  réputés  acquêts  au  lé- 
»)  gataire  «.  Cette  difpofition  eft  générale  ,  de 
il  ne  femble  pas  qu'on  puifle  la  relheindre  à 
la  ligne  collatérale  ;  c'eft  cependant  ce  que  Ïs>ï% 
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réd  PROPRE. 

a  toujours  fait.   La  queftion  s  en   étant  prcfentée 
au  fujet  d'un  fief  donné  par  mi  père  à  fon  fils 
puîné,  qui  en  avoir  enfuite  difpofé  comme  d'un 
acquêt ,  il  fut  o^d^onné ,    par   arrêt  interlocutoire 
du  2  1   août   1^31,  qu'il  feroit  informé  par  tuc- 
bes ,  »  comme  les  officiers ,  avocats  ôc  procu- 
s>  reurs   avoient  vu   pratiquer   ledit  article    60 , 
»  Ôc  s'il  s'entendoit   que    les    legs  &.   donations 
■9  teftamentaires  faites  par  père  Ôc  mère  à  leurs 
>5  enfans  ,    tuifent    cenfés   ôc   réputés  Propres  à 
»>  Jeurfdits  enfans  ;   ôc  au  cas  qu'ils   fufTent  ré- 
«  pûtes  Propres  ,    H  cela  s'entendoit    feulement 
M   pour  la  part  ôc   portion  que  l'enfant  pourroic 
»  avoir  ah   intejîat  en   la  fucceiîîon   féodale   de 
•»  père   &  mère,  fuivant  l'article  de  ladite  cou- 
»  tume  qui  ne  donne  aux  puînés  qu'un   quint 
»  àiQs  chofes  féodales  j   ou   bien  fi  tout  ce  qui 
»  étoit  donné  ôc  légué  par  teftament  à  un  puîné , 
»>  outre  fa  portion  fiéréditaire ,  devoir  être  cenfé 
s»  Propre  ,  Ôc  non  acquêt  «.  Les  enquêtes  ayant 
été   faites   Ôc  rapportées  à   la  cour ,  il  intervint 
arrêt  du  5  avril  1(^55,  qui  déclara  le  fief  Propre 
pour  le  tout ,  ôc  en  adjugea  les  quatre  quints  à 
l'héritier  aux  Propres. 

On  a  demandé  fi  l'héritage  donné  par  un  aïeul 
a  Çon  petit-fils ,  du  vivant  de  ion  fils ,  étoit  Propre, 
&  il  a  été  jugé  pour  l'affirmative  par  arrêt  à\i 
parlement  de  Normandie  du  zS  mars  1^25  ,  rap- 
porté par  Bafnage.  C'efl  anHi  ce  que  penfent  tous 
les  auteurs,  &  entre  autres  Pothier,  qui  en  donne 
une  raifon  décifive  :  •>  Lorfqu'un  aïeul  donne  àts 
«  biens  a  fes  petits-enfans  ,  il  ne  fait  qu'accé- 
j3  lérer  le  temps  auquel  ils  doivent  un  jour  y  fuc- 
j>  céder;  il  ne  fait  que  fauter  par-defTus  le  canal 
•»  par  lequel  ils  doivent  un  jour  leur  palier  j  ô& 


PROPRE.  1^7 

i>  par  confequent  il  eft  vrai  de  dire ,  même  eu 
w  ce  cas,  que  la  donation  faire  à  ces  petits-en- 
j>  fans  eft  une  fucceiïion  anticipée  qui  doit  donner 
•»  la  qualité  de  Propres  aux  immeubles  qui  leur 
••  parviennent  à  ce  titre  «. 

Les  donations  faites  aux  puînés  dans  les  cou- 
tumes où  les  aînés  font  feuls  héritiers ,  ne  laif- 
fent  pas  de  former  des  Propres  y  parce  que ,  die 
Pothier ,  »  (i  les  puînés  ne  font  pas  capables,  dans 
3>  ces  coutumes ,  du  titre  civil  d'héritiers,  qui  efl 
M  réfervé  au  feu!  fils  aîné  ,  ils  font  au  moins 
»•  capables  d'une  efpèce  de  fucce/îion  naturelle 
«  d'une  portion  des  biens  de  leur  père,  &  que 
»>  les  donations  qui  leur  font  faites  font  ceniées 
•>  faites  en  avancement  &  en  acquit  de  cette  fuc- 
♦>  ceiîion  naturelle  ««.  La  coutume  d'Anjou  adopte 
formellement  cet  avis.  Après  avoir  dit ,  article  1 1  i» 
qu'en  fucceflîon  de  perfonnes  nobles  les  cadets 
n'ont  qu'un  tiers  par  bienfait,  c'eft- à  -  dire  en 
ufufruit ,  elle  ajoute,  article  250  :  »  St>-;iobld 
M  homme  donne  à  fon  fils  ou  frère  puîné  au- 
•»  cune  chofe  immeuble  par  héritage  au  lieu  de 
9»  fon  bienfait  ,  n'efl  pas  à  entendre. .. .  que  tel 
»  don  foit  réputé  leur  acquêt....  &:  en  défaut 
»  d'héritiers  ilTus  de  fa  chair  ,  tel  don  s'en  va 
»>  en  la  ligne  dont  il  eft  procédé  comme  delfus  «^ 
L'article  16^  de  la  coutume  du  Maine,  Se  l'ar- 
ticle 5 14  de  la  coutume  de  Normandie ,  portent 
abfolumcnt  la  même  chofe  (*). 

»        ■■ .  ■  ■  I  ■        ■  ■  .■■       I       I    «^ 

(*)  Rcnufifon  Se  Pothier  foucicnnent  que  cette  jurifpru- 
dcnce  doit  cire  admife  dans  le  Ponthieu  5  mais  ils  ne  font 
pas  attention  qu'il  y  eft  abfolament  déroge  par  l'article  41 
de  la  coutume  de  cette  province.  Voyez  ce  que  nous  c» 
difons  ci-3prcs. 
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ka  P  R  O  P  R  E. 

Pour  qu'une  donation  faite  par  un  père  à  fon 
fils,  imprin.e  à  ia  chofe  qui  en  eft  l'objet,  la 
qualité  de  Propre  ,  il  faut  que  cette  chofe  ait 
exifté  dans  le  domaine  du  père,  &  que  la  do- 
nation l'en  ait  fait  forcir  pour  la  déférer  au  fils. 
c'ell d'après  cette  maxime,  qu*un  arrêt  du  19  mars 
1763  a  déclaré  acquêt  à  une  fille,  la  rente  qui 
lui  avoic  été  ,conftiiuée  par  fon  père  a  titre  de 
dot  (*). 


(*)  Cet  arrêt  tjl  déjà  cité  aux  articles  hcqxjLT s  & 
Biens  5  mais  /'importance  de  la  queftion  qu'il  a  jugée  ^  nous 
oblige  de  le  rapporter  ici  plus  au  long ,  6*  d'y  joindre  un 
précis  des  moyens  qui  ont  été  employés  de  part  &  d'autre 
dans  la  caujl  Jur  laquelle  il  a  été  rendu.  Cet  expofé  for^ 
inera  un  traité  complet  fur  la  mature. 

Le  fîeur  Pajoc  de  Maicheval ,  en  mariant  fa  fîile  à  M. 
le  piéfidcnc  Brayer  ,  l'a  dotée,  par  contrat:  du  mois  de  jan- 
vier 1744  >  d'une  fomme  de  lé'oooo  livres  ,  "  en  déduâ:ioa 
M  de  laquelle  il  a  promis  de  payer  10000  livres  ,  &  pour 
•8  hs  1 40030  livres  de  fui  plus,  il  a  créé  &  condicuc  au 
■y»  proHc  des  fururs  époux  ,  leurs  hoirs  &  ayans-caufes  ,  du 
»3  chef  de  la  dcnioifeiie  Pr.joc ,  7000  de  rente  annuelle  Se. 
«>  perpéruftlîe  ce ,  avec  faculté  d'en  faire  le  rembourfement 
en  piulieurs  payemens. 

Au  mois  de  juillet  1755  ,  madame  la  préfidente  Brayer 
a  fait  un  tcftamjnr  par  lequel  elle  a  infritué  madame  Brayer, 
fa  belie-lcetir ,  (a  légataire  univerfelie.  Après  fa  mort,  ar- 
rivée le  3  I  décembre  1700,  la  délivrance  du  legs  uni  ver  tel 
a  été  confcntie  par  M.  Pajot  de  Ma-cheval  ,  intendant  du 
Dauphmé  ,  &  M.  Pajot  de  Juvify  ,  Tes  frères  6c  héri- 
tiers. Mais  la  renre  de  7000  livres  exiflant  cnco-e  en  ce 
moment ,  madame  B'aycr  a  fourenu  qu'elle  dévoie  entrer 
comme  acquêt  dans  Ion  legs  univerfel.  Les  héritiers  ort 
prétendu  au  contraire  qu'elle  formoit  un  Propre,  «Se  qu'il 
devoir  en  être  cidiait  quatre  quints  à  leur  profit.  Sur  cette 
coPiteftacion ,  fentence  par  défaut  du  ix  janvier  1763  ,  par 
laquelle  le  châtelet  acijuge  à  la  légataire  uuiverfdle  la  to- 
luiiié  de  la  rente.  Appel, 


PROPRE.  i<r^ 

Peut  on  conclure  de  lâ ,  qu'un  bien  acquis  par 
un  père,  6c  donné  d  Ion  tils  par  le  contrat  me. ne 


Me.  Collet,  avocat  des  héritiers,  a  pofé  pour  principe, 
que  la  donation  des  pères  aux  enfans  forme  toujours  des 
Propres  ,  quand  ce  font  des  immeubles  qui  en  fore  la 
matière.  Ceft  ce  qu'il  a  prouvé  par  l'autorité  deRcnulTon 
en  Ton  traité  des  Propres  ,  chapitre  i  ,  fecti')n  6  ,  &  par 
les  articier  %6  ,  14^,  &  178  de  I5  cou^u-ne  de  Paris. 

Ici  ,  a  dit.  Me.  Collet ,  c'eft  une  ren:c  que  niadams 
la  préfidenie  Brayer  a  reçue  ,  &  par  confécjuent  un  im- 
meuble. Les  rentes  coniHtuées  2  prix  d'argent ,  fuivant  l'ar- 
ticle 94  de  la  coutume  de  Paris  ,  (ont  réputées  immeubles, 
jufqu'a  ce  qu'elles  foient  rachetées.  D'un  aure  coié  ,  ceft 
par  une  donation  en  dircéle  qu'elle  a  reçu  cette  rer;te  , 
puifque  c'eft  Ton  père  qui  la  lui  a  donnée  par  contrat  de 
mariage.  Cette  rente  a  donc  été  Propre  entre  Tes  mains. 

En  vain  diroit  on  que  le  principal  des  140000  livres  a  été 
donné  comme  dsrJer  ,  &  que  c'cft  madame  la  préfidentc 
Brayer  qui  en  a  fait  cnfuite  la  conveilion  en  rente  5  ce 
feroit  vouloir  que  ,  par  un  premier  aéle,  maJame  la  préii- 
dente  Brayer  eux  été  propriétaire  des  i4o::oo  livres  en  de- 
niers ,  &  que,  par  un  fécond  aéte  ,  elle  eut  a'iéné  cette 
fommc  ;  ce  qui  n'eft  pas.  Comme  ce  font  les  fignaturcs 
des  parties  qui  forment  les  contrats  ,  il  eft  certain  qu'il 
n'y  a  eu  d'ade  entre  le  fieur  Pajoc  père  Se  fa  fille  ,  qu'au 
moment  ou  ils  ont  figné  ;  il  n'y  avoit  juiquc-là  qu'un 
fimple  projet.  Or  ,  quand  le  contrat  de  mariage  a  reçu  la 
pcvfedion  par  la  (ignature  du  père  8c  de  la  hrlc  ,  la  do- 
nation des  14OQGO  livres  ne  fubliftoit  plus  ,  elle  étoit 
convertie  en  rente.  Se  conféquemment  en  immeuble,  pnifque 
cette  converfion  s'eft  fai^e  par  la  même  clauïc  qui  contienc 
la  promelfe  des  140000  livres. 

C'ett  mal  à  propos  qu'on  prétcndroit  que  la  rente  donnée 
en  dot  à  madame  la  préfidente  Brayer ,  n'a  pu  devenir 
Propre,  fans  avoir  été  pofledée  auparavant  comme  acquêt  par 
fon  pcrj.  Pour  cela ,  il  faudroit  de  deux  choie  l'une  ^  ou 
que  la  qualité  d'acquêt  dans  une  première  main  ,  fût  par 
elle-même  la  cauG;  produél4ve  du  Propre  dans  une  le- 
conde  ;  en  forrc  qu'un  immeuble  qui  auroit  fucreflivcmcnt 
appartenu  à  deux,   perfonncs  de  ia  n^ême  famille  ,  fci'oi: 


ryô  PROPRE. 

d'acquilîtion ,  doit  être  confîdéré  comme  acquêt 
dans  la  main  de  ce   deuiier  ?  Non  ,    parce  que 


Propre  à  la  féconde ,  par  cela  feul  que  la  première  Tau- 
roic  polFedé  comme  acquêt  j  ou  que  la  préexiitence  de 
cette  qualité  d'acquêt  fut  tellement  la  condition  fine  quâ 
non  de  rimprefîion  du  titre  de  Propre  ,  que  les  règles  éta- 
blies par  les  coutumes  pour  la  formation  des  Propres  ,  ne 
pUiTent  le  vérifier  que  fur  un  immeuble  qui  auroit  d'abord 
cxifté  comme  acquêt  dans  la  mêm^  famil'e. 

Mais,  1°.  il  efb  certain  que  la  polTeirion  d'un  immeuble 
peut  fe  perpétuer  pendant  deux  fiècles  dans  la  me  ne  fa- 
mille ,  &  y  changer  vingt  fois  de  mains  ,  fans  prendre  un 
fcul  inftant  le  titre  de  Propre  î  c<î  qui  arriveroic  ,  par 
exemple  ,  fi  les  différentes  mutations  étoient  opérées  »  foit 
par  vente  ,  foit  par  don  ,  foit  par  legs  collatéral  ,  &  pat 
conféqaent  la  qualité  d'acquêt  ne  produit  pas  par  elie-mêrae 
celle  de  Propre  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  tranlmiflion  d'un  pre- 
mier poirellcur  à  un  fécond ,  &  que  les  deux  poirelTcurs 
foient  Je  la  même  famille. 

2.^.  La  préexiftcncc  de  cette  qualité  n'eft  point  une  con- 
dition nécelîaire  à  l'imprelTion  de  celle  de  Propre  ;  car ,  s'il 
en  étoitainli,  il  s'enfuivroitque  les  titres,  qui ,  fuivant  les 
coutumes  ,  font  deftinés  à  faire  des  Propres  ,  n'en  feroienc 
pas  toujours  ,  &  qu'ils  manqueroient  leur  effet  toutes  les 
fois  qu'il  ne  fe  trouveroit  pas  un  premier  polîelLur  qui 
eut  poffédé  comme  acquêt  ;  il  s'enfuivroit ,  par  exemple  , 
dans  l'efpècc  de  la  caufe  ,  que  quoique  tout  immeuble, 
donné  en  direéle  foit  déclaré  par  la  coutume  Propre  au 
donataire  ,  cependant  l'immeuble  dont  il  s'agit  ne  l'auroit 
pas  été  à  madame  la  prélidente  Brayer  ,  faute  d'avoir  ré- 
(uM  comme  acquêt  dans  les  mains  de  fon  père.  Ce  feroic 
donc  une  exception  à  la  règle  générale  de  la  coutume  : 
mais  une  exception  qui  tend  à  déranger  l'effet  d'une  loi  , 
doit  avoir  fon  principe  dans  une  autorité  égale  à  celle  dont 
t[\  émanée  la  loi  même  qu'elle  limite.  Cr ,  la  loi  a  dé- 
cidé que  le  titre  Ç\xcctÇ^\î ^  tant  en  direél*  qu'en  collaté- 
rale ,  le  douaire ,  la  dot  &  le  legs  en  direi^e ,  formeroient 
des  Propres  }  en  eft-il  de  même  de  l'exception  qu'on  in- 
voque ?  y  a-t-il  un  feul  article  de  la  coutume  ,  une  ordon- 
nance ,  un  arrcc  de  iéglemeut  qui  l'ait  établie  \  Non.  Si, 
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»  ce  n'eft  pas  une  chufe  incompatible ,  que  paf 
>j  un  même  a6te   un   père  falle  acquifuion  d'un 


dans  l'article  319  j  la  coutume,  en  parlant  de  la  fuccefTion; 
des  Propres  &  en  les  déférant  aux  parens  de  la  ligne, 
fe  fert  des  termes  de  premier  acquéreur ,  elle  en  emploie 
dans  d'autres  articles ,  &  enae  autres  dans  le  trois  cent 
vingt-nxième ,  de  difFcrcns,  qui  ne  s'appliquent  pas  moins 
à  un  imnjeubi'e  de  rcfpèce  de  celui  dont  il  s'agit  ,  qu'a  ua 
immeuble  qui  auroit  été  acquêt  avant  de  parvenir  à  I2 
qualité  de  Propre.  D'où  il  faut  conclure  ,  que  la  qualité 
prccxiftente  d'acquêt  n'eft  ni  la  caufe  produdive  ,  ni  la 
condition  eirentielle  de  l'imprclTion  du  titre  Propre  ,  &  par 
conféquent  nulle  nécclfiié  qu'un  immeuble  ait  été  acquêt 
dans  une  famille  ,  pour  pouvoir  y  devenir  Propre.  C'ell  le 
titre  auquel  un  immeuble  eft  polTédé  ,  qui  décide  de  fa 
qualité  de  Propre  ou  d'acquêt.  Voilà  la  règle  établie  par 
la  courum^e  de  Paris  &  par  toutes  les  autres  :  c'eft  celle 
qu'expriment  les  auteurs  ,  quand  ils  définilfent  le  Propre 
en  ces  termes  :  Patrimonium  vul^o  appellamus  quod  k 
parentibus  nof.ris  acccpimus.  C'eft  celle  que  prefcrit  l'at- 
ticle  147  de  la  coutume  de  Normandie,  lorrqu'clle  dit  que 
les  biens  font  faits  Propres  a  celui  qui  premier  les  pofsede 
à  titre  fuccejftf 

Que  Ton  confulte  RenufTon  fur  notre  ç.(^zzz  ,  on  verra 
qu'il  décide  nettement  pour  la  qualité  de  Propre.  Que  l'on 
fe  tranfporre  dans  une  efpècc  toute  femblabic  ,  &:  qui  ne 
diffère  que  par  le  nom  ,  celle  du  douaire  prcfix  conftitué 
en  rente;  Auzanet ,  derrière  &  DuplclTis  fur  l'article  iç? 
de  la  coutume  5  Renuffon  ,  traité  du  douaire  ,  chapitre  6  ; 
Argou  ,  tome  i  ,  livre  5  ,  chapitre  10  ;  Biillon  aux  mots 
Douaire  -  Propre  ;  M.  !e  Camus  en  fcs  obrervarions  fur 
l'article  150  de  la  coutume;  tous  répondent  unanimement 
que  cette  rente  eft  Propre  dans  la  pcrfonne  des  en  fans  ; 
&  leur  décilion  eft  fondée,  tant  fur  la  difpolition  exprclfc 
de  la  coutume  ,  que  fur  la  dernière  jurifprudcnce. 

En  effet ,  la  coutume  diftinguc  trois  fortes  de  douaires  i 
le  douaite  courumier  ,  le  douaire  préfix  en  rente  »  &:  le 
douaire  préfix  en  deniers  pour  une  fois  payer.  Mais  entre 
ces  trois  efpèccs  de  douaires  ,  il  n'en  eft  qu'nne  feule 
qu'elle  défère ,  article  i;^ ,  à  l'iiéncicr  mobilier  ,  ^ui  cd 


•ijt:  PROPRE; 

«•  héritage ,  &  qu'il  !e  donne  en  même  temps  à  foti 
m  fîls.  Cela  doit  avoir  le  même  effet  que  s'il  j 


îOifTi  rhcritier  des  acquêts  >  &  c'eft  le  douaire  en  deniers. 
Par-la  elle  déclare  àoac  tacitement  que  tout  aurre  douaire 
appartient  à  l'héritier  des  Propres  ,  &  forme  par  confé- 
quent  un  Propre.  Dans  plufîeui s  autres  articles,  elle  répète 
<5ue  le  douaire  ell  Propre  aux  enfaa-;  :  xircuve  fenfible  que 
telle  eO:  Ton  intendon.  ' 

Si  l'on  paiTe  à  la  jurifprudcnce  ,  après  l'avoir  vui  d'abord 
flottante  &  incertaine  3  on  la.  voir  fc  fixer  enfin  par  trois 
arrêts  des  16  février  1694  ,  14  mai  lé^j ,  &  18  mai  171  8, 
rapportés  au  journal  des  audiences  ,  qui  jugent  que  des 
Piopres  paternels  donnés  à  l'enfant  en  payement  d'un 
douaire  préfïx  confcicué  en  rente  ,  font  Propres  dans  fa 
perfonnc. 

La  rente  créée  pour  douaire  préfix  étant  Propre  par 
une  conféqucnce  invincible  de  ces  trois  arrêts  &  de  l'ar- 
ticle 159  de  la  coutume  ,  il  en  doit  être  de  même  de  celle 
créée  pour  dot ,  parce  que  ces  deux  rentes  ont  entre  elles 
la  plus  exad:e  reffemblance  :  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre  ,  le  père  n'eft  que  débiteur,  &  Tenfant  cft  le  premier 
pollelleur.  La  rente  créée  pour  douaire  n'a  pas  plus  été 
polfédée  par  le  père  comme  acquêt ,  que  celle  créée  pour 
dot  ;  l'une  &  l'autre  font  éc^alement  rcpréfentatives  du  pa- 
trimoine du  père  :  il  y  a  donc  entière  parité  emie  elles  > 
&   par  ccnféqiient  même  raifon  d^  jnger. 

Quels  inconvéniens  d'ailleurs  n'auroit  pas  une  décifion 
contraire?  Depuis  long- temps  la  plupart  des  dots  ne  fc 
conH-itucnt  qu'en  rentes  ;  fi  ces  rentes  ne  f  >rment  pas  des 
Propres  ,  voilà  donc  le  père  cxpofé  à  voir  Ton  patrimoine 
lui  échapper  de  Ton  vivant,  &  forrir  de  fa  famille,  pour 
n'y  plus  rentrer.  Un  enfant  doté  d'une  rente  de  cette  na- 
ture ,  après  avoir  renoncé  à  la  fuccefiion  de  fon  père  ,  meurt 
cnfuite  dans  utie  coutume  qui  n'admet  point  le  double 
lien ,  laifiat^c  un  frère  germain  &  un  frère  utérin  ;  la 
rente  qui  procède  du  père  ,  qui  reprclente  une  partie  de 
fon  patrimoine  &  pcut-ê:re  la  légicime  de  l'enfant ,  fera 
partagée  entre  les  deux  frères  ,  quoique  le  frère  utérin  foie 
étranger  au  père  qui  a  conftitué  la  rente.  Ce  font- là  ce- 
pendant les   conféqueuccs   d'un  jugement  qui  dcclareroit 
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3»  avoît  deux  adcs  féparés;  que  le  père  eût  pre- 
n  micrement  acquis  1  héritage  ,  &  que  depuis  il 


acquêt  la  rente  créée  par  un  père  fur  lui-mcinc  en  dotant 
la  iille  j  elles  n'iioient  à  rien  moins  qu'à  relTcrrer  la  gé- 
nérofiré  des  pères  ,  par  la  crainte  de  perdre  une  partie  de 
leur  fortune  5  qu'à  rendre  les  mariages  plus  difficiles  parla 
diminution  des  dots  ;  qu'à  répandre  l'effroi  &  l'inquiécudc 
dans  toutes  les  familles  ,  en  ouvrant  une  nouvelle  porte 
à  la  dilfipation  de  leur  patrimoine. 

Tels  font  les  moyens  qu'a  employés  M'=.  Collet  poun 
faire  juf^er  Propre  la  rente  conftituée  en  faveur  de  madame 
la  ptéfidcnte  Braycr.  Maître  Doulcet  fils ,  avocat  de  la 
légataire  univerfelle  ,  les  a  combattus  par  trois  réflexions 
dans  Icfqucllcs  il  a  renferme  toute  fa  dcfenfe. 

Premièrement,  a-t-il  dit  ,  le  titre  tranflatif  de  propriété 
n'eft  pas  fuffifant  pour  attacher  à  la  chofe  la  qualité  de 
Propre  ;  il  faut  que  la  chofe  ait  eu  fuccefTiYcment  deux 
propriétaires  ;  qu'elle  ait  eu  la  qualité  d'immeuble  dans  la 
main  du  premier  &  dans  celle  du  fécond.  C'cft  ce  que 
décide  la  courumc  en  termes  exprès  ^  lorlqu'elle  dit  que 
le  Propre  eji  l'immeuble  avenu  par  fuccejpon.  C'eft  dans 
le  raèm.e  efprit  qu'elle  défère  le  retrait  lij;nagcr ,  la  fuc- 
ccflion  des  l^iopres  &  les  réferves  courumicrcs  aux  parcns 
du  côté  &  ligne  de  celui  qui  a  «iis  le  premier  l'héritage 
dans  la  famille.  Si  madame  la  prélidente  Rrayer  ctoit  dé- 
cédée ab  intcftat  fans  enfans  ,  la  rente  dont  il  s'agit  n'au- 
roit  pu  être  réclamée  comme  Propre  par  fes  héritiers,  qu'en 
prouvant  leur  parenté  non  feulement  avec  la  défunte  ,  mais 
avec  le  premier  acquéreur  de  la  rente.  Les  prércndans  pour- 
roient-iis  foutenir  que  madame  la  préfîdente  Brayer  n'ctoic 
pas  la  première  propriétaire  de  la  rente ,  que  ce  n'efr  pas 
elle  qui  l'a  mife  dan»»  la  famille  ?  La  nécelTi:é  d'une  tranf- 
milTion  de  propriété  d'une  perfonnc  à  l'autre,  fe  feroit  vé- 
rifiée inconteftablement  dans  cette  hypothèse  '•  pcut-cn  ad- 
mettre àz^  règles  différentes  dans  la  fuccedîoii  ah  intejîat 
&  dans  l'exécution  de  dernieBe  volonté  l  II  feroit  ridicule 
de  fuppofcr  que  ce  qui  n'eâ:  pas  Propre  quant  an  retraic 
&  à  U  fucceflion,  puilfc  être  Propre  quant  a  la  dii'pofirion. 

i".  Le  douaire  a  fes  règles  particulières  ,  qu'il  eii  im- 
polliblc  d'étendre  à  d'autres  matières  3  la  coutume  attribue 
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»  en  eût  fait  don  à  fon  fils  w.  Ce  font  les  termes 
de  Renulfon. 


la  qualité  de  Propre  à  cette  efpèce  de  légitime  qu'elle  a 
voulu  affûter  aux  enfans.  Cd\  une  exception  au  droit 
commun  :  il  y  en  a  deux  preuves  fenfibles  s  I  une  que  les 
enfans ,  pour  réclamer  le  douaire  ,  font  obligés  de  renoncer 
à  la  fuccetfion  j  l'autre  ,  que  la  coutume  attache  cette  qua- 
lité de  Propre  ,  même  au  douaire  préfîx  conftitué  en  de- 
niers. C'eft  la  faveur  que  méiice  le  d«-'uaire  qui  a  déter- 
miné la  CQurume  a  établir  ces  exceptions  aux  principes 
généraux  ',  la  quali'é  de  Propre  Ai  plus  précieufe  aux  yeux 
de  la  coutume  ,  que  la  qualité  d'acquêt  ;  elle  a  voulu  que 
Je  d  juiire  eût  cette  qualité  prédcminante  j  la  renonciation 
des  enfans  douairiers  a  la  fuccelfion  de  leur  père  ,  ne  leur 
a  point  donné  d'obftac^e  ,  parce  que  c'eft  une  renanciation 
forcée.  La  nature  de  l'eiret  deftiné  à  former  ce  douaire  ne 
l'a  point  arrêtée  ;  elle  avoit  alfez  d'autorité  pour  donner 
à  des  deniers  la  qualité  de  Propres  :  ce  n'eft  que  le  paye- 
ment fait  aux  enfans  douairicrs,  qui  éteint ,  fuivant  l'article 
2,59,  la  qualité  de  Propre  5  en  forte  que  li  après  le  décès 
du  père  &  pendant  la  vie  de  la  mère,  un  enfant  décède, 
la  portion  qu'il  avoir  au  fonds  du  douaire  ne  palTera  point 
à  la  mère,  héritière  mobilière.  Pourroit-on  foutenir  qu'une 
<3ot  conftituée  eii  deniers  feroit  Propre  entre  les  mains  des 
enfans  }  Concluons  -  donc  que  le  douaiic  étant  un  droit 
fm^ulicr ,  tout  ce  que  le-  auteurs  onp  pu  imagimer  relati- 
vement au  douaire  conftitué  en  reDte  fur  le  père  ,  ne  peut 
jamais  ^'appliquer  à  la  dot  j  ce  font  deux  objets  indépen- 
dans  l'un  de  l'autre  ;  ils  ont  chacun  leurs  principes  :  on 
ne  peut  pas  les  confondre,  fans  troubler  l'ordre  des  difpofi- 
lions  de  la  loi. 

3®.  Les  auteurs  qui  ont  traité  la  queftion  relativement  à 
la  dot,  peuvent  fc  divifer  en  deux  clalfes.  Ceux  de  la  pre- 
mière font  RcnulTon  dans  fon  traité  des  Propres  ,  cha- 
picre  I  ,  fedi^^n  6  j  &  Pothicr  dans  fon  introdndion  à  la 
coutume  d'Orléans.  Ces  auteurs  ont  penfé  que  la  rente 
conftituée  par  un  père  fur  lui  même  à  titre  de  dot  ,  for- 
m  ^it  un  Propre  dans  la  main  de  l'enfant;  cependant  ils  ne 
tieiinent  pour  la  qualité  de  Propre,  que  quand  la  dot  conf- 
titufc  en  reate  ne  comm-encç  pas  par  une  çonftitucion  de 


PROPRE.  ^7i 

Ce  que  nous  avons  dit  a  la  fin   de    rarticle 
CoMMAND,  juftifie  aiïez  cette  dodrine,  &  l'arrêt 


deniers  j  dans  ce  dernier  cas,  ils  cftinaent  que  la  rente  eft 
acquêt ,  parce  que  ce  n'eft  pas  la  rente  que  le  père  a 
donnée  ,  mais  une  fommc  de  deniers  pour  le  prix  de  la- 
quelle l'enfant  a  acquis  la  rente  (  *  ). 

Les  auteurs  de  la  féconde  clalTe  font  le  Brun  &  le 
Maitre.  L'un  &c  l'autre  penfcnt  ,  fans  aucune  reftriélion  , 
qu'une  rente  de  l'efpèce  de  celle  dont  il  s'agit ,  cft  acquêt 
en  la  pcrfonnc  de  la  fille,  parce  que,  difent-ils.  Ion 
appelle  Propre  ce  qui,  ayant  été  pollédé  par  quelqu'un  ,  cft 
paHe  à  fes  héritiers  :  or  ,  il  cft  irrpoflible  d'imaginer 
qu'une  rente  qui  ,  au  moment  où  elle  eft  créée,  appartient 
à  la  611e  qui  en  a  été  dotée ,  ait  jnmais  palTé  des  mains  du 
père  dans  les  ficnnes  ,  ni  que  le  père  qui  l'a  créée  fur  lui 
puilTc  en  avoir  eu  aucune  poiTeilion.  Ainfi  elle  n'eft  pas 
plus  afFedée  à  la  famille  que  tout  autre  nouvel  acquêt. 

Ces  principes  ont  été  adoptés  par  plufîeurs  autres  auteurs. 
Mais  la  décifion  de  la  cour  dans  un  arrêt  du  14  mars 
Î697,  rendu  au  rapport  de  M.  Maigny ,  dilîipe  toutes  les 
incertitudes.  Un  père  domicilié  dans  une  coutume  qui  ré- 
pute les  rentes  mobilières  ,  avoir  donné  une  rente  à  fa 
fille  qu'il  avoir  mariée  à  Paris  &  qui  y  étoit  décédée  dans 
la  fui:e  ;  il  fut  jugé  que  cette  rente  étoit  acquêt  dans  la 
perfonne  de  la  fille.  33  Cet  arrêt ,  ce  font  les  termes  de  le 
03  Maitre  ,  juge  qu'encore  qu'un  immeuble  vienne  d'un 
33  afccndant ,  il  ne  peut  être  réputé  Propre,  qu'il  n'ait  été 
33  pofîédé  comme  immeuble  par  le  donateur  ;  parce  que, 
«3  pour  avoir  la  qualité  de  Propre  ,  il  faut  qu'il  falfe 
•■>  fouche  en  qualité  d'immeuble  ;  ce  qui  ne  (e  peut  il 
M  c'eft  un  bien  qui  a  été  immeuble  en  la  perfonne  du  do» 


(*)  On  a  vu  plus  haut  que  maîns  Collet  a  fait  ciè;-bicn  fcncîr 
le  peu  de  fondement  de  cette  dillintlion.  Aufîi  Pothier  s'eft-il  ex- 
pliqué plus  exactement  fur  ce  point  dans  fon  traicc  des  Propres 
fedlion  i ,  inicle  j  ,  paragraphe  i  :  «  Que  i\  mon  père  ,  riic-il  ni'a 
5>  donné  en  dot  loooo  livres  ,  dont  il  me  conftiruc  une  rente  de 
a»  ^oo  livres  au  capital  de  loooo  livres.  Cette  rente  cfl  ccrraiiic- 
4>  ment  un  acquêt^  puifc^u'dlc  n'a  commencé  «  extjifr  qu'en  ma 
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du  1 3  août  1 7  ^2 ,  que  nous  y  avons  rapporté,  prouve 
qu'elle  eft  admiTe  même  dans  les  pays  de  nau- 
tiirement ,  quoique  l'on  n'y  foit  réputé  proprié- 
taire incomuîutable  d'un  héritage ,  qu'apiès  en 
avoir  pris  (aliîne  à^s  juges  fonciers  de  la  lituation. 

Cette  jurifprudence  n'eft  cependant  pas  uni- 
verfelle  dans  les  pays  donc  nous  parlons.  Nous 
trouvons  en  Flandres  deux  coutumes  qui  la  re- 
jettent expreifément  :  ce  font  celles  de  Calfel , 
article  6\  \  &  de  la  châtellenie  d'ipres ,  chapitre 
2i9  5  atticle  5. 

j>  Un  fief  acquis  par  le  père  <Sc  la  mère  ,  dans 
w  lequel  ils  ont  fait  enfaifiner  leurs  enfans ,  fans 
jî  prendre  Jouchc  par  eux ^  écherra  au  père  •  ou, 
35  après  fa  mort  ,  a  la  mère  de  l'enfant  ;  mais 
0»  s'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  vivant ,   il  écherra 


«  Dateur  ce.  Il  eft  donc  nécelTaire  ,  pour  imprimer  la  cjua- 
lue  de  Propre  ,  qu'il  y  aie  eu  gradation  5c  de  polkfîeur 
Zz  de  la  qaa'ité  de  la  chofe  pollédée.  La  cour  ayant  dé- 
cidé que  la  rente  qui  avoit  une  exiftence  dans  la  main  da 
père  ne  pouvoir  pas  être  Propre  dans  la  main  de  l'enfant, 
fur  le  fondement  qu'elle  n'aroic  été  qu'un  effet  mobilier 
dans  1.1  main  du  père ,  comment  peur-on  fe  flatter  de  con- 
vaincre qu"aa  effet  qui  n'a  pas  exiftc  dans  la  main  du 
père,  &  qui  par  conféquent  n'a  été  fufceptibie  de  l'im- 
prefTion  d'aucune  qualité  ,  a  cependant  pu  foritier  un 
Propre  dan'   la  main  de  l'enfant  ? 

Cette  queftion  ,  difcutée  pendant  p!ufîeur<;  audiences  ,  a 
été  jugée  le  19  mars  17(53  ;  l'arrér ,  conforme  aux  conc'u- 
fions  de  M.  le  Pelletier  deSaint-Farg.au  ,  avocat  général, 
a  mis  l'appellatioii  au  néant,  fur  le  fondement  que  la  rente 
n'avoit  pas  exiflé  dans  'e  domaine  du  donateur  ,  Se  que 
le  douaire  feul  étoit  à  cet  égard  excnipt  de  la  règle  gé- 
nérale. 

La  même  chofc  avoit  été  j'Jgée  auparavant  par  une  fcn- 
tence  arbitrale  citée  par  Bourjeon ,  tome  i  ^  page  41^  de 
fédition  de  1770. 

M  au 
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^  au  plus  ^gé  ôc  p/us  proche  dQ  Venfant  <».  C'eft 
ainli  que  s'explique  ia  prenuère  des  coutumes  citées  j 
la  (econde  eil  conçue  dans  les  mênies  ceraies. 

La  même  choie  a  lieu  en  Hamaut ,  quoiqu  au- 
cune des  loix  de  cette   province  n'en  coûtienne 
de  difpoiltion  exprelfe.  C  ell  ce  qui  a  éié  jugé 
par  ariêcdu  pariea-ient  de  Flandres  du  i8  mai........ 

confitmatif  d'une  (eiuence  rendue  le  ii  odtobre 
1770  par  les  bailli  &  hommes  de  fieFs  de  i  hianr. 
11  s'aginfoit  de  favoir  fi  un  enfant  a  voit  pollédé 
comme  Propre  ou  comme  acquêt  un  het  donc 
fon  père  i'avoit  fait  e.nfaUujer  après  i'acquiii- 
lion  qu'il  en  avoir  faite  lui-même  par  contrat 
perfonnel  Les  premiers  juges  5c  la  cour  ont 
décidé  pour  la  qualité  d'acqaêi;.  Les  parties  cioienC 
Charles  Tréca  ,  feruiiei  <i  Luiwi  ,  CSc  Reaiy  Def- 
pinois ,   fermier  à  Monchtaux. 

Le  iTiOtif  de  cette  decilion  a  été,  qu*en  Haï- 
naut  les  donations  ne  forment  point  de  Propres^ 
même  en  directe  ,  fi  elles  ne  contiennent  la 
claufe  exprelTe  d'avancement  d'hoirie  ;  que  i'ade 
dont  il  s'agiifoic  au  procès,  ne  renfermant  point 
cette  claufe  ,  on  ne  pouvoir  lui  donner  plus  d'effet 
qu'à  une  donation  pri^prement  dite ,  «Se  cju'ainfi 
le  fief  ne  pou  voit  avoir  ,  par  rapport  au  fils 
qui  en  avoir  profité  ,  d'autre  nature  que  cqHq 
d'acquêt. 

Ne  femble-Ml  pas  cependant  que  les  chartres 
générales  de  Hainaut  ne  diitinguent  pas  fi  l'aôte 
d'enfaifinement  a  été  tait  par  avancement  d'hoi- 
rie ou  non  ,  &  qu*elles  lui  donnciit  indéfiniment 
la  vertu  de  former  des  Pîor«res  dans  le  Ccis  donc 
nous  parlons  ?  Ln  effet,  l'article  4  du  chapitre 
95  porte,  que  »»  père  ou  mère  en  acquéiam  hi^fy 
»»  pourra  faire  adhetuec  1  ua  de  les  enfans  eu  la 
Tome  XLÎX.  M 
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»  propriccé  ,  &:  foi-mcme  en  l'nfafruît ,  ne  payant 
y»  qu'un  droit  feigneurial  «.  Il  paroîc  par  cet 
article  ,  que  le  feigneur  ne  peur  exiger  \çs  ïoàs 
ôc  ventes  que  de  l'acquificion  da  père ,  5c  qu'il  ne 
peut  prcrendre  ceux  de  l'ciedlion  ou  déclaration  de 
command  Faite  en  faveur  du  fîis  :  or ,  fi  !e  bien 
qui  en  eft  l'objet  étoit  acquêt  au  fils ,  ne  feroit-il 
pas  fournis  dans  fa  perfonne  aux  droits  feigneu- 


iiaux  ? 


Non.  îl  eft  vrai  qu'il  y  a  en  Hainaut ,  comme 
en  plufieurs  autres  coutumes  ,  une  très-grande 
analogie  entre  la  théorie  des  Propres  ôc  celle  def 
lods  &  ventes  j  mais  on  n'en  peut  rien  conclure 
ici.  L'article  placé  immédiatement  avant  celui 
que  nous  venons  de  rapporter ,  permet  à  un  mari 
qui  a  acheté  un  fief  en  fon  nom ,  d'en  faire  en- 
faifiner  fa  femme  »  Se  déclare  »  que  ne  fera 
*>  du  pour  ce  qu'un  droit  feigneurial  du  prix  en- 
••  tier  de  la  vçntQ  c«.  Il  eft  certain  que  dans 
cette  efpèce  la  déclaration  de  command  ne  rend 
pas  le  fief  Propre  à  la  femme  ;  ainfi,  de  ce  qu'une 
telle  déclaration  eft  exempte  de  droits  feigneu- 
riaux  ,  on  ne  peut  pas  conclure  que  celui  en  fa- 
veur de  qui  elle  eft  faite  ,  poftede  comme  Propre 
le  bien  qui  en  fait  la  matière. 

Quel  eft  donc  le  fondement  de  cette  exemp- 
tion ?  C'eft  ce  que  va  nous  apprendre  l'article  9 
du  chapitre  104  des  chartres  générales.  Il  eft 
conçu  en  ces  termes  :  3>  Le  droit  feigneurial  ap- 
5>  parciendra  au  feigneur  duquel  le  fief  aliéné 
33  fera  tenu  au  jour  de  la  dcshéritance  ».  C'eft 
donc  la  déshéricance  qui ,  dans  cette  province , 
donne  ouverture  aux  lods  Ôc  ventes  :  s'il  n'v  a 
point  de  déshéritance  ,  ils  reçoivent  l'être  d'une 
poftefïion  prife  de  fait  ôc  continuée  pendant  une 
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«nnée  ;  c'eH:  ce  que  porte  l'article  i  du  même  cha- 
pitre. Ainfî  quand  un  contrat  n'eft  fuivi  ni  de 
déshéritance  ni  d'une  année  de  poircflîon ,  il  n'en- 
gendre point  de  droits  feigneuriaux  ,  &  même 
Ja  déshcrhance  feule  xie  produit  pas  cet  effet  ; 
il  faut  pour  cela  qu'elle  loit  fuivie  de  Tadhé- 
jitance  prife  par  Tacheteur  dans  l'an;  autremcnc 
elle  devient  caduque,  fuivant  l'article  x  du  cha- 
pitre 99  5  &:  elle  ne  produit  point  de  droits  fei- 
gneuriaux ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  du  13  décembre  1^94,  rap- 
porté par  M.  Desjaunaux. 

Si  donc  5  dans  l'efpèce  de  l'article  4  du  cha- 
pitre 93  5  le  feigneur  ne  peut  exiger  qu'un  feul 
droit ,  ce  n  eft  pas  que  la  déclaration  de  com- 
mand  forme  par  elle-même  un  Propre  dans  le 
fils ,  encore  une  fois  cela  contrarieroit  trop  ma- 
riifeflement  les  deux  premiers  articles  du  même 
chapitre,  qui  diftinguent  k  cet  égard  les  donations 
en  avancement  d'hoirie ,  d'avec  les  donations  pures 
éc  (impies  ;  mais  c'eft  parce  que  le  père  n'ayaHt  ni 
polTédé  de  fait  pendant  un  an ,  ni  pris  adhéritnnce, 
ne  fe  trouve  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  des  deux 
cas  qui  donnent  ouverture  aux  droits  feigneuriaux. 

Revenons  au  droit  commun.  Si  le  père,  au 
lieu  de  donner  a  fon  fils  l'héritage  même  donc 
il  fait  l'acquifition ,  déclare  feulement  lui  donner 
les  deniers  qui  en  forment  le  prix,  le  bien  acquis 
de  ces  deniers  nfaura,  dans  la  perfonne  du  fils^ 
••  d'autre  qualité  que  celle  d'acquêt.  Car,  dit  Po- 
15  thier ,  cet  héritage  ne  m'a  point  été  donné  pac 
•>  mon  père,  à  qui  il  n'a  jamais  appartenu  ;  il  ne 
M  m'a  donné  que  les  deniers  pour  accjuérir  la 
M  chofe  ,  6c  non  la  chofe  même.  Je  tiens  i'hériraee 
a»  non  de  lui ,  mais  de  Tétranger  qui  Ta  vendu  <<• 
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Suppofons  qu*aa  lieu  d'acquérir  en  Ton  nom; 
Je  père  acquière  au  nom  de  Ton  fils,  &  qu'après 
avoir  joui  quelque  temps  comme  feul  Ôc  véri- 
tab!e  propriétaire  ,  il  tranfrnette  Thérirage  à  (on 
fils,  fuit  par  donation  ,  foit  par  fuccefifion  :  dans 
ce  cas ,  le  bien  fera- 1  il  Propre  ou  acquèc  â  celui- 
ci  ?  Il  fera  Propre  ,  répond  Renuflon  ,  &:  il  a  été 
en  efFet  jugé  tel  par  arrêt  du  15  juin  1673  : 
«>  M.  Benoife  père  avoic  acquis  des  augmenta- 
a?  tions  de  g^ges  fous  le  nom  de  Ton  fils;  le  fils 
3>  ayant  enfuite  fuccédé  à  fon  père,  &  ces  aug- 
j>  mentations  de  gages  s'étant  trouvées  dans  la  fuc- 
^  ceflion  du  fils ,  il  y  eut  conteftation  pour  favoir 
a»  fi  elles  étoient  Propres  ou  acquêts  au  fils,  ôc 
»  elles  furent  jugées  Propres ,  parce  qu'il  parut  que 
j>  le  nom  du  fils  n'avoir  été  qu'un  nom  emprunté 
f9  par  le  père  ,  qui  étoit  le  véritable  acquéreur, 
jj  ôc  avoic  voulu  acquérir  pour  lui  fous  le  nom 
33  de  fon  fils  «'.  Nous  voyons  dans  les  remarques 
de  Cochin  que  la  même  chofe  a  été  jugée  par 
arrêt  du  5  mars  1714,  &  par  un  autre  rendu  en 

Ces  décifions  font  fondées,  fuivant  RenuflTon  , 
fur  le  principe ,  »  qu'il  faut  regarder  la  vérité,  Se 
99  non  la  fidlion  ««.  Pochier  obferve  qu'il  en  fe- 
toit  autrement  fi  le  fils  eût  ratifié  i*acquifîtion  faite 
en  fon  nom  avant  que  1  héritage  lui  eût  été 
donné  ou  qu'il  l'eût  recueilli  par  droit  de  fuc- 
ceflion  ,  parce  qu'aiors  ce  ne  feroit  ni  comme 
donataire  ni  comme  héritier  qu'il  le  polléderoic , 
mais  comme  fimple  acquéreur. 

On  a  éiabli  au  mot  Biens',  que  l'on  doit  re- 
garder comme  Propres  les  immeublts  qu'un  père 
abandonne  de  fon  vivant  à  fes  enfans ,  à  la  charge 
de  payer  fes  dettes.  Cette  doCtnne  eft  vc^ie,  mais 
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il  ne  faut  pas  Tétendre  au  delà  de  Tes  termes 
précis.  Pothier  remarque  deux  cas  où  elle  admec 
certaines  reriridions.  Sappofons ,  dit-il ,  que  mon 
père  m  ait  ^  donné  ia.  moitié  de  fes  biens  à  la 
j>  charge  de  payer  le  total  de  fes  dettes  :  la 
V  moitié  des  biens  qui  m'eft  donnée  n'étant  pat 
»  elle  même  char^ce  aaç  de  la  moitié  des  dettes* 
»  l'autre  moicié  dont  on  me  charge  étant  extrin- 
«  fèque  à  la  chofe  donnée,  rend  la  donation  oné- 
9»  reufe  Jurqu'à  la  concurrence  de  cette  autre  moi- 
â>  tié  de  dettes  ;  ôc  par  conléquent  les  biens  com- 
>5  pris  dans  cette  donation  me  feront  acquêts  iaf-» 
^  qu'à  cette  concurrence. 

Si  mon  père ,  continue  Pothrer  ,  «  m'avoic 
w  donné  6es  corps  certains ,  par  ex*cmple  ,  une 
»  certaine  terre,  à  la  charge  de  payer  Tes  dettes, 
M  quand  même  cette  terre  feroit  la  portion  la 
«  plus  confidérable  de  fes  biens  ,  la  char^^e  àQS 
»  dettes  n'étant  pas  charge  des  corps  certains  , 
»  cette  charge  des  detres  eft  entièrement  ex- 
»  trinsèque  à  la  chofe  donnée  ,  &c  par  confé- 
»  quent  rend  la  donation  onéreufe  jufqu'â  la  con- 
»  currence  de  la  quantité  de  toutes  les  dettes  donc 
M  on  m'a  chargé  «. 

La  coutume  de  Sedan  contient  fur  cette  ma- 
tière une  difpofition  qui  fornae  une  troificme 
exception  à  la  doctrine  établie  an  mot  Biens  z 
après  avoir  déclaré  que  les  donations  faites  à 
un  héritier  préfomptif  ,  tant  en  dircde  ,  qu'en 
collatérale,  forment  d^s  Propres;  elle  ajoute, 
article  3  5  :  ••  Mais  qaant  aux  donations  ou  legs 
n  teftamentaires  faits  aux  héritiers  présomptifs 
'  j>  des  donateurs  5  à  titre  onéreux,  comme  de 
>»  nourrir  les  donateurs  ,  payer  leurs  dettes  j  oa 
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M  autres  charges  ;  Ceronc  les  chofes  ainfi  données 
•»  réputées  acquêts ,  jufques  à  la  valeur  Ôc  elH- 
•9  mation  defdites  charges,  ^  le  par-deflus  ré- 
j»  puté  Propre  auidics  donataires  «c. 

Maillart ,  fur  l'article  zâ  de  la  courutric  d'Ar- 
tois ,  dit  qu'il  a  été  jugé  «•  psr  arrèc  rendu  e 
»>  6  fcptembre  i6q6  ,  au  rapport  de  M.  le 
to  Boindre  ,  a  la  première  ,  i°.  que  les  hériragcs 
»  donnés  par  le  père  tn  payement  de  la  dot  , 
»>  étoient  Propres ,  z".  que  les  héritages  donnés 
m  par  le  père  en  payement  de  l'argent  prêté,  étoient 
••  acquêts  «'.Voyez  fur  le  premier  point  de  cette  dé- 
f»  cilion,  rardcie  Biens. 

Le  conquêt  do  communauté  que  des  père  ôc 
mère  donnent  conjointement  à  un  de  leurs  enfans, 
forme  fans  contredit,  dans  la  perfonne  du  donataire, 
un  Propre  paternel  pour  la  moitié,,  &  maternel 
pour  l'aurre  moite.  Mais  fi  dans  la  fuite  la  mère  a 
renoncé  à  la  commUx^iauré  ,  le  bien  devient  -  il 
Propre  paternel  pour  le  tout  ?  Cette  queftion  2 
été  jugée  pour  l'affirmative  par  arrêt  du  mois 
d'avril  1755.  ^"  difoit  peur  la  négative,  que 
la  mère  avoit ,  au  temps  de  la  donation  ,  dioic 
a  la  moitié  du  conquêt  donné;  que  par  confé- 
quent  lenfant  en  tenoit  une  partie  de  la  mère, 
éc  qu'ainfi  on  devoit  confidérer  cette  partie  comme 
un  Propre  maternel.  On  foutenoit  au  contraire 
que  la  femme  commune  en  biens ,  ayant  la  fa- 
culté de  renoncer  ,  n'avoit,  à  proprement  parler, 
qu'une  aptitude  pour  devenir  propriécaiie  de  la 
moitié  de  la  communauté  ,  6c  que  fa  renoncia- 
tion îa  faifoit  évanouir  ;  au  moyen  de  quoi  elle 
n'étoit  pas  ccnfée  avoir  contribué  à  la  donation. 
Ces  raifonsonccu  tout  le  fuccès  qu'elles  méritoient. 

Voici   une  cfpccc  remarquable.  Marie  Petic 
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âvcit  5  de  Ton  premier  mariage  avec  Pierre  Du- 
bois j  dcuj  enUns  ,  nommés  Philippe  &  Matie. 
jEn  16 y)  ,  elle  cpoufa  en  féconde  noces  Ma- 
ihias  Lanfau,  de  qui  eile  eue  encore  deux  cntans, 
Michel-Gabriel  ôc  Marie- Magdelnine.  Le  3 1  jan- 
vier 1(371  5  Mathias  Lanfcau  A:  îv^arle  Petic 
firent  un  reflamcnc  conjonâ;if ,  par  lequel  *•  au  re- 
•9  gard  de  leurs  biens  temporels ,  tant  d'acquêts 
»  qu'ils  ont  faits  enfemblc  ,  qu'autres  provenans, 
3>  tant  du  côré  dudit  Lanfeau  que  de  ladite  Petit  ôc 
>j  de  feu  Pierre  Dubois  Ôc  d'ailleurs,  ils  les  ont 
»»  donnés  &c  donnent  à  Philippe  de  Marie  Dubois, 
a>  &  â  Michel- Gabriel  &  Marie  Magdelaine  Lan- 
»>  feau  leurs  enfans ,  pour  ctre  répartis  entre  eux 
ï9  quatre  cgalenient,  ôc  à  l'avéncment  d'un  qua- 
*>  trièniC  chacun  en  tous  It fdits  biens ,  lans  que 
j>  l'un  foie , plus  avantagé  que  l'autre  ,  à  tel  fujet 
•3  &  fous  quel  prétexte  que  ce  puille  être  «*.  Ce 
tefiament  fut  exécuté  à  la  lettre.  Les  Dubois 
5c  les  Lanfeau  firent  une  maife  de  tous  les  biens 
que  leur  ayoient  tranfaii-î  leurs  pères  &c  leur  mère, 
ic  la  partagèrent  comme  fi  elle  n'eue  fait  qu'une 
feule  fuccefîion.  Alarie-Magdelaine  Lanfeau  eut: 
une  fille  nommé  Magdelaiue  Olivier,  2  qui  elle 
laiffa  fa  part,  Ôc  qui  décéda  en  1693.  Michel- 
Gabriel  Lanfeau  en  fat  l'héritier.  Jufque-là  point 
de  conteftation  :  mais  la  mort  de  Michel-Gabriel 
Lanfeau  fit  naître  de  grandes  difficultés.-  Gomme- 
il  ne  laiffoit  pas  d'enfans,  il  fut  quedion»  entre  autres 
chofes ,  de  favoir  fi  les  biens  qu'il  avoir  recueillis 
de  la  fucceffion  de  Magdelaine  Olivier  fa  nièce,' 
Se  qui  avoient  appartenu  auparavant  à  Mathias 
Lanfeau  fon  père,  dévoient  ctre  conhdcrés  comme 
Propres  du  chef  de  celui-ci.  LJans  le  cas  de  Taffir- 
macive,  ils  devoiem  ctre  adjuges  à  Jean-Philippa^ 
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Ciary  Se  conforts  ,  plus  proches  parens  du  dé- 
funt du  côcé  ôc  liene  de  Marhias  Laiifeau. 
Dans  le  cas  de  la  négative  ,  ceft  à- dire  dans  la 
fuppoiitiorr  qu'ils  n'euffei^t  acquis  la  qualité  de  Pro- 
pres cju'enrre  !es  mains  de  Maadelanie  Olivier,  & 
que  Marie  Magdeiame  Lanfeau  ia  mère  ,  fille  de 
Machias  Lanfean  ,  les  eut  poiïedéscomirjC acquêts, 
c'éroit  à  M^  Bacquec  ,  avocat  ,  qu'ils  dévoient 
appartejùr. 

On  ûifoit  pour  ce  dernier  parti ,  que  Mathias 
Xanleau  èc  Maiie  Petit  avoie»nt  difporc  confufc- 
ment  ik  promïfcuè  de  tous  les  biens  qui  leur 
appartenoient  refneclivement ,  ^  même  de  ceux 
qu'avoir  Jaiftés  Pierre  Dubois  ;  qu'ainfi  on  ne 
pouvoir  pas  dire  que  Maric-Magdelaine  Lanfeau 
eût  tenu  préciiérnent  de  la  inain  de  fou  père  les 
biens  donr  il  s'agiiïbic ,  puifque  Marie  Petit  fa  mère 
avoît  coopéré  a  la  donation  teftamentaire  qui 
lus  en  avoit  été  hite. Gerce  raifon  prévalut  d'abord; 
par  arrêt  du  parlement  de  Plar^dres,  rendu  au  rap- 
port de  iM.  de  Cailc!  delà  Briarde  le  1 1  aour  1743, 
hA^  Bacquet  fut  maintenu  dans  tous  \qs  héricat;es 
iirîoieux. 

Mais  cette  décifim  ,  à  laquelle  avoir  donné  lieu 
îa  confufîon  qui  régnoit  dans  la  dcfeufe  des  Clary, 
n'a  pas  tenu  courre  la  difpofirion  nette  &r  pré- 
elle  de  leurs  rnc^yens.  lis  ont  fait  voir  que  le  mé- 
lange que  Marhias  Lanfeau  &  Marie  Petit  avoicnt 
fait  de  leurs  biens  refpeChfs  ,  pour  en  difpofer 
comme  d'un  parrimoine  ,  n'en  avoient  changé  ni 
Jâ  nature  ni  l'origine  ;  que  ce  qui  provenoit  réel- 
lement de  Marie  Petit  devoir  erre  regardé  ,  & 
avoir  même  été  p^^ria^é  concme  Propre  de  fon 
chef  ;  6c  que  par  roi^iéqurut  on  devoir  auiîî 
partager  comme  Propre  du  chef  de  Mathias  Laiv 
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feau  5  tout  ce  que  celui-ci  avoit  appoaé  dans  la 
mafle  teftamenraire.  Ils  poavoienc  aj  ju:er  que  la 
chofe  ctoic  d'autant  p((is  limple  ,  que  ,.s'il  fe  fût 
trouvé  dans  le  loc  de  Mirie  Magdelaiiie  Lanfeaix, 
des  biens  provenans  de  Pierre  Dubois,  preniiec 
mari  de  fa  mère  ,  elle  les  auroit  podedés 
partie  comme  Propres  paternels  ,  &  partie  comme. 
Propres  maternels ,  parce  qu'ils  auroient  tenu  dans 
hs  mains  la  place  d'autres  biens  de  même  valeuc 
que  ces  père  Ôc  mère  auroient  allégués  i. 
ùs  frères  utérins  ]  preuve  fciilible  que  le  tef- 
rament  conjonétif  de  i6yi  n  avoit  point  interverti 
la  nature  des  héritages  que  fon  père  lui  avoit  tranf- 
mis,  &  que  par  conféquent  ils  avoient  exifté 
dans  fa  perfonne  avec  la  qualité  de  Propres  pa-* 
rernels.  Sur  ces  railons,  développées  par  le  dé- 
fenfeur  des  Clary  ,  ou  fupplcées  par  les  juges, 
le  parlement  de  Flandres,  les  chambres  aflemblées, 
a  rendu,  le  17  décembre  174^,  arrêt ,  âu  rapport 
de  M.  Goailliart  de  la  Feuiliies,  qui  déclare  qu'er- 
reur eft  intervenue  dans  l'arrêt  du  1 1  août  1745 , 
â<:  en  conféquence  adjuge  aux  Clary  les  biens  qu'ils 
réclamoient. 

Un  père  peut-il  flipuler  en  faifant  une  do- 
nation à  (on  fils,  que  l'héritage  dont  il  le  gra- 
tifie ne  lui  tiendra  pas  nature  de  Propres ,  mais 
d'aquêts  ?  La  négative  ne  fouffre  ,  dans  la  thcfe 
génr^rale,  aucune  forte  de  difîiculté.  On  peut,  on 
doit  même  dire  de  nos  biens  ce  que  la  loi  jus 
ûgnatiohis  ^  D.  de  pacils  ^  dit  de  nos  parens-. 
Nous  ne  pouvons  faire  en  forte  par  un  pa(fte 
qu'un  de  nos  proches  nous  foit  étranger  ,  ni 
qu'un  étranger  nous  foit  parent  :  nous  ne  pou- 
vons pas  non  plus  ftipuîer  que  des  Propres  nous 
feront  acquêts  ^  ni  que  des  acquêts  nous  feront 
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Propres.  Il  eft  vrai  que  l'article  1^6  de  la  cou- 
tume de  Paris  permet  â  celui  qui  fait  à  une 
perfonne  maiiée  une  donacion  difpoféc  par  fa 
nature  à  eticrer  en  communauté,  de  ftipuler  qu'elle 
lui  fera  Propre  ,  &  que  l'autre  conjoint  n'y  pourra 
rien  prérendre;  mais  cela  ne  peut  s'entendte  que 
de  la  qualité  de  Propre  de  communauté  ,  ôc  il 
ïien  refaite  pas ,  dit  le  Brun ,  v»  qu'un  père 
>î  puifTe  faire  que  l'immeuble  q'j.'il  donne  â  fon 
w>  fils  lui  foie  acquêt.  La  raifon  de  différence  eft 
«  qu'il  eft  ordinaire  de  vouloir  qu«  ce  que  l'on 
j>  donne  appartienne  pour  le  total  au  donataire  , 
»  en  empêchant  que  la  chofe  donnée  n'entre  en 
SI  fa  communauté  ;  &  ce  n'eft  pas  faire  changée 
3»  de  nature  a  la  chofe  donnée  ,  mais  c'eft  l'atta- 
5>  cher  telle  qu'elle  eft  a  la  perfonne  du  do- 
»  nataire  ;  au  lieu  qu'en  (lipulant  que  la  chofe 
»  donnée  foie  acquêt  ,  tandis  qu'elle  doit  être 
»  Propre  ,  c'eft  vouloir  régler  la  fuccelTion  du 
3>  donataire  d'une  façon  extraordinaire ,  fans  qu'il 
•>  ait  aucun  intérêt  dans  cette  flipulation  «. 

Duchefne  rapporte  une  fenrence  de  la  (éné^ 
chaufTée  d'Abbevilîe  du  13  mars  1701  ,  par  la- 
quelle il  a  été  jugé  5  conformément  a  cette  doc- 
trine r  q'-ic  la  veuve  de  Benjamain  Mouret  o  n'a- 
»  voit  pas  pu  difpofer  des  quatre  quints  d'un 
5>  immeuble  que  fon  père  avoir  acquis  ôc  qu'il 
o»  lui  avoit  légué  avec  claufe  qu'elle  pourroit  en  dif- 
»  pofer  comme  il  lui  plairoit  «. 

Il  ajoure,  que  »  pareille  fentence  a  été  rendue 
j>  au  profit  de  Jean  de  la  Chapelle  ^  de  Jacque- 
9>  lïne  Balefden  fa  femme  ,  contre  Nicolas  Car- 
3>  denne  ,  le  10  décembre  1710  et. 

Le  Brun  obferve  cependant  qu'il  faudroic 
en  décider    autrement   dans  le  cas  où  il  y  aur 
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ro!t  une  raifon  preffanre  de  changer  le  biea 
de  narure.  .>  Je  fuppofe  ,  dir-i!  ,  qu'un  père 
3>  donne  un  immeuble  à  Ton  lïls ,  même  hors 
•>  contrat  de  niaiiage ,  Ôc  le  charge  de  payer  fes 
3»  dettes  ;  car ,  en  ce  cas  ,  le  père  pourroit  appo- 
>3  fer  la  condition  que  les  immeubles  par  lui 
•9  donnés  tiendroient  lieu  d'acquêts  â  fon  fils,  à 
»  l'efFec  d'obliger  fon  dis  d'accepter  fa  difpofî- 
>5  tien  &  d'acquitter  Ces  dettes ,  &  peut-ctre  dûViS 
>5  la  crainte  qu'autrem.ent  fon  fils  ne  voulût  pas 
»  convertir  en  Propres  (es  acquêts  particuliers  , 
»>  dont  il  eftimetoic  la  pofTelîion  plus  avanca- 
99  geufe  y  ce  qui  arriveroic  s'il  employoit  fes 
»  acquêts  à  payer  les  dettes  de  fon  père  «. 

Une  autre  exception  au  principe  établi  par  le 
Brun,  cft  que  la  coutume  du  chef-lieu  de  Va- 
lenciennes  permet  de  flipuler  dans  une  donation 
de  nature  à  former  des  Propres  ,  que  le  bien 
donné  fera  réputé  acquêt  par  rapport  à  la  dif- 
poiîtion  ;  c'eft  ce  qui  rcfulte  des  articles  loS  ÔC 
109  ,  ôc  de  ce  que  nous  avons  dit  au  rnot  Con- 
ditionner UN  HÉRITAGE.  Mais  daus  cette  cou- 
tume,  comme  par-tout  ailleurs  ,  une  telle  claufe 
ne  change  rien  a  l'ordre  des  fuccelîions  ûIj  in-- 
îeftat* 

Nous  avons  ^\x.  que  les  chartres  générales  de 
Hainaut  ne  réputent  Propres  \es  biens  donnés  par 
les  afcendans  a  leurs  fils  ou  petit-fils,  que  lorf- 
que  les  donations  portent  cxpreiTcmcnc  la  claufe 
d'avancement  d'hoirie  :  cette  jurifprudence ,  fi  éloi- 
gnée du  droit  commun ,  n'eft  cependant  pas  par- 
ticulière à  ces  loix  :  on  a  vu  au  mot  Don  ab- 
solu ,  où  nous  l'avons  développée  ,  qu'elle  efl 
aufii  adoptée  par  la  coutume  de  Valenciennes. 
Ajoutons  quelle   a   pareillement  lieu  dans   les 
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coutumes  d'Artois,  de  Ponthieu ,  Se  de  la  châ- 
tellenie  de  Lille.  Voici  ce  que  porte  la  première, 
arricle  138  :  »  Toutes  donations  dkérirages  font 
3>  réputées  acquêts  aux  donataires  ,  iauf  dona- 
o>  tion  en  avancement  d'hoirie  &  de  fuccedion, 
3'  fi  bs  hcrirages  donnés  lonc  appréhendés  en  vertu 
»  dofdires  donations  ^. 

Alaiîlart  paroît  vouloir  reîlreindre  cette  difpo- 
fîcion  aux  donations  en  collatérale  \  mais  les  ter- 
mes de  la  courame  (ont  trop  généraux  pour  ad- 
mettre cette  reftridion.  inutilement  oppoferoit-oii 
l'arrêt  du  3  avril  1(^55,  cité  plus  haut,  qui  a 
limité  Tarcicle  60  de  la  coutuine  d'Amiens  aux 
legs  faits  en  collatérale  ,  quoique  ce  texte  foie 
aulFi  gcaéral  que  l'article  1 3  8  de  la  coutume  d'Ac- 
t 'is.  Cet  al^êt  n'a  été  rendu  que  d'après  une  en- 
quête par  turbes  ,  &  par  conféquent  il  n'a  eu 
'd'autre  motif  qu'un  ufage  purement  local ,  Se  qui 
ne  peut  tirer  à  conféquence  pour  l'interprétation 
dss  autres  coutumes. 

Au(îî  voyons-nous  que  le  contraire  a  été  jugé 
plufieurs  fois  dans  la  coutume  de  Ponthieu,  donc 
l'article  41  porte  pareillement,  que  »>  toutes 
•>  donatioiis  faites  font  réputées  acquêts  aux  do- 
3>  natairei  ,  qui  en  peuvent  difpofer  Se  ufer  à  leur 
■9  volonté  par  reftament  ou  par  ade  entre  vifs 
ainlî  que  bon  leur  femble  ;  Se  ne  font  telles 
donations  réputées  héritages  ni  ne  doivent  fortic 
>j  condition  d'héritages,  tant  Se  juiqu'à  ce  que  pat 
o>  le  trépas  d'icelui  a  qui  on  les  a  donnes  ou 
j>  de  leurs  héritiers,  ils  fuccèdent  par  hoirie  a  au- 
»  trui  :  ou  fi  ainfi  n'étoit  que  lefdites  donations 
sï  foienr  faites  en  avancement  d'hoirie  Se  de 
»>  fuccefiîon  ,  auquel  cas  les  immeubles  ainfi 
»  donnés  ne  ferojcnc  réputés  acquêts  aux  doua-* 
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h  taires ,  mais  héritages ,  ôc  doivent  forcir  condi- 
»   tioi^s  d'héritages  «. 

"  On  n'a  jamais  douté  en  Ponthieu  que  les  do- 
nations faites  par  un  père  â  fes  puînés  ,  ne  fuf- 
fent  acquêts  de  difpofition.  C'eft  ce  que  Ton  a 
obfervé  au  met  Acquêts  ,  &  c'eft  cç  qu'ont  jugé 
deux  arrêts  rapportés  par  M.  Bouguier,  l'un  fans 
date,  l'autre  du  31  juillet  1601, 

Mais  on  a  penfé  long-temps  qu'il  n'en  croie 
pas  de  même  en  fucceÔion  ,    8c  plufieurs  fonc 
de  cet  avis.  «  Cela  a  été  ainfi  décidé,  dit  D;i- 
»  chefne  5   par   une  fentence  du  3  niai  1^72,  qui 
»  a  adjuge  à  un  coufin  maternel  un  quint  d'an- 
jj  cien    héritage   légué    par    une    n.>cre  à  fa   fille 
»•  puînée  ,    préférablemeiit   &r  à  l'exclufion    d'un 
»  frère  confanguin  ,  qui  étoit  héritier  des   meu- 
»  blés  Ôc  acquêts  ,  nonobftant  cet  article  41    de 
«  la  coutume  ,    ôc  fuivant  la   règle  paterna  pa- 
5)  ternis,    la  même  chofe   a  au(îi  été  jugée  par 
>3  fentence   fur  pièces  vues,   le   12    août    1699, 
3>  confirmative    de   cel!e    du   bailli  de  CreHy  «. 
L'annotareur  de  Duchefne  rerrwrque  que  ces  dé- 
cilîons   font    conformes    à    deux    ailes  de   noto- 
riété de  la  fénéchaulFée  de  Ponthieu  ,  des  1 5  mai 
i6(î2  &  16  mars  1707  ,  lefquels  portent ,  »  que, 
M  ceiïant  la  difpofition  de  la  part  d'un  puîné  ,  le 
»  père  ou  la  mère  furvivant  ne  fuccède  point;  que 
35  ce  bien   efl:  alots    regardé    comme   un  Propre 
jî  nai(Tanr,  &  qu'il  palfe  à  l'héritier  àes  Propres  ce. 
Mais  cette  jurifprudence  ,  contraire  à  la  lettre 
&  à  refprit  de  la  coutume  ,  a  été  profcrite    par 
trois  arrêts  du   parlement   de  Paris.  Le  premier 
efl:  du   15    avril  1 6^9  ;   on  le  trouve    en   forme 
dans  Augeardj  tome  2  ,  page  58.  Duchefne  dit , 
pour  en  atfoiblir  le  poids ,  qu'il   n'a  été  rendu 
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que  3>  fur  un  a6i:e  de  notoriété  des  maire  Se 
9>  échevins  du  Marquenteire  ,  qui  fe  quali- 
9>  fièrent  juges  au  comcé  de  Ponrhieii  <«  ;  mais  le 
vu  de  Tarrct  dément  cette  aiTirtîon,  &  prouve  que 
l'adle  de  notoriété  de  la  fénéchâulfée  d'Abbeviile 
du  16  mai  1(367,  ^^^  produit  &  examiné.  Da- 
chefne  ajoute  :  »  J'ai  vu  àt%  mémoires  qui  mar- 
3>  quent  que  cet  arrêt  n'a  palTé  qu'à  la  pluralicc 
a>  de  oiize  voix  fur  dix  «.  Airurément  cqs  mé- 
moires font  imidèles  ,  car  l'arrêt  a  été  rendu  fur 
produdions  ;  &  ii  la  pluralité  n'eût  été  que  d'une 
voix,  il  y  auroit  eu  partage. 

Le  fécond  airèt  eft  du  29  juillet  1707.  Il  eîl 
rapporté  fort  au  long  par  Augeard ,  &  il  a  jugé, 
comme  l'avoue  Duchefne  ,  >»  que  des  immeu- 
5»  blés  acquis  par  un  père  durant  fa  communauté, 
»  &  donnés  par  teHament  à  un  enfant  puîné  , 
3»  croient  échus,  par  fon  décès,  comme  acquêts, 
»  a  fa  mère  ,  &  non  à  fon  frère  aîné.  C'étoit  entre 
»  les  nommés  Doi>^enel  ,  de  Buigny- l'Abbé. 
3j  L'arrêt  a  confirmé  une  fentcnce  du  bailliage 
»>  d'Amiens,  &c  lî'a  pas  eu  d'égard  aux  aéles  de 
3>  notoriété  que  les  officiers  6c  avocats  de  la  fé- 
3>  ncchaunrée  de  Ponthieu  avoient  donnés  pour 
9>  attefler  l'ufage  de  ce  licge. 

tm  Le  Hls  aîné,  continue  Duchefne,  m'a  dit 
99  que  ce  qui  avoir  déterminé  le  parlement  contre 
35  lui,  ctoit  que  les  immeubles  n'avoient  pas  été 
•»  légués  aux  puînés  en  avancement  d'hoirie  &:  de 
«  fuccefiion  «. 

Le  troifième  arrêt  efl  de  l'année  17  51.  L'an- 
notateur de  Duchefne  dit  qu'il  m  juge  acquêts , 
3>  quant  au  droit  de  fucccder  ,  les  immeubles 
-n  donnés  à  des  puînés  par  leurs  père  &  mère  : 
3»  ils  ont  été,  ajoute- t-il ,  adjugés  a  la  dame  Sau- 
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it  vageon ,  comme  héritière  des  acquêts  de  lâ  dame 
»•   Danzel  «. 

Ces  trois  arrêts  n'ont  été  rendus  que  par  rap- 
port à  des  donations  faites  aux  puîné; ,  qui  n'onc 
pas  ,en  Ponchieu,  la  qualité  d'héritiers  préfomp- 
tifs  de  leurs  père  &  mère.  Doit  on  pareillemenc 
réputer  acquêts  les  biens  donnés  par  un  père  â 
foh  fils  aîné  fans  claufe  d'avancement  d'hoirie  ? 
Duchefne  fouticnt  la  négative,  fur  le  fondemenc 
qu'en  ce  cas  la  donation  eft  faite  i  l'hériiier  pré- 
fomptif,  &  forme  par  conféquent  une  cfpèce 
d'hoirie  anticipée.  Mais  ce  fenàmen:  peut-il  s'ac- 
corder avec  l'article  41  de  la  coutume,  qui  dé- 
clare acquêts  toutes  donations  faites  fans  la  claufe 
exDreffe  d'avancement  d'hoirie  &  de  fuccef- 
fion  (*j  ? 


(*)  La  coutume  locale  d'Abbeville  déroge  à  cet  article, 
tn  déclarant  Propre  tout  don  de  père  &  de  mire  fait  a  fort 
enfant  par  don  d'entre  vifs  ou  par  tejiament.  Cette  c]ualitc 
de  Propre  n'a  pas  fculemeuc  lieu  pour  la  fuccciîion  du 
donataire  ,  elle  forme  encore  obftacJe  à-  la  difpofîtion  qu'il 
voudroit  en  faire  de  Ton  vivant  au  delà  des  rcferves  cou- 
tumières  ;  c'eft  ce  que  portent  deux  ades  de  notoriété  des 
I9  décembre  165)8  &  16  mars  1707  ,  &  c'eft  ce  qu'onc 
jugé  trois  fentenccs  ,  l'une  rendue  au  châtclct  de  Paris  le 
II  aoiit  1(^99,  les  deux  autres  émanées  de  la  fénéchauiTéc 
d'Abbeville  les  13  mars  17®!  &  10  décembre  17 10. 

La  dérogation  que  la  coutume  d'Abbeville  fait  en  ce 
point  à  celle  de  Ponthieu,  ne  fouîFre  aucune  extenfion  hois 
de  fes  termes  précis.  Comme  elle  ne  porte  exprcfrémenc 
que  fur  les  donations  de  père  &  de  mère  ,  on  juge  à  la 
lénéchanirce  d'Abbeville  qu'elle  ne  s'ércnd  pas  aux  dona- 
tions faites  aux  petits  -  enians  par  leurs  a'iculs  ,  lorfqu'ils 
n'en  font  pas  héritiers  prcfomptifs ,  &  en  coniéquence  on 
déclare  acquêts  les  biens  compris  dans  ces  fortes  de  do- 
nations. Duchefne  en  rapporte  deux  fentenccs  de  1579  & 
1  avril  1711.   On  trouve  dans  le   couiumier  général  d« 
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On  trouve  dans  la  coutume  de  la  chârellenie 
de  LiHe  la  même  difpofîtion  que  dans  celle  de 
Hâinaut  5  d'Artois  6c  de  Ponthiea.  Elle  porte 
titre  2  ,  article  34  ,  que  les  i>  héiitages  cottiets 
»  donnés  en  mariage  font  tenus  &  réputés  pa- 
'»  trimoniaux  ,  Se  fe  partififent  ëc  fuccèdent  comme 
3>  patrimoine  ,  tant  en  ligne  directe  que  coilaté- 
3î  raie  ^  renans  la  cote  ôc  ligne  donc  ils  font 
»>  procédés;  Ôc  s'ils  font  autrement  donnés^  fuc- 
ii  cèdent  &  fe  partilFent  comme  acquêtés  par  les 
a>  donataires ,  ayant  regard  au  jour  de  la  donation  '^ 

Il  y  a  dans  ce  texte  deux  chofes  qui  frappent 
au  premier  coup  d'œil.  i®.  Pourquoi  arnibue- 
t-il  aux  donations  en  faveur  de  mar'.jge,  la  vertu 
de  former  des  Propres  ?  C'eft  parce  que ,  dans  cette 
coutume,  les  donations  en  taveur  de  mariage  font 
toujours  cenfces  faites  en  avancement  d'hoiiie.  La 
preuve  en  rcfulte  des  articles  64  v'^^  66  du  même 
tici  e.  Par  le  premier ,  »  pour  parvenir  à  la  fuc- 
9»  celîioi]  de  père  ou  mère ,  les  enians  font  tenus 
3>  de  rapporcer  ies  dons  &  avancemens  ^e  ma- 
»  riage  à  eux  faits  ;  S^  fuivaot  le  fécond  , 
Di>  donations  entre  vifs  ne  fe  rapportent  en  fuc- 
î>  celîion  ,  ains  les  ont  les  d  niataires  hors  part  «. 
11  ell  évident  que  cette  différence  entre  les  do- 
nations limples  S^  les  donations  en  fa.f:;ur  de 
tnaria.^e  ,  provieiit  uniquement  de  ce  que  dans 
celles  Cl  on  fous  entend  toujours  la  claufe  d*avance- 


Richebourg  une  note  qui  confirme  cette  juri "prudence  ;  voici 
ce  quelle  poire:  35  Sur  rer  riticie  ,  les  çr^.u^  d'eglife  &  les 
33  nobles  ont  remontré  que  s'.l  plaifoir  au  roi  &  a  fa  cour 
35  de  parlement  qu'il  eût  lieu  en  afcendanr  en  iio^ne  '-lireéVe^ 
M  comme  ave  ,  ai^uvc  ,  nituvc  ,  que  ce  feroit  ch">re  con- 
•9  fonoante  à  la  donation  que  fe  fcioic  du  père  au  fils  ". 

ment 
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ment  d'hoirie ,  au  lieu  que  celles-là  s*entendenc 
efTentiellemenc  â  la  lettre.  On  fent  au  refte  pour* 
quoi  la  coutume  dont  il  s'agit  coniidère  fous  ce 
point  de  vue  les  donations  en  faveur  de  mariage. 
Doter  un  enfant,  n*eft  pas  un  ade  de  libéralité 
proprement  dite ,  c'eft  plutôt  un  devoir  pour  Je 
père  ,   &  il  eft  naturel  de  préfumer  qu'en  le  rem* 
pliflant  il  penfe  à  s'acquitter  d'avance  de  Tobli- 
gation  que    lui   impofe   la   nature    de  lailîer  fa 
iucceffion  à  (es  enfans  ,   ou  ,  en  d'auttes  termes  , 
que  Ion  intention  n'eft  pas  de  donner  purement 
&  fimplement,  mais  en  avancement  d'hoirie.  De  là> 
la  nécertité  du  rapport  introduite  par  les  loix  ro- 
maines à  regard  de  la  dot  ôc  de  la  donation  à 
caufe  de  noces ,  tandis  qu'elles  en  difpenfoient  la 
donation  iîmple  (*).  La  coutume  de  la  châtellenie 
de  Lille  a,  comme  l'on  voit,  entièrement  adopté 
leur  difpofirion  fur  cette  matière. 

2®.  Le  texte  que  nous  examinons  ne  parle  que 
dçs  héritages  cottiers  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire 
pour  cela  que  les  fiefs  régis  par  cette  coutume 
foient  incapables  de  recevoir  d'une  donation  en 
avancement  d'hoirie  ,  l'impreflion  du  titre  de 
Propre,  Le  filence  que  garde  &  que  doit  gardet 
fur  ces  fortes  de;  biens  un  article  placé  fous  la 
rubrique  des  fuccejfions  en  héritages  couiers ,  ne 
peut  taifonnableinent  être  confidéré  comme  cx- 
clufif:  une  telle  interprétation  choqueroit  ouver- 
tement les  principes  du  droit  commun  ;  il  fau* 
droit ,  pour  la  faire  admettre  ,  des  argumens  tirés 


(  *  )  Voyez  la  loi  i8  ,  C  familia.  ercifcunds,  ;  la  k)i  i  » 
C.  de  znofficiofis  donationibus  j  &  Voce  fur  les  pap/e(^€S  » 
litre  de  collatione. 

Tome  XLIX.  H 
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du  fond  mcïiie  de  la  coutume  ,  Ôc  il  n'y  en  x 

poinr. 

Peuc-ctre  nous  oppofera-t-on  l'article  5 1  du 
titre  I  5  fuivant  lequel ,  «  fi  ûcfs  ou  héritages  font 
»  donnes  en  mariage  par  père  ou  mère  à  leurs 
s>  enfans,  ou  par  autres  a  leurs  héritiers  apparens 
s>  en  ligne  di:ecl:e,  tels  donataires  ne  font  tenus 
9»  en  faire  appréhenlion  rceile  ni  payer  droit  (ei- 
j>  gneurial  j  ains  le  peuvent  relever  3  titre  uni- 
ii  verfel  «,  Ce  texte,  peur-on  nous  dire ,  prouve 
qu*un  bien  donné  en  mariage  par  un  père  à  fori 
fils ,  n'eft  exempt  des  droits  feigneuriaux  qu'au- 
tant que  le  donataire  l'appréhende  â  titre  d'hé- 
ritier. Donc  tout  le  bien  appréhendé  en  vertu 
d'une  donation  direde  ed  fujet  aux  lods  ôc  wcnzets , 
ôc  par  conféquent  réputé  acquêt. 

Deux  réponfes  à  cette  objedtion.  D'abord  îi 
cd  certain  qu  elle  prouve  trop  :  l'article  fur  lequel 
elle  eft  fondée  ne  parle  pas  feulement  des  ûcfs , 
mais  aufll  de«  ccnfives  *,  fi  donc  l'argument  que 
l'on  en  tire  étoit  juridique  ,  il  en  réfulteroit  que 
^es  cenfives  données  en  mariage  par  un  afcendant 
à  fon  fils  ou  petit-fils  ,  ne  feroit  Propre  au  dona- 
taire qu'autant  qu'il  abdiquerolt  cette  qualité,  pour 
fe  tenir  â  celle  d'héritier  ;  ce  qui  détruit  abso- 
lument la  difpofirion  de  l'article  34  du  titre   2. 

En  fécond  lieu  ,  la  théorie  des  Propres  n'a 
rien  de  commun,  dans  lachârellenie  de  Lille,  avec 
la  théorie  des  droits  feigneuriaux ,  ôc  rien  n'eft 
plus  inconfcquent,  dans  cette  coutume,  que  de 
dire ,  un  tel  adle  fait  des  Propres  ^  donc  il  ne  a 
^onne  pas  ouverture  au  dixiènae  denier  ,  mais 
au  fimple  relief.  Les  deux  articles  que  nous  exa- 
minons en  fourni (Tent  déjà  la  preuve  ,  &  on  la 
ciouve  encore  dans  plufieurs  autres.  L'article  6 
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du  titre  i  afTujettit  le  contrat  d'échange  au 
dixième  denier,  lorfque  les  biens  (]ui  en  font  la 
matière  (unt  tenus  de  diverfes  feignfcuries  ;  ôc 
cependant  on  tient  commancment  que  tout  acte 
de  cette  nature  fait  des  Propres  à  rci,^ard  dss 
contracfcans  pour  qui  les  hcàtages  échangés  avoient  . 
cette  quâhté.  L'article  60  du  même  tittre  oblige 
de  payer  au  feigneur  le  dixième  denier  de  la, 
fouie  de  partage  ,  a  moins  qu'elle  ne  foit  prife 
fur  des  deniers  procédans  de  la  iijccefi[ion  com- 
mune ;  &  cependant  elle  n^empcche  pas  que 
l'héritier  qui  l'a  fournie  ne  poiTcdc  comme  Pro- 
pre tout  ce  qui  eft  échu  dans  fon  lot. 

Quoique  cette  différence  entre  les  principes 
concernant  les  Propres  ôc  les  règles  des  droits 
feigneuriaux ,  ne  foit  admife  que  dans  un  petit 
nombre  de  coutumes  ,  elle  nç  iaifFe^  pas  d'être 
très-jufte.  Les  feigneurs  n'ont  autcrifc  la  fuccef- 
iion  6c  la  difpofition  des  hefs  mouvans  de  leurs 
feigncuries  ,  qu'aux  charges  (Se  conditions  qu'il 
leur  a  plu  impofer.  Si  dans  la  fuite,  pour  con- 
ferver  les  biens  dans  les  familles  ,  on  a  ima- 
giné différens  fyilèmes  touchant  les  Propres  , 
les  droits  des  feigneurs  n'ont  pas  du  en  fouffrir. 

Si  y  dans  les  coutumes  de  Hainaut ,  de  Valen- 
ciennes  ,  d'Artois  ,  de  Ponthieu  ôi  de  la  châ- 
tellenîe  de  Lille  ,  la  fimple  donation  en  ligne 
directe  n'a  pas  la  vertu  de  rendre  Propres  au 
donataire  les  biens  qui  étoient  acquêts  au  dona- 
teur, elle  n''a  pas  non  plus  celle  de  conferver  entre 
les  mains  du  premier  la  qualité  de  Propres 
que  les  biens  donnés  avoient  entre  les  mains  du 
fécond.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  Hainauc 
par  arrct  du  confeil  fouverain  de  Mons  du  pre- 
mier décembre  1725.  Ainfi,  dans  ces  coutumes^ 

N  ij 


,9<j  PROPRE. 

\c>»  biens  donnes  fans  la  claiife  d'avancement  d*hoî- 
tie  ,  (oiM  indiftindemenc  acquêts,  (on  qu'ils  aient 
ccé  tels  au  donateur,  foir  qu'ils  aient  exillé  dans 
fa  petTonne  avec  la  qualité  de  Propres. 

taut-il,  dans  ces  mêmes  courûmes,  mettre  les  dif- 
policions  de  dernière  volonté  fur  la  même  ligne 
que  lei  donariuns  entre  vits  ?  Cette  queftion  mérite 
unexaiven  particulier. Commençons  parle  Hainaur. 

C'eft  un  principe  général  en  cette  province,  que 
les  immeubles  font  i^uiifpon.b'es  par  leftamenr. 
On  ne  connoî:  que  cinq  exceptions  â  cette  règle. 
La  preniière  eft  qu  un  père  6c  une  mère  peu- 
vent ,  par  un  acle  onjon^'ht  ,  quand  ils  vivent 
tous  detix  .  <^u  par  un  acle  viduel ^  quand  l'un 
dts  deux  eft  mort  ,  partager  leurs  biens  entre  leurs 
enbns,  en  allign.ii^  à  chacun  d'eux  plus  ou  moins 
de  la  portiv?n  qu'il  auroit  ab  intcjlat,  La  féconde 
eft  qu'un  ceftAteur  peut  difpofer  d'un  immeuble 
niali^ré  la  dv  feulé  de  la  lu,  en  joignant  â  fa 
dif;)v»fition  «jne  claale  privative  des. meubles,  parce 
ou  a  ors  Ihéritier  eft  forcé  d'opter  entre  1  héri- 
ta-'e  q've  la  loi  lui  défère  ,  &  les  meubles  que 
le  teftireur  lui  laifle  fous  la  condition  d'abandonnée 
l'héritage.  La  troihème  exception  eft  qu'un  tefta- 
teur  peut  fc  déshériter  d'un  immeuble  vcnfuel  , 
pour  appartenir,  a^^  rès  fa  mort,  à  un  autre  que  celui 
q»ii  y  elt  appelé  par  la  loi.  La  quatrième  eft 
qu'un  teftateur  peut ,  au  moyen  d'une  déshéri- 
tance  en  bjnne  forme,  ordonner  qu'un  immeuMe 
quelconque  feri  ve  di  dans  l'an  de  fa  mort  par 
fes  exécuteurs  tefta  nentaues  ,  pour  le  prix  en 
erre  remis  â  la  perlonne  qu'il  veut  avantager. 
Vovez  Testament,  Clause  privative,  Man* 
BouRNiE,  DesHERirANCE.  Là  cinquième  ex  ep* 
tion  a  pour  ubjec  ïqs  immeubles  cenluels  légis 
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par  la  coutume  du  che(-iieu  de  Vaîenciennei  : 
on  peut  en  difpufer  pat  teftameiit  comme  par  adle 
entte  vifs. 

Ces  notions  pré'imînaires  faciliteront  riiitelli* 
gence  de  ce  que  nous  avons  à  dire  par  rapport  au 
Hainaut  fur  la  queftion  propofée. 

D'abord  il  elî  hors  de  doute  que  les  biens  lai  (Tés 
aux  enfans  par  avis  conjondif  ou  viduel ,  leur 
font  Propres.  L'article  11  du  chapitre  31  des 
Chartres  générales  ,  permet  »  a  deux  conjoints 
»>  d'ordoiuier  par  leut  avis  &r  partage  à  leurs  en» 
»  fans ,  foit  un  ou  plufieurs  fiefs ,  alloets  ôc  main- 
»  fermes  ,  pour  eu  jouir  preftement ,  fans  pour 
>•  ce  payer  quelque  droit  feigneurui  *«.  L'article 
14  du  même  chapitre  porte  ,  que  »»  père  &  mère 
3ï  en  viduité  pourra  palier  avis  &  parraee  a  fe$ 
M  fils  &  filles  ,  ou  enfans  d'iceux  ,  des  biens  im« 
»  meubles  par  eux  acquis  en  leur  viduité  ,  en- 
9»  femble  des  fiefs  venus  de  ligne  collatérale  ,  fans 
»5  pour  ce  payer  quelque  droit  feigneurial  «.  v  ^n  a  vu 
au  mot  Don  absolu  ,  que  l'exemption  des  droits 
feigneuriaux  eft ,  dans  Tefprir  des  chartres  otné- 
rales ,  une  des  marques  diAindVives  auxquelles  on 
reconnoîc  qu*un  bien  eft  Propre  au  donataire. 
Ainfi  Ton  peut  inférer  de  ces  deux  articles,  que  le 
bien  lai  (Té  par  un  père  a  fes  enfans  par  avis  con* 
jon£kif  ou  viduel  ,  font  Propres  à  ceux  ci. 

Il  n*y  a  point  de  raifon  pour  attribuer  plutôc 
cet  effet  aux  ades  faits  en  forme  de  partage ,  qu'aux 
difpofitions  par  claufe  privative  ou  par  manbournie  \ 
il  faut  donc  auflî  regarder  comme  Propres  aux 
enfans ,  les  biens  qui  leur  font  laifTés  de  ces  deux 
manières.  (*  ) 

(*)  A  l'égard  des  immeubles  légués  par  déshéritante 
•voyez  ce  mot. 
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La  même  chofe  doit  avoir  IJeu  dans  la  coif- 
tiime  de  Valenciennes  ,  relativement  aux  biens 
légués  par  un  afcendaric  à  l'un  de  (es  enfans. 
■Raparlier  eft  cependant  d'un  avis  contraire  dan» 
une  obfcrvation  qu'il  a  ^i:  imprimer  à  la  fuite 
du  texte  de  cette  même  ccucume  ;  mais  fon 
fentiment  ne  nous  paroîc  pas  devoir  l'emporter 
fiir  le  droit  commun  du  royaume  &  des  Pays- 
Bas ,  fuivant  lequel  tous  les  irrîmeubles  donnés 
ou  légués  en  ligne  direde  ,  font  Propres  aux 
donataires  ou  légataires.  La  coutume  de  Valen- 
ciennes (l'y  dcioge  qu'à  l'égard  des  donations  , 
encore  leur  donne-t-elle  la  vertu  de  former  des 
Propres  quand  elles  font  faites  en  avancement 
d'hoirie  ;  &  l'on  ne  peut  étendre  cette  dérogs^ 
tion  aux  difpofitions  a  caufe  de  mort ,  non  feu- 
lement parce  que  l'on  doit  interpréter  ftriétcment 
les  points  de  coutume  qui  s'écartent  du  droit 
trommun  ,  mais  encore  parce  qu'une^  difpofnion 
à  caufe  de  mort  approche  beaucoup  ,  quant 
à  l'effet ,  d'une  donation  qualifiée  d'avancement 
d'hoirie.  En  effet ,  pourquoi  un  ade  de  cette 
dernière  efpèce  forme- t-ii  des  Propres' en  dircdle  ? 
C'efb  parce  que  la  coutume  le  conlidère  moins 
comme' une  libéralité  du  donateur,  que  comme 
Je  payement  anticipé  d'une  dette  ^  car  les  enfans 
font  regardés  ,  par  rapport  a  la  fucccffion  de  leur 
père,  commefes créanciers  naturels  :  or,  cerce  rai- 
fon  s'applique  avec  la  plus  grande  jufteflTe  aux 
iimplcs  difpofitions  à  caufe  de  mort.  Un  père 
qui  partage  (qs  immeubles  entre  (es  enfans,  ne 
fait  que  ce  que  la  loi  veut  ;  fon  feul  objet  eft 
de  déterminer  la  portion  que  chacun  d'eux  doit 
avoir  dans  Thérédiîc  que  les  droits  du  fang  leur 
afTure  y    il    ne  donne  pas,  il  paye  un«  decce^ 
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comme  dai"»  le  cas  d'une  donation  en  avance- 
ment d'hoirie.  11  y  a  plus  j  dans  ce  dernier  cas 
il  va  au  delà  de  l'incention  de  la  loi  ,  il  aban- 
ilonne  (qs  biens  avant  fa  mort  ,  Ôc  par  confé- 
quent  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  la  loi 
qui  les  dcfèrc  à  fes  enfans.  Dans  le  cas  d'ur.e 
difpofition  a  caufe  de  mort  ,  au  contraire  ,  il 
n'abandonne  Tes  biens  qu'au  moment  où  ia  nature 
les  lui  ôte  ;  c'eft  la  loi  elle-même  qui  s'en  em- 
pare à  cet  inftant  fatal  ,  pour  les  diftribuer  à 
{es  enfans  ,  &  il  ne  fait  que  l'aider  dans  fe» 
opérations.  Si  donc  (es  biens  font  Propres  dans 
le  premier  cas  5  à  plus  forte  raifon  doivent  -  ils 
avoir  la   mçme   qualité  dans  le  fécond. 

Raparlier^.qui.  foutient  le.  contraire,  rapporte 
cependant  un  arrêt  du  pârleirient  de  Flandres 
du  2  2  janvier  1730 >  q^^i  a  confirmé  cette  opi- 
nion ,  en  déclarant  nulle  l'aliénation  faire  par 
un  veuf  avec  enfans,  d'une  maifon  Située  a  V^a- 
îenciennes  ,  (Jue  (on  père  lui  avoir  légitce ,  fur 
le  fondement  que  cette  maifon  lui  étoit  Propre ,. 
&:  -par  confcquent  indifponibie  ,  vu  l'état  où  il 
fe  trouvoit  (Voyez  l'article  Dévolution- Cou- 
TUMiÈRE.  ).  Il  eft  vrai  que  cet  arrêt  a  été  réfor- 
mé par  un  autre  rendu  en  révifîon  le  20  juin 
1732  5  au  rapport  de  M.  Merlin  d'Eftrcux;  mais  . 
celui-ci  n*a  porté  aucune  atteinte  au  principe 
que  nous  avons  établi  :  il  fuffit ,  pour  en  être 
convaincu  ,  de  con'noître  Tefpcce  fur  laquelle 
il  eft  intervenu.  11  s'agiffoit  d'un  immeuble  qu'un 
aïeul  avoir  légué  a  fon  petit -fils,  avec  la  claufe 
cxpreffe  qu'il  auroit  la  liberté  à.' en  aifpoftr  àja 
volonté,  Ainfi  il  y  avoit  deux  qucftions  à  juger  ^ 
Tune  principale  ,  l'autre  fubordonnce.  La  pre* 
filière  écoit  de  favoir  fi  le  bie.u.éçoit  Propre  ait 
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petit- fîls  :   la  féconde  ,  fi  ,  dans  les  cîrconflances 
particulières   de  la  caufe  ,   la  qualité   de   Propre 
emportoit  celle  d'indifponible  à  l'égard  d'un  veuf 
avec  enfans.    La    première  queftion  ne  fouffroic 
pas  grande  difficulté  ,  l'affirmative  étoit  a(îez  claire. 
Il  n'en   ctoic  pas  de  même  de  la  féconde  ;  un 
bien  peut ,    même   dans  la  coutume  de  Valen- 
ciennes ,  être^Propre  de  fucceffion,  fans  l'être  de  dif- 
pofition  j   la  conférence   des' articles   6y  Ôc    142. 
de  cette  coutume,  le  prouve  fuffifamment.  Ainfi, 
route  la  difficulté  confiftoit  a  favoir  fi  la  claufe 
de   pouvoir  dilpofer  a  fa  volonté ,  fans  y  ajouter 
en   tout  état  ^  avoic  pu  ôter  à  la   maifon  donc  il 
s'agifiToic    la  qualité  d'indifponible'  dans  l'état  de 
viduité  avec  enfans.   L'arrêt  du  21    janvier  1730 
avoic  jugé  ppur  la  négative;  mais  celui  du   17 
juin    175 1  a  décidé    pour  l'affirmative  ,  &  avec 
laifon.   La  claufe  de  difpofer  à  fa  volonté  em- 
porte   néceiïairemenc    celle    de  difpofer  en  tout 
état.  Les  Propres ,   dans   la  coutume  de   Valen- 
ciennes  ,   font  auffi  difponibles  que  les  acquêts , 
excepté   dans   l'état    de    mariage  ou    de   viduité 
avec  eiifans  ;  la  claufe  de  difpofer  à  fa  volonté 
ne   peut   donc  frapper  que   fur  ces  deux  états, 
&c  a  elle  ne  levoit  pas  l'incapacité  qui  y  eft  atta- 
chée ,  elle  feroit  fruftraroirc  :  or ,  il  eft  de  prin- 
cipe,  que  l'on  ne  doit  jamais  donner  facilemenr 
à  une    claufe  quelconque  une  interprétation  qui 
en  réduife  l'effet  à  rien. 

Ainfi,  farrêt  du  21  janvier  1730  a  été  a  la 
vérité  reformé  en  ce  qu'il  avoic  jugé  que  la 
maifon  dont  il  étoit  queftion  étoit  indifponible, 
mais  non  pas  en  ce  qu'il  avoic  décidé  qu'elle 
ctoit  Propre. 

Ce  que  nous  venons  d'établir  relativement  au 
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Hainaut  ,  a  aufli  lieu  en  Artois.  Maillart ,  fur 
l'article  158  de  cette  province,  Hit  »  qu'un  arrèc 
*»  du  5  juin  1721  ,  rendu  au  rapport  de  M,  d'A- 
9»  verdoin,  à  la  féconde,  a  déclaré  Propre  à  la 
fille  ,  iimmeuble  que  fa  mère  acquerefie  lui 
»>  avoit  légué  ;  car  cela  lui  tenoit  lieu  de  portion 
»  héréditaire  ««. 

Il  n'efl;  point  douteux  qu'on  ne  jugeât  de  même 
dans  la  coutume  de  la  châtellcnie  de  Lille,  Ci  la 
queftion  s*y  prcfencoit  :  j'ai  remarqué  plusieurs 
occafions  où  Ton  auroit  pu  l'élever ,  &  jamais 
les  parties  qui  auroient  eu  intérêt  de  foutenir  le 
contraire  de  ce  que  j'avance  ,  ne  m'ont  paru  en 
avoir  feulement  conçu  l'idée.  Le  fait  même  prouve 
donc  que  Tufage  de  ce  pays  eft  conforme  fut 
le  point  dont  il  s'agit,  â  la  jurisprudence  du  Hainauc 
&  de  l'Artois, 

On  devroit  juger  de  même  en  Ponthieu ,  & 
on  le  fait  auiîi  par  rapport  aux  difpofitions  tef- 
tamentaires  faites  en  faveur  des  aînés.  Mais  il 
paroît  que  l'on  y  fuit ,  à  l'égard  des  puînés  ,  dçs 
principes  tout  diffcrens.  L'arrêt  de  1707  ,  rapporte 
ci-deiîous ,  juge  que  les  legs  qui  leur  font  faits , 
ne  forment  que  des  acquêts.  Peut-être  n'a-t-on 
fait  attention  ,  ni  à  la  différence  d%s  donations 
entre  vifs  d'avec  \qs  difpofitions  par  teftament  , 
ni  au  danger  d'étendre  a  celles-ci  un  texte  qui 
ne  parle  que  de  celles-là.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c  eft  que  les  défenfeurs  des  parties  plaidantes  n'ont 
rien  dit  à  ce  fujet.  On  prétend  juftifier  l'arrêt 
par  le  principe  que  les  puînés  n'ont  pas  en  Pon- 
thieu la  qualité  d'héritiers  préfomptifs  ;  mais  ce 
principe  ne  doit  pas  empêcher  que  les  biens 
légués  purement  &  fimpiement  â  un  enfant  puîné, 
ne  lui  foienc  Propres.  Voyez  l'article  150  de  la 
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coiuume   d'Anjou  ,   rapporté  plus  haut  ,  &    le 

paifâge  de  Pcthier ,  cranfciic  au  même  endroit. 

Troisième    question.    La     donation   en    ligne 
collatérale  formc-t-  clic  des  Propres  ? 

La  qiieftion  de  favoir  Ci  les  donations  en  ligne 
collatérale  foiment  des  Propres  ou  des  acquêts  , 
îorfquelles  font  faites  à  des  héritiers  préfontiptifs ,  a 
fûufert  long-temps  de  grandes  difficultés.  Jean  P'a- 
ber,  TiiaqueaUjChaiTeneuZjPontauuSjfoutiennent 
le  parti  de  la  qualité  de  Propres ,  Si  leur  opi- 
nion a  été  adoptée  par  les  coutumeis  de  Niver- 
nois  ,  chapitte  16  ,  article  14;  d*Ânjou ,  article 
513  j  du  Maine,  article  507  j  de  Bailleul  en 
Flandres,  rubrique  S  ,  article  6  ;  de  Cambrefis» 
litre  5  5  article  1  ;  de  Gorze,  titre  8  ,  article  10  ; 
de  Sedan,  article  ^1  -^  de  Clermont  en  Argonne,' m 
cKapitre  i  o  ,  article  i  o  ;  de  Rheims ,  article  3  3  j  de 
Vermandois,  article  iii^Ôc  de  Vitry  ,  article  1 16, 
Elle  l'a  écéaufii,  mais  avec  modification,  par  la 
coutume  de  Châlons-fur- Marne,  qui  porte,  article 
117  :.»  L'héritage  donné  i  quelque  psifonne  que 
«•  ce  foiî  eft  réputé  acquêt  ,  iinon  que  ledit  hé- 
t>  ritaee  fut  donné  par  père  ou  mère  en  avance- 
»  mène  a  hoirie  ,  ou  qu  il  rut  donne  par  autre 
a»  parent  auquel  le  donataire  dévoie  fuccéder  ; 
»  auquel  dernier  cas  efl  réputé  nailTant ,  procédant 
9>  du  coté  &  ligne  de  celui  qui  l'a  donné  ,  pour 
*)  relie  parc  Ôc  portion  que  le  donataire  lui  de- 
»  voit  fuccéder  feulement;  &  pour  le  furplus 
«'doit  être  réputé  acquêt  «  (  *  ). 


(*)  Quelques-uns  njcttcnt  i^ans  la  même  claffc  les  cou- 
tûiues  de  Blois,  article  171  j  &.   de  Bouibonnois  ,  arûclc 
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D*un  autre  côté ,  les  coutumes  d'Amiens , 
arr.  5 1  &  60  ;  de  Melan  5  art.  i  s'^  )  de  Bayonne  , 
titre  9, art.  15 ,  2^&  17,  décident^ irès- nettement 
que  toute  donation  en  ligne  coilatérale  cft  réputée 
acquêt,  foit  quelle  porte  la  qualité  d'entre  vifi, 
ou  qu'elle  foit  faite  par  léftament.  C'eft  ce  qu«- 
font  également  entendre  les  coutumes  de  Mantes, 
article  1 20  ;  de  Montargis ,  chapitre  8  ,  article 
14;  de  Poitou  ,  article  ^33  ,  de  Bretagne^,  ar- 
ticle 441  ,  en  ce  qu'elles  repurent  conqucc  de 
communauté  ce  qui  cft  donné  à  l'un  dzs  con- 
joints par  tout  autre  qu'un  afcendant;  car  tout* 
ce  qui  eft  acquêt  en  communauté ,  eft ,  à  plus 
forte  raifon  ,  de  la  même  nature  en  fuccefilon.^ 

Tel  eft  auffi  l'efprit  des  coutumes  de  Hai- 
naut  ,  de  Valencicnnes ,  d'Artoij?,  de  Por^thieu 
êc  de  la  chatellenie  de  Lille,  puifqu'cUes  n'at- 
tribuent 5  même  aux  donations  en  ligne  direde  y 
l'effet  de  former  des  Propres  ,  que  lorfqu'elîes 
contiennent  la  claufe  d'avancement  d'hoirie. 

Cette  jurifprudence  eft  paieiilemen:  celle  de» 


285  :  raafis  CCS  coutumes  ne  parlent  évidemment:  que  des 
Propres  (le  communauté.  Se  irn'eft  pas  podîble  tl'ccenùrc 
leur  difpofîdon  aux  Propies  de  facccillcn  ,  puirqu'cHc  t\x 
vcommunc  &  aux 'donations  faite^^'pàf 'de»;  étrargels,  &  af 
celles  faices.par 'des.  parens  collatéraux. 'Au  rtfte  ,  on  IciU 
.qu'un  bien  doit  être  .plus  aifémaiç  rcpiitq  Propre,  de  com- 
munaucé,  que  Propre  de  ruccelFicn.  La.iurifprudençc.  gu 
Hainaut  eii  fournit  la  preuve  &  l'exemple.  On  a  vu  plui 
haut  que  dans  ce:te  coutume  les  donations  ,  m^iv.Q  en  ligne 
chc^z  ,  ne  forment  des  Propres  de  fticceffion  ,  que  lorb 
qu'elles  renferment  la  chufe  d'*iv?ncemcnç  d  iîoirie  ',  &  ce- 
pendant  le  confeil  fcuverain  de  Mons  juge  que  les  iimpiCS 
donations  en  ligne  collatérale  forment  des  Propres  de  con^- 
munauré.  Nous  en  avons  fous  les  ycox  un  aricc  ma'nalcnC 
du  li  juillet  1678.  ' 
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courûmes  de  Paris  ,  article  146,  ôc  d'Orléans  , 
article  ioi.  Eu  tflec  ,  die  Pothier,  »>  ces  cou- 
••  tûmes  loue  ent:er  eu  communauté  tout  ce  qui 
»  eft  donné  à  l'un  des  cunjoi.ns  pendant  le  ma- 
}>  riage  ,  /jr5  en  ligne  dincle.  D'vii  il  fuit^  que 
■•  puifqu'elles  n'exceptent  que  la  ligne  direde , 
•»  tout  ce  qui  advient  à  titre  de  donation  en  ligne 
a>  coilarérale  j  cil  acquêc ,  puifqu'il  n'y  a  que  les 
î>  acquêts  qui  tombent  en  communauté  ««.  Les 
arrêts  intervenus  dans  ces  deux  coutumes ,  tant 
avant  qu'après  leur  ré^o^maciJn  ,  font  conformes  - 
à  cette  dodrnie  ^  Papon  ,  le  Veft  &  Chopin 
en  citent  trois  de  la  première  époque;  ils  fnc 
des  i5^<$,  Z4  juillet  1^6^  y  ôc  11  avril  1577. 
Ceux  de  la  féconde  époque  font  des  17  avril 
1589,  5  août  1613,  2^  février  i<>43,  1 8  mai 
16^6^  ik  1 1  mars  1650.  On  en  trouve  les  efpèces 
dans  Brodeau  &  Renuifon.  Il  y  en  a  un  autre  rap- 
porté au  mot  Acquêt,  (ous  la  date  du  8  juilleil7  3  3, 

Que  doit-on  décider  dans  les  coutumes  muettes? 
*»  La  jurifprudence  ,  répond  Pothier,  eft  aujour- 
»•  d'hui  conftanle  ,  que  la  donation  à  l'héritier 
w  préfomptif  en  collatérale,  ne  fait  que  des  ac- 
w  quèrs  :  la  raifon  en  eft  ,  qu'il  n  y  a  d'obligation 
»i  naturelle  de  lajlfer  fes  biens  qu'à  (es  engins, 
>3  Nous  ne  les  devons  point  à  nos  collatéraux; 
9*  les  donations  que  nous  leur  faifons  ne  peu- 
»  vent  donc  point  être  regardées  comme  l'acquit- 
w  tement  anticipe  de  la  dette  de  notre  fucccftîon. 
j»  Ce  font  de  pures  donations  ,  qui  ne  font  par 
n  conféquent  que  des  acquêts,  fuivant  la  maxime» 
»  il  n'efi  Ji  bel  acquêt  que  de  don  *«. 

C*eft  aufli  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  coutume 
de  Bourgogne  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  I  aviil  1618  )  rappouc  pac  Bcodeau,  U  par 
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deux  autres  des  ii  janvier  1655  &  7  maî  1^75, 
in(crés  dans  le  journal  du  palais  ,  t.  1 ,  pag.  6^3, 
Cette  iurifprudence  n'elt  cependant  pas  uni  ver- 
verfelie.  Bafnagc,  fur  les  articles  247,  314,  4^1 
Se  4^5  de  fa  coutume  ,  fourieni  ôc  prouve  par 
un  ancien  arrèc  du  16  mai  1518  ,  qu'en  Nor- 
mandie les  biens  donnés  à  un  parent  collatéral, 
héritier  préfomptif  du  donateur,  doivent  lui  être 
réputés  Propresj  ôc  Brillon  allure,  d'après  la  Peyrere, 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  bordeaux  du  4  juillcc 
17CI,  a  jugé  5  »  que  les  biens  donnés  par  Ber- 
••  trand  de  la  Chère,  à  André  fon  neveu ,  qui  étoit 
»>  de  ligne  ,  quoiqu'en  un  degré  de  plus  reculé, 
}>  éroient  Propres  &c  dévoient  être  partagés  comme 
}>  biens  fujets  à  la  difpolltion  de  la  coutume  de 
»  Bordeaux  «. 

Cet  arrêt  paroît  avoir  été  rendu  dans  une  cfpèce 
où  les  biens  donnés  étoient  déjà  Propres  au  dona- 
taire ,  &  conféquemment  on  ne  peut  le  citer  comme 
ayant  jugé  que  la  donation  en  collatérale  forme  des 
Propres  ,  mais  feulement  comme  ayant  décide 
qu*elle  les  conferve. 

On  a  autrefois  prétendu  que  cette  décifion  étoîc 
de  droit  commun,  linon  pour  les  Propres  nailFans  au 
moins  pour  les  Propres  anciens;  <&c'eft,  fuivantBro* 
deau,  ce  qu'ont  jugé  quatre  arrêts  des  11  décembre 
1 5  (j4  ,  1  mars  1615  ,  i  (j  1 8 ,  &  7  mai  1 640 ,  ren- 
dus pour  la  coutume  de  Paris  j  un  autre  du  23 
août  KJ15 ,  intervenu  dans  la  coutume  d'Amiens, 
&  un  fixième  du  1 5  mai  1^45  ,  rendu  pour  la 
coutume  de  Melun. 

Mais  ces  arrêts  ,  dont  plufieurs  ont  eu  pour 
motif  des  circonftances   particulières  (  *  ) ,  n'ont 


avoit 


(*)  Par  exemple,  dans  l'arrêc  du  18  mai  164^  ,   il  y 
oit  une  autre  queftion  à  juger  j  l'hcriticr  des  T  -ores 
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pas  été  faîvis ,  &c  Topinion  que  l'on  appiiyoît  de 
leur  auroricé  ,  n  a  plus  aujourd'hui  de  parcifans. 
Parmi  ies  airècs  qui  i'onc  rejecée  ,  on  en  remarque 
trois  des  5  soûc  loij,  i  avril  1^18,  &  18  mai 
16^6,  Le  premier  a  confirmé  une  fentence  du 
châtelet ,  j>  par  laquelle  ,  dit  RenuiTon  ,  une  do- 
pj  nation  mutuelle  ayant  été  Faire  entre  un  frère 
■»  &  une  fœiir ,  les  Propres  anciens  èc  nailTans 
o>  du  prédécédé  iiidiftin(^ement  furent  jugés  ac- 
»>  quêts  au  furvivant  ^,  L'efpèce  du  fécond  ell 
ainfî  raportée  par  Brodeau  :  »  La  femme  du 
)>  donataire  peut  prétendre  fa.  moitié  en  l'héritage 
4>  àomit  à  fon  mari  pendant  la  communauté, 
»  par  Çox\  frère  011  autre  collatéral,  quoique  ce 
»>  fut  un  Propre  ancien ,  fi  iâ  condition  pour 
5î  demeurer  Propre  n*yefl:,  comme  il  a  été  jugé  en  la 
»  coutume  de  Bourgogne  par  arrct  du  1  avril  i(>2  8, 
s»  donné  au  rapport  de  M.  Sarrus  en  la  troi(ième 
55  chambre  des  enquêtes ,  \qs  autres  confuhées  «. 

Le  troifième  arrêt  n'eft  pas  moins  précis;  voici 
les  termes  dans  iefquels  il  eil  retracé  par  Re- 
nuiïen  :  »  Marie  Périer  avoir  donné  entre  vifs  à 
»a  Louis  Créfieax  ,  bourgeois  de  Paris  ,  &  à 
3>  Marguerite  Périer  fa  femme ,  fœur  de  la  do- 
«>  natrice  ,  une  maifon  (ife  rus  faint  Antoine,  ^G 
s>  livres  5  fous  de  rente  fur  Thôtel-de-ville, 
w  {k  autres  petites  rentes ,  le  tout  de  fon  Propre 
93  ancien.  Créfieux  &  fa  femme   s'étant  fait  de- 


foutenoit  fubordinément  que  le  bien  devoir  lui  appartenir, 
par  la  feule  rai  fon  que  le  donateur  a  voit  déclare  dans  ravftc 
de  donation,  que  telle  écoic  fa  volonté.  Voyez  ce  que  nous 
difons  ci-après  fur  la  claufe  de  côte  &  ligne  ,  inférée  dans 
une  donation  fai:e  à  un  héricier  préfoinpcif  en  ligne  col- 
latérale. 
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j>  puis  un  don  mutuel  des  meubles  8c  acquêts 
»  au  farvivant ,  Marguerite  Périer  décéda  la  pre- 
»•  mière  ;  Créheux  larvivanc  ,  ayant  donné  caii- 
j>  tion  &  ayant  obtenu  la  délivrance  du  don  mu- 
•»  CLiel ,  fe  mit  en  pofTeilion  dts  meubles  Se  ac- 
M  quers.  Michel  Périer  ,  nièce  de  Marguerite 
«  Périer  ,  héritière  des  Propres  »  ûz  a(îigner  dc- 
»  vant  le  prévôt  de  Paris ,  Crcfieux  ,  pour  fe 
»  voir  condamner  à  fe  délifter  de  la  moitié  de 
3»  la  maifon  &  de  la  moitié  des  rentes  ;  difanc 
•»  que  les  biens  étoient  Propres  ancieîis  a  Marie 
»»  Périer  donatrice,  &  qu'elle  en  ayant  fait  don 
«•  iCréiîeux  &  à  Marguerite  Périer  fa  femme,  la 
>•  moitié  donnée  à  Margcenre  Perler  étoit  un 
>j  propre  affedé  aux  héritiers  de  fon  côté  &  ligne  , 
•>  non  fujet  au  don  mutuel  ;  &  à  l'égard  de 
î>  l'autre  moitié  donnée  à  Créfieax ,  que  c'étoit 
»>  un  acquêt  de  la  communauté  d'entre  Créiieux 
«'  Se  Marguerite  Périer  fa  femme ,  donc  la  moitié, 
•'  qui  étoit  un  quart  au  total ,  appartenoit  feu- 
»•  lemenc  à  Créiieux  ,  &  auroit  conclu  contre 
09  Crcfieux  a  ce  que  la  propriété  de  la  moitié  , 
«  6c  de  la  moitié  en  l'autre  moitié,  Se  de  la 
»  maifon  &  rentes,  lui  fut  adjugée  comme  hé- 
»  ritière  de  Marguerite  Périer ,  pour  en  jcTuir 
»»  après  le  don  mutuel  fini.  Le  prcvot  de  Paris, 
55  par  fa  fentence,  a  déclaré  la  moitié  de  la  mai- 
•>  ion  &  dçs  rentes  appartenir  en  propriété  à 
»•  Créfieux  ,  a  caufe  de  la  donation  faite  à  lui 
M  &  d  fa  femme  ;  Se  poiir  l'autre  moitié ,  qu*il 
»  en  jouiroit  fa  vie  durant ,  en  vertu  du  don 
»  mutuel  ;  &,  après  le  don  mutuel  fini ,  que  la 
w  nièce  entreroit  en  jouiifance  comme  héritière 
M  de  Marguerite  Périer  fa  tante  •,  laquelle  fen- 
•  tence  ,    après    enquête    par  curbes ,    faite   de 
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s»  rordonnance  de  la  cour  ,  a  été  confirmée  pâf 
»  arrèc  du  1 8  mai  r  6^6 ,   encore  que  les  chofes 
m  données  fulfenr  anciens  Propres  â  la  donatrice  «. 
Voilà  ,   comme  l'on  voit  ,   une  junfprudence 
bien  établie  ;  relie  à  favoir  fur  quels  motifs  elle 
eft  fondée.  La  raifon  qui  faifoit  autrefois  déci- 
der que   les   Propres  anciens  demeurent  tels  au 
donataire  collacéral  ,  étoic  de  dire,  que  ,  fuivanc 
Tefprit  de  notre  droit  coutumier  ,   nous  devons 
la  luccelîîon  de  nos  Propres  à  nos   patens  de  la 
famille  d'où  ils  procèdent;  que  c'efl  fur  ce  fon- 
dement qu'ont  été  introduites  les  réferves  ou  lé- 
gitimes  coutumières  ;   qu'ainfi  la  donation   que 
nous  faifons  à  notre  héritier  préfomptif ,  de  biens 
qui  nous  tiennent  nature  de  Propres  ,  peut  être 
regardée  comme  un   avancement  de   fuccefllon, 
&  que   pat   conféquent    les    biens    ain(î    donnés 
doivent  conferver  la   qualité  qu'ils  avoient  entre 
nos    mains.   Mais,  i^.  ce    raifonnement    prouve 
trop  ;  car  il  en  réfulteroit  que  les  Propres  naif- 
fans  devroient  ctre  compris  dans  le   fyftème  de 
Brodeau  ,    puifqu'ils   font    aufli    fujets    que    les 
Propres  anciens  aux  réferves  coutumières  ;  Ôc  ce- 
pendant   Brodeau  eft    lui-même   forcé  de   con- 
venir qu'ils  perdent  leur  qualité  de  Propres  lorf- 
qu'ils  paflfent ,  â  titre  de  donation  ,  entre  les  mains 
d'un  héritier    préfomptif  en    ligne    collatérale , 
comme  l'ont  effedtivement  jugé  deux  arrêts  rendus 
les   9   juin  1(^53   &   11    mars   1650  ,  rapportés 
l'un  par  Brodeau  ,  l'autre  par   RenuiTon.  Le  pre- 
mier a  décidé    que   le   Propre  naiifant ,  »^  donné 
•»  ou  légué  â  un  collatéral  ,  étant  par  lui  vendu 
•>  ne  tombe  point  en  retrait  •«.  Dans  l'eCpèce  du 
fécond  ,  >»  c'étoit  une  donation  faite  par  le  nommé 
i>  Chaliveau  à  fa  fœur ,  qui  étoic  mariée  ,  d'une 

••  vigne 
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n.  vîgne  Se  d'une  maifon  qui  lui  écoîc  échue  de 
j>  la  fucceliion  de  leur  père  commun  ;  par  l'arrêr, 
»>  la  moitié  fut  déclarée  appartenir    au  mari   de 
»  la  fœar  donatrice  ,  à  caufe  de  la  communauté, 
»i  Ôc  qu'il  jouiroit  de  l'autre  moitié  en  vertu  d'ua 
i>  don   mutuel  ,    fuivant   les    conclufions   de  M. 
»>  l'avocat  général  Bignon  «.   2".  H  eft  vrai  que 
les  coutumes  nous  rendent  en  quelque  forte  dé- 
biteurs de  nos  Propres  envers  nos  parens  ligna- 
gers  -y  mais  il  y   a   une  grande    différence  entre 
cette  efpèce  de  dette  Se  l'obligation  que  la  nature 
nous   impofe  de   laifTer  nos    biens  à  nos   enfans. 
Écoutons  Pothier  :  »  Nous  devons  nos   biens   à 
»  nos    enfans ,    par   la    feule    qualité    qu'ils  onc 
»  d'être  nos  enfans  ,   Se  nous  les  leur  devons  dès 
3»  notre  vivant  ,   quoique  la  dette    ne   foit  exi- 
»  gible  qu'après   notre  mort  j  en  telle  forte  que 
3>  nous  ne  pouvons  ,  fans  manquer  aux  devoirs 
«  naturels ,  les  en  fruftrer   en    les   diffipant    àès 
M  notre  vivant.  Les  donations  que  nous  leur  fai- 
•6  fons  dès  notre  vivant   font  donc  vraiment   un 
>i  payement    avancé    Se    anticipé  ,   Se    par    con- 
»  féquent  une  (uccelîion  anticipée.  Il  n'en  eft  pas 
»  de  même  de  la  légitime   coutumière  ;  elle  eft 
»>  due  à  l'héritier  en  fa  feule  qualité  d'héritier; 
»>  Se   comme    on    ne    peut  avoir    cette    qualité 
i>  d'héritier  qu'après  la  mort  de  celui  auquel  on 
»  fuccède  5  on  ne  peut  pas   dire  ,  comme   dans 
»  l'efpèce  précédente  ,  que  lorfque  nous  donnons 
•>  nos  héritages  Propres  à  notre  parent  collatéral , 
a  quoique  le   plus  proche   à   nous   fuccéder ,  ce 
19  loit  donation  ,   ce  foit    un    payement  anticipe 
»  d'un   bien  qui  lui  ell:  dû  ,  quoique  l'échéance 
»»•  de  la  dette  ne  foit   pas   encore  venue  ;   car   la 
»  réferve   coutumière    dans   Ïqs  Propres    n'ctanc 
Tome  XLIX.  Q 
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w  point  due  à  raifon  de  la  qualité  de  parent  i 
55  mais  à  raifon  de  la  feule  qualité  d'héritiet  j 
0»  qualité  que  ce  donataire  n'a  pas  ,  puifque  Ton 
«  ne  peut  avoir  la  qualité  de  mon  héritier  qu'a- 
99  près  ma  mort  j  qualité  qu'il  cft  même  incer- 
w  tain  s'il  l'aura  jamais  j  on  ne  peut  point  dire 
.3»  que  les  Propres  que  je  lui  donne  foient  quel- 
55  que  chofe  que  je  lui  doive  &  dont  je  ne  fais 
»»  qu'anticiper  le  payement  ;  une  telle  don.ition 
p»  ne  peut  donc  pafTer  ,  comme  dans  la  précé- 
35  dente  efpèce  ,  pour  un  acquittement  anticipé 
95  de  ma  fucceflion  ,  pour  une  fuccelîion  anticipée  ; 
»5  mais  c'eft  une  pure  donation  qui  ne  fait  que  des 
0»  acquêts  «. 

Mais  ces  raifons  ne  nous  conduifent-elles  pas 
à  dire  que  du  moins  un  legs  de  Propres  ,  lailTé 
a  un  héritier  prélomptif-  ,  ne  fait  pas  fortir  les 
biens  qui  en  font  l'objet  de  la  cîafTe  des  Pro- 
pres ?  Non  5  parce  que  l'héricier  préfomptif  ne 
peut  prétendre  ces  biens  confidérés  comme  Pro- 
pres ,  qu'en  la  feule  qualité  d'héritier;  parce  que  , 
les  prenant  à  titre  de  légataire  ,  il  abdique  à 
leur  éjzard  tout  le  droit  que  lui  donnoit  la  loi . 
pa^ce  qu'enfin  on  ne  peut  pas  dire  que  le  dérunc 
lui  ait  fait  un  tel  legs  pour  lui  tenir  lieu  de 
lécritime  coutumière  ^  car  nous  fuppofons  que  le 
Iqcts  eft  renf^ermé  dans  les  termes  de  la  difpo- 
nibilité  teftamentaire.  Voyez  l'arrêt  du  8  juillet 
1733,  rapporté  au  mot  Acquêts. 

Il  y  a  plus  ;  quand  même  ie  leg«î  porreroit  fur 
des  Propres  indifponibles  ,  l'héritier  préfomptif 
qui  les  recueilleroit  à  titre  de  légataire,  ne  laiife- 
roit  pas  de  les  polféder  comme  acquêts ,  parce 
que  l'indifponibilité  de  ces  biens  n'ell  autre  chofe 
que  la  faculté  qu'il  a  de  les  prendre  des  mains 


\ 
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iî'e  la  loi  s  8c  que,  reuoiiçant ,  par  Tacceptation  du 
legs  ,  à  l'exercice  de  cecte  tacuicc,  on  ne  doit  pas 
plus  la  coniidcrec  â  fon  cgaid  c]tie  fi  elle  n'avoic 
jamais  exillé. 

Nous  n'avons  parlé  jufqa'à  prcfenc  des   dona- 
tions  en  collatérale'  ,    que    dans    la   fuppofitiou 
qu'elles  ctoient   pures  ^  fimples  ;  que  leroit-ce 
fi  elles  coîicenoienc  la  claufe  d'avancement  d'hoi- 
rie 5  eu  cas  qu'elles  fuireiit  entre  vifs  ,  ou  fi  elles 
ordonnoient  expreffément  que  les  biens  feroienc 
Propres  aux  donacaires  ,  en  cas  qu'elles  fuifentà 
caufa  de   more  ?  Poarroienieiles  ,  dans    l'un  ou 
i  autre  cas,  imprimer  ou  conferver  la  qualité  de 
Propres  aux  biens  qu'elles  tranfmetttoient  ?  L'af- 
iirmative  eit  adoptée  par  les  coutumes  d'Amiens  , 
article    51;  de  la  cliârellenie  de  Liile  ,  titre   2.  , 
article  34^  d'Artois,  article    m8  •  de  Ponthieu^ 
article  41  ;  &  de  Meiun  ,  article  233.  Nous  avons 
fait    vo-;r    au    mot    Don   absolu  ,    qu'elle    l'eft 
également    par  celles  de  Hainaut   ôc  de  Vaîen- 
ciennes.    Ivlais  les  difpolïtions   de  ces  coutumes; 
forment-elles  un  droit  commun  pour  celles  qut 
gardent  le    filence    fur    cette  queflion  ?   Porhien 
foutient  que  non  :  >j  Etant ,  dit  cet  auteur ,  im» 
»>  pofïible  ,  ptrrcrum  nataram  ^  d'avancer  le  paye- 
M  ment  de  ce   qu'on  ne  doit  pas  ,  il  eft  impof- 
»  fible  qu'une  telle  donation  foit  un  avancement 
iï  de  fuccedion   ;    &    les    termes    dont  on    s'cH: 
M  fervi  dans  i'aâ:e,  ne  peuvent  pas  lui  donner  une 
j>  qualité    qu'elle  ne  peut  avoir  «. 

Le  Brun  embralFe  le  même  avis ,  &:  le  confirme 
par  àQs  raifons  ttès-fpécieufes.  3>  La  qualité  de« 
}>  biens  des  particuliers  ,  dit-il ,  ne  dcpend  point 
a»  de  leur  volonté,  mais  bien  de  la  dii'poiition 
»  de  la  loi  ,  qui  fîûc  des  Propres  de  des  acquêts 
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»  d'elîemcme  &  fans  la  participation  de  ceux  â 
3>  qiîi  les  biens  appartiennent  ,  ôc  qui  prefcric 
a>  les  moyens  d'acquciir ,  donc  il  n'eft  pas  permis 
3>  de  s'éloigner,  il  faut  dire  en  ce  cas  avec  le 
»  grasid  Papinien  (  en  la  loi  ;?<7r^r  j  D.  i/^  yi^i^ 
jj  è'  le^itimis  h^redibus) ^  cam  Jcrïpturam  jus  Jhc- 
33  ccjionis  non  /niUûjjè  ;  privatorum  enim  eau- 
>3  tïoncm  Iccum  autorïtatt  non  cenferi  ;  &  avec 
»>  la  loi  5  _,  D.  «T^é  adniiniflratione  tutorum  _,  yz/j 
sî  pubiiciim  remlctcrô  non  pocu'u  hujufmodl  cau^ 
a»  tïonïhus  j  nec  mutare  fonnam  anciquitus  conf- 
j)  lïtutam  ««.  Le  Brun  ajoute  à  ces  raifons ,  que 
plufieurs  arrêts  ont  déclaré  acquêts ,  des  biens  que 
des  particuliers  avoienc  achetés  avec  claufe  de 
fubrogation  d  des  Propres  aliénés  antérieurement , 
&  il  conclut  de  là  que,  dans  notre  efpèce  ,  les 
ftipulations  de  Propres  ne  doivent  être  d'aucun 
efîec ,  foie  pour  la  fuccedion  ,  foin  pour  la 
diù>o(nion. 

Denifarc  convient  avec  le  Brun  ,  qu'un  tel 
bien  n'eil  pas  Propre  de  difpolition  ni  même  de 
retrait  ;  mais  il  le  regarde  comme  un  Propre  de 
iuccellion. 

Boarjeon  ,  contraire  à  tous  ces  auteurs  ,  prê- 
terai que  la  claufe  don:  il  s'agit  doit  avoir  un 
entier  effet ,  &  par  conféquent  former  des  Propres 
•de  fuccelîion ,  de  difpodtion  &  de  retrait. 

Les  arrêts  ne  paroiilent  guère  plus  d'accord 
que  les  auteurs  fur  ce  ponic  important.  Renuiroa 
en  rapporte  un  du  15  mai  1645  ,  rendu  pour 
la  terre  de  Bilieaux  ,  régie  par  la  coutume  de 
Melun.  n  Cette  terre ,  qui  étoit  Un  ancien  Propre 
»  de  la  famille  des  Spifames  ,  avoir  été  donnée 
3>  par  donation  entre  vifs  par  melîire  Samuel  de 
D  Spifames ,  confeillec  d'état  ,  a  Jean  Spifames , 
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»>  fieur  des  Granges  ,  (on  coufin  paternel  ,  pour 
y*  lui  ccre  Propre.  Jean  Spifames  étant  venu  à 
^3  décéder-  fans  enfans  ,  fa  mère  ,  comme  héri- 
«  ticre  des  meubles  Se  acquêts ,  prérendoit  y  fuc- 
3>  ccûer,&  foucenoir  que  c'étoic  un  acquer.  Louife 
ïj  de  Rivière  ,  comtelFe  de  LuiTan ,  héritière  des 
3>  Propres  du  détunc  ,  foutenoit  au  contraire  que 
»  la  terre  de  BifTeaux  étoic  Propre ,  Se  qu'elle  y 
j>  devoii  fuccéder  ;  Ôc  par  l'arrèc  la  terre  Fut  ad- 
}>  jugée  à  l'héritière  des  Propres  ,  à  i'exclufioa 
55  de  la  mère  <«. 

Cet  arrêt  juge  nettement  qu'un  bien  donné 
en  collatérale  avec  la  claufe  de  tenir  au  dona- 
taire natuie  de  Propre  ,  lui  efl:  effeélivement 
Propre  de  (ucceffwn.  En  voici  un  autre  du  1 1 
mais  16(^5  ,  qui  décide  que  ce  bien  eft  égale- 
ment Propre  de  dirpofition.  C'efl  encore  Renuifon 
qui  parle. 

»  Les  fieur  &  dame  de  Matignon  marièrent 
i>  leur  fille  en  1616.  Mademoifelle  d'Orléans, 
y*  fille  de  M.  de  Longueville  ,  intervint  au  con- 
jï  trat  de  mariage  ,  &:  donna  a  la  dtmoifelle  de 
>ï  Matignon  ,  fa  parente  Se  (on  héritière  préfomp- 
5>  tive  ,  la  terre  de  Frenelay  ,  pour  lui  demeurer 
«  Propre  ,  &  en  jouir  de  la  même  manière  que 

»ï  la  donatrice  en   jouidoit En  1630,  la 

3î  demoifelle  de  Matignon  fait  un  échange  avec 
»  M.  de  Longueville  de  la  terre  de  Frenelay 
«  pour  l'hôtel  de  Confagues  ,  avec  claufe  que 
»>  i'hotel  de  Confagues  fera  fubrogé  au  lieu  de 
5>  la  terre  ,  pour  demeurer  de  même  nacure  de 
3' Propre.  En  1660,  la  demoifelle  de  Matignon. 
v>  fait  fon  teftament  ,  par  lequel  elle  fait  l'hôpital 

3>  général  fon  légataire  univcrfel Les  lieurs 

35  de  Matignon ,  héritiers  collatéraux  ,  précendi- 
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3>  rent    que  la    déFunte  n'avoir   pu    difpofer  de 

o>  l'hôtel  de   Conlagiies  ,  fubrogé  à   k    terre    de 

33  Frenelciy  ,  que  comme  d'un  Propre P/^r 

9>  fencence  arbiciale  ,  Thôrel  dç  Coniagues  fiîc 
oï  jugé  Propre  dans  la  fucceikon  de  la  demoi* 
to  felle  de  Matigiion  donataire  ,  ^<.  qu'elle  n'a- 
3>  voir  pu  difpoler  par  cellameiic  de  îa  totaiué, 
>3  naai^'  feuleuient  du  quinr.  Les  adniiniftrateuis 
»  de  l'hôpitai  gcnéi'al  ayant  interjeté  appel  ,  la 
»  fentence  kît  conhrmée  «. 

A  entendre  le  Brun  de  l'annotateur  de  Re- 
nulFon  ,  c'eTî  à  la  faveur  des  contrats  de  mariage 
qu'il  faut  attribuer  cet  arrct  ;  mais  les  contrats 
de  mariage  ne  peuvent  d'eux  mêmes  imprimer 
aux  biens  qui  en  font  la  matière ,  la  qualité 
parfaite  &  générale  de  Propres  ]  les  ftipulations 
de  Propres  qui  fe  font  par  ces  adles  n*onr  lieu 
qu'entre  les  conjoints  ,  comme  on  l'établira  au 
mot  Réalisation;  ain(i  l'arrêt  dont  il  s'agit  n'a 
pu  être  motivé  que  par  la  claufe  de  côté  ôc 
ligne  ,  jointe  a  la  qualité  d'héritière  préfomptive 
de  la  donataire  ,  Ôc  par  conféquent  il  auroit 
jugé  de  même  ,  quand  la  donation  n'eût  pas  été 
faite  par  contrat  de  mariage. 

Jufqu'à  préfent  point  de  contrariété  dans  les 
artêts  fur  notre'  que'Hon  ;  nous  nen  avons  cité 
que  deux  ,  &  ils  jugent  l'un  6:  l'autre  pour  la 
qualité  de  Propre.  Mais  en  voici  un  troifième  ,  qui 
paroît  renverfer  ce^te  jiui -prudence  ,  ou  du  moins 
adopter  le  feiuiment  de  L^enifart  ,  &  décider  que 
la  claufe  dont  nous  pailona  ne  forme  pas  un 
Propre  de  difpofition. 

Un  teftatetir  avoir  légué  des  immeubles  â  fon 
héritier  pféfomptit,  qui  étoit  marié,  pour  lui  tenir 
nature  de  Propres   ^  revenir  à  fa  famille.   Le 
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légataire  avoir  difpofé  de  ces  biens  par  (on  tefta- 
ment  ,  ôc  fon  héritier  aux  Propres  en  réclamoir 
les  quatre  quints,  comme  iiidifponibles.  Sentence- 
du  chatelet  du  17  août  171 1 ,  qui  rejette  cette  de- 
mande. Appel.  Voici  la  fubftance  des  moyens  em- 
ployés par  le  dcfenfeut  de  cet  Iiéritier.  On  a 
penfé  long  tem.ps  que  les  legs  en  collarérale  for- 
moienc  des  Propres  ;  c'ctoic  l'opinion  de  nos  an- 
ciens jurifconfulres  ,  (5c  c'ed  encore  la  difpofîtioa 
de  plufieurs  coutumes.  Si  la  maxime  contraire 
s'efl:  introduite  5  c'a  été  fur  ce  principe,  que  le 
ceftateur  pouvant  difpofer  au  profit  d'un  étranger 
à  qui  la  chofe  léguée  feroit  acquêt ,  Icrfqu'il  lègue 
à  fon  héritier  fans  i^arquer  de  volonté  pour  que 
la  chofe  léguée  lui  foit  Propre  ,.  fa  volonté  doit 
être  interprétée  de  la  manière  la  plus  favorable 
à  l'héritier,  &  que  par  conféquent  il  doit  avoir 
le  legs  omnl  me/ion  modo.  Mais  lorfqu'il  pnroîc 
que^k  volonté  du  teftateur  eft  que  l'immeuble 
légué  foit  Propre  à  fon  héritier,  alors  rimpredion 
de  îa  qualité  de  Propre  ell  un  efpcce  de  retour 
au  droit  commun;  il  fufKt ,  pour  ainfi  dire,  que 
le  teftareur  ait  indiqué  fa  volonté  de  fe  confor- 
mer «à  la  loi.  Le  teftateur  ne  fe  départit  de  la- 
difpoiition  de  la  loi  que  par  rapport  à  la  quo- 
tité des  parts  afférentes  dans  îa  fucceflîon ,  fans 
déranger  la  narure  Se  la  qualité  de  Propres  que 
les  immeubles  légués  autoient  eues  li  l'héritier 
les  avoir  recueillis  ûb  intt'Jlat.  On  oppofe  divers 
arrêts  par  lefqueîs  il  a  été  jugé  que  des  deniers 
ftipulés  Propres  par  contrat  de  mariage  ,  n'ctoienr 
fujets  ni  aux  réferves  coutumières ,  ni  a  toute  la 
rigueur  de  ia  rcole  paterna  patcrnis ;  mais  il  f 
A  une  grande  difl^érence  entre  une  claufe  de  Propre 
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appofée  dans  un  contrat  de  mariage  par  rap- 
port a  des  effets  mobiliers  ,  6c  une  claufe  de 
Propre  mife  dans  un  teftament  par  rapport  à  des 
immeubles  légués  à  un  héritier  préfomptif.  Lacaufe 
déterninante  de  l'âde  qui  fe  paiTe  ,  doit  décider 
de  rintention  des  parties.  Or ,  les  claufes  de  Pro- 
pres 5  quelque  étendues  qu'elles  foient  dans  les 
contrats  de  mariage  ,  n'ont  jamais  en  vue  que 
Texclufion  d'un  des  conjoints  ô:  de  fa  famille. 
Mais  dans  un  teilament  où  le  teftateur  difpofe 
de  fa  fucefLon  ,  rexcIuGon  de  la  communauté 
qui  exifte  entre  le  légataire  6c  le  conjoint  de 
celui-ci  5  n'eft  pas  fon  objet  principal  ,  fur-tout 
lorfque  ,  comme  dans  notre  efpèce  ,  le  léga- 
taire eil:  marié  ,  6c  que  l'opération  de  l'exclu- 
lîon  de  la  communauté  &  de  la  famille  du 
conjoint,  efl:  déjà  confommée  par  le  contrat  de 
mariage.  L'unique  vue  du  teftateur,  fon  objet 
principal  ,  eft  la  confervation  du  bien  de  fa  fa- 
mille ,  de  la  même  manière  que  la  loi  l'aiiroit 
confervé  elle-même  ,  fi  elle  en  avoir  difpofé  à 
litre  fuccefîif  ,  comme  il  en  difpofe  a  titre  de 
legs.  La  claufe  de  Propre  ne  peut  avoir  en  ce  cas 
d'autre  objet  que  de  ramener  le  legs  au  titre  héré- 
ditaire. 

Ces  raifons  n'ont  pas  plus  touché  le  parlertient  que 
le  châtelet  ;  la  fentence  a  été  coiiiirmée  par  arrêt  de 
Ja  grand'chambre  du  9  juin  1721. 

Nous  ne  favons  pas  quels  étoient  les  moyens 
que  l'on  oppofoit  aux  héritiers ,  mais  il  nous  fembie 
que  la  cour  n'a  eu  befoin  ,  pour  confirmer  la 
fentence  du  châtelet ,  ni  d'adopter  le  fentimenc 
de  le  Brun  ,  ni  d'imaginer  le  fyftême  que  De- 
îiifart  a  propofé  depuis  ^  &  que  par  conféquent 
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cet  arrer  ne  contrarie  nullement  ceux  âes  1 5 
mai  1(^45  &  12  mars  166^,  rapportés  ci-devant. 
En  effet  ,  dans  l'efpècc  dont  il  eft  queftion  ,  le  lé- 
gataire étoit  marié  ^  on  pouvoit  donc  ,  on  dévoie 
même  penfer  que  le  teftateur  n'avoit  eu  d'autre 
vue,  en  déclarant  que  le  bien  lui  feroit  Propre, 
que  de  déroger  à  l'article  1^6  de  la  coutume  de 
Paris,  c'eft-d-dire  de  former  un  Propre  de  com- 
munauté ;  c'eft  ce  qu'cxigeoient  Se  les  vrais  prin- 
cipes ,  fuivant  lefquels  ©n  ne  dojt  pas  prclumec 
légèrement  qu'un  teftateur  ait  voulu  s'écarter  de 
la  loi  ']ui  répute  acquêt  tout  bien  légué  en  col- 
latérale, &  les  termes  mêmes  du  reftament,  pour 
revenir  à  fa  famille  ^  qui  ne  préfentent  rien  autre 
autre  chofe  qu'une  intention  d'exclure  un  hcii- 
tage  de  la  communauté,  pour  le  faire  rentrer  dans 
la  cla(fe  àts  biens  auxquels  la  famille  en  géné- 
ral ,  &  par  conféquent  \qs  plus  proches  parens 
du  légataire   font  appelés  ab  inteftat. 

Nous  pouvons  donc  affurer  qu'il  n'exiPce  au- 
cune contrariété  dans  les  arrêts  fur  la  quefhon  de 
favoir  (1  les  flipulations  de  Propres  ont  un  entier 
effet  dans  les  donations  en  collatérale;  &:  puifque 
les  deux  feuls  qui  ont  prononcé  fur  certe  queftion 
In  terminis _y  l'ont  décidée  pour  l'affirmative,  il  ne 
paroît  pas  douteux  que  l'on  doit  rejeter  les  opi- 
nions de  le  Brun,  de  Porhier,  ôc  de  Denifart, 
&  s'en  tenir  a  celle  de  Bourjon. 

Il  eft  vrai  que,  régulièrement,  il  ne  dépend 
pas  de  nous  de  changer  par  d(^s  ftipulations  la  nature 
de  nos  biens  ;  mais ,  dans  notre  efpèce ,  dit  Bru- 
nel  en  (es  obfervations  fur  la  coutume  d'Artois, 
deux  principes  doivent  nous  déterminer  à  donner 
à  la  claufe  de  Propre  tout  l'effet  dont  elle  eft: 
furceptible  :  »>  Le  premier  eft  qu'en  matière  de  fuc- 
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»>  cefîion  entre  parens  ,  Thérituge  appr.'hendé  à 
53  ce  ticre  eft  Propre  a  l'héritier  j  ie  fécond,  que.... 
»  la  qualicc  de  parent  qui  fe  rencontre  entre  le 
»  donateur  Ôc  le  donataire,  forme  une  capacité 
»  habituelle  Se  réciproque  de  pouvoir  être  hé- 
«  ritiers  l'un  de  l'autre  en  quelque  degré  que 
»  ce  foit  j  de  forte  que  cette  capacité,  dhabi- 
«  tuelie  qu'elle  étoit  ,  eft  rendue  actuelle  par 
»>  Teffet  de  la  donation  en  avancement  d'hoirie  , 
>î  laquelle  Fait  que  le  donataire  peut  pollcder  en 
3'  fadite  qualité  Théritage  ainii  donr>é  à  titre  uni- 
»»  verfel ,  comme  lui  étant  acquis  par  le  crroit  du 
3>  fang  &  de  parenté,  tout  ainfi  ques'il  l'avoïc  eu 
5>   par  fuccedion   <«. 

Ces  raifons  prouvent,  comme  l'on  voit ,  non 
feulement  qu'un  bien  donné  ou  légué  en  colla- 
térale à  l'héritier  préfomptiF,  doit  être  réputé 
Propre,  lorfque  le  donateur  a  déclaré  que  telle 
étoit  fon  intention  ,  mais  encore  qu'il  en  doie 
être  de  même  dans  le  cas  où  le  donataire  ne 
feroit  pas  dans  le  plus  prochain  degré  de  fuccef- 
(îbilité  j  &  c'eit  précifément  ce  que  décident  la  cou- 
tume de  Sedan,  article  37,  &  de  Clermont  en 
Argonne ,  chapitre  ip,  article  10  j  c'eft  aufîî  ce 
qu'établit  Perrière  en  fes  inftiturions  au  droit  cou- 
tumier  livre  2,  titre  6,  article  11  :  »  Acquêc 
»»  ou  Propre,  dit- il,  donné  à  un  parent  héritier 
»  préfomptiF  ou  non  ,  a  la  charge  qu'il  lui  fe- 
M  roic  Propre  de  ligne  ,  lui  eft  Propre  pour  tous 
y>  effets  <f"  L'arrêt  du  12  mars  1G6) ,  rapporté  plus 
haut,  eft  conforme  a  cette  do^^rine;  car ,  quoi  qu'en 
dife  Reilulfon,  la  donataire  de  mademoifelle  d'Or- 
léans n'en  étoit  pas  l'héritière  préfomptive  ;  on 
voit  clairement  le  contraire  dans  le  journal  des 
audiences. 
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Troisième  question.  Quelle  ejl  la  nature  des 
hiei.s  compris  dans  la  donation  faite  par  un  fils 
à  fon  père  y  ou  par  un  petit-fils  à  fon  aïeul  f 

RenufTon  cîiflingue  fi  les  biens  donnes  font  de 
1.1  nature  de  ceux  auxquels  un  afcendant  peut  fuc- 
céder,  ou  s'ils  font  de  la  claiïe  des  héruaî^es  qui 
ne  peuvent  faire  la  matière  d'une  fucceflion  af- 
cendanre.  D:im  le  premier  cas,  il  eft  d'avis  que 
la  donation  fait  des  Propres  j  <Sc  dans  le  fécond, 
qu'elle  forme  ^cs  acquêts. 

D'autres  auteurs  font  la  même  diftindion  ; 
mais ,  contraires  â  RenulTbn ,  ils  eftiment  que 
les  biens  qui  étoient  Propres  au  fils  donateur ,  con- 
fervent  cette  qualité  dans  la  perfonne  de  l'alcen- 
dant  donataire  ,  &  que  les  biens  qui  étoient  ac- 
quêts au  premier  ne  peuvent  devenir  Propres  au 
fécond. 

Mais  comment  ces  auteurs  peuvent-ils  con- 
cilier de  telles  diftindions  avec  le  fentiment  adopté 
par  eux  ,  que  la  donation  en  ligne  collatérale  ne 
fait  que  des  acquêts  ,  foit  que  les  biens  aient  été 
acquêts  ou  Propres  au  donateur  ?  h  Nous  ne  de- 
»  vous  pas  plus  ,  dit  Pothier  ,  la  fucceffion  de 
3>  nos  biens  â  nos  afcendans  qu'à  nos  collatéraux  ; 
v>  Se  par  conféquent  la  donation  que  nous  leur 
w  faifons  de  nos  biens  ne  peut  pas  plus  être  re- 
>5  gardée  comme  une  fnccelîion  anticipée  ,  que 
r>  celle  faire  à  nos  collatéraux.  Il  y  a  plus  ;  la 
^  fuccelîion  des  afcendans  n'arrivant  que  con-re 
M  l'ordre  &  le  vœu  de  la  nature  ,  turbato  morta- 
o>  litatis  ordïne  y  on  ne  peut  pas  regarder  les 
>j  donations  faites  aux  afcendans  par  leurs  def- 
>»  cendans ,  comm-e  l'avancement  d'une  fuccelîion 
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j>  qu'il  efl:  contre  l'ordre  ôc  le  vœu  de  la  nature 
»>  d'attendre  «. 

L'anroricé  des  arrêts  n'ajouteroit  rien  a  la  fo- 
lidité  de  ces  railoiis  ;  cependant ,  s'il  en  faut  croire 
Denifart  ,  il  en  a  éié  rendu  un  ie  1 1  mars  17155 
qui  les  confirme  de  la  manière  la  plus  précife  , 
en  jugeant  qu'une  maifon  acquifa  par  un  fils , 
qui  l'avoit  depuis  donnée  à  fa  mère  ,  &  que  fa 
mère  lui  avoit  elle- même  donnée  dix- neuf  ans 
après  ,  étoit  un  Propre  marer.iel  dans  la  fuccef- 
fion  du  fils  3  &:  conféquemment  avo^t  formé  un 
acquêt  dans  la   perfonne  de  la   mère. 

Mais  ce  n'elt  point  là  ce  qu'a  jugé  cet  arrêt  ; 
en  voici  l'efpèce  tirée  du  journal  des  audiences 
6c  du  didionnaire  de  Brillon.  Un  père  meurt  ; 
le  fils  héritier  fait  à  fa  mère  donation  entre  vifs 
d'une  maifon  fituée  rue  de  la  Tannerie  ;  &  le 
même  jour  ,  au  même  inftant ,  devant  les  mêmes 
notaires  ,  fa  mère  lui  donne  une  décharge  gé- 
nérale de  toutes  fes  reprifes.  C'étoit  une  véri- 
table vente ,  que  l'on  avoic  couverte  du  ticre  de 
donation  ,  pour  éluder  les  droits  feigaeuriaux. 
Au  bout  de  dix -neuf  ans,  la  mère  marie  fon 
fils  5  &■ ,  par  le  contrat  ,  déclare  fe  défifter  de  la 
donation  qu'il  lui  avoir  faite  de  fa  maifon  ;  de 
en  tout  cas  ,  lui  fait  donation  du  même  héri- 
tage. Le  fils  meurt.  Queilion  de  favoir  fi  dans  fa 
fucceffion  CQi  héritage  appartiendra  aux  héritiers 
àcs  Propres  paternels  ,  ou  à  ceux  des  Propres 
maternels.  Sentence  du  châtelet  du  8  juin  1714, 
qui  le  juge  Propre  paternel.  Appel  ;  &.  le  1 1 
mars  1725  ,  îirrêt  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  de  Lamoipnon  ,  oui  infirme  la 
fentence  &  adjuge  la  mailon  aux  héritiers  ma- 
ternels. On   peut   voir  dans  le   journal  des  au- 
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diences  le  plaidoyer  prononcé  pour  ceux-ci  par 
M^'  Pafquier. 

Quatrième  question.  La  donation  entre 
conjoints  jormt~t-dk  des  Propres  lorfqu'ds 
laïjfent  des  cnfans  qui  leur  [accèdent  f 

On  ne  foupçonneroic  peut-être  pas  que  loa 
eut  jamais  agité  cette  queftion,  ou  du  moins  que 
Taffirmative  eût  jamais  trouvé  un  partifan  :  ce- 
pendant Carondas  a  foutenu  que  l'héritage  ain(î 
donné  écoit  Propre  au  conjoint  donataire  du  côté 
&  ligne  du  conjoint  donateur  ;  en  forre  que  le 
fils  commun  l'ayant  recueilli  dans  la  fuccelîion  du 
premier ,  &  venant  enfuite  à  mourir  fans  enfans, 
le  bien  devoit  ,  fuivant  cet  auteur ,  appartenir 
aux  héritiers  du  côté  &  ligne  du  fécond  ;  &  il 
a  été  ainfi  jugé  ,  dit-il  ,  >j  par  deux  arrêts  de  la 
»»  cour,  l'un  du  ii  juillet  15(^1  ,  l'autre  du  24 
M  mars  \- s^l  ^  pour  le  fieur  de  Malicorne  <'.  La 
raifon  qu'il  en  donne  eft  tirée  d'un  point  de  ju- 
rifprudence  particulier  au  douaire.  »  Comme  il 
»  a  été  jugé  ,  ce  font  its  termes ,  par  arrêt  de 
»>  la  cour  de  la  vigile  de  noël  1 5  5  i  ,  &  de  paques 
j>  1 5  7  3  j  que  le  douaire  ed  paternel ,  aufli  les  avan- 
o>  tages  que  le  mari  fait  à  fa  femme  de  i^% 
j»  propres  héritages  ,  doivent  être  réputés  pater- 
j>  nels ,  comme  pareillement  ceux  que  feroit  la 
M  femme  au  mari ,  maternels  f'-.. 

Il  eft  ailé  de  détruire  cette  opinion  &  de  ré- 
pondre aux  autorités  fur  lefqucUes  on  l'appuie. 
Pour  que  la  donation  falFe  à^%  Propres  ,  il  fauc 
qu'on  puifTe  la  confidérer  comme  un  avancemenc 
de  fucceflion  ,  &  par  conféquenc  que  la  fuccef- 
fion  elle-même  ,  dont  elle  eft  une  elpèce  de  déli- 


121  PROPRE. 

bation  anticipée  ,  aie  la  verra  d'imprimer  le  titrô 
de  Propres  aax  biens  quelle  embralfe.  Or  ,  i°.  il 
ferait  contre  toute  rai(on  de  regarder  l'avantage 
que  fait  un  mari  a  fa  femme ,  comme  un  avan- 
cement de  fuccelîion ,  tandis  qu'il  n'y  a  entre  eux 
qu'une  efpérance  très-éioignée  de  fuccéder  l'un 
à  l'autre  ,  Se  que  les  donations  faites  entre  proches 
parens  collatéraux  ne  font  pas  régulièrement  con- 
iidérées  ccxiime  telles;  2°.  on  a  établi  ci-devaiît , 
que  la  fuccelTion  undè  vir  &  uxor  ne  forme  pas 
de  Propres  ;  il  n'eft  donc  pas  poflible  qu'une  do- 
nation entre  conjoints  ,  quand  même  on  porte- 
roit  la  hclion  jufqu'à  en  faire  un  avancement  de 
fucceiîion  ,  puilfe  former  autre  chofe  que  des  ac- 
quêts ;  car  la  fidtion  ne  peut  avoir  plus  d'efFec 
que  la  vérité  ,  ne  imagine  rerum  verïtas  adum^ 
hretur  j  dit  Papinien  dans  la  loi  23  ,  D.  de  liberïs 
6*  pojîhutnis. 

»>  L'exemple  du  douaire ,  dit  le  Brun ,  eft 
5j  entièrement  étranger  ,  parce  que  régulièrement 
s>  la  femme  n'a  le  douaire  qu'en  ufufruit ,  Se 
>j  la  propriété  en  appartient  aux  enfans ,  du  vi- 
»  vanc  même  de  leurs  parens  ;  ainfi  les  enfans 
3>  le  tiennent  de  la  main  du  père  qui  s*en  efl 
•»  dépouillé  en  fe  mariant  ;  au  lieu  que  ,  dans 
»>  l'eTpèce  dont  il  s'agit ,  les  chofes  ont  été  àon- 
•»  nées  directement  au  conjoint  de  en  pleine 
91  propriété  «. 

A  l'égard  àts  arrêts  de  15^1  &  1 5  (^7  ,  il  fau- 
droit  en  connoîrre  l'efpèce ,  pour  apprécier  l'ap- 
plication qu'en  fait  Carondas.  A  tout  événement , 
on  peut  dite  qu'il  y  a  été  dérogé  par  d'autres 
plus  récens.  Et  en  effet ,  il  y  en  a  un  du  1 9 
mars  17^7»  rapporté  par  Auroux  des  Pommiers, 
qui    adopte     foimellcment   le     fentimenc    que 
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nous  foLitenons.  En  voici  un  autre  du  mois 
d'aoûc  1715,  qui  mérite  une  attention  parà- 
culicre. 

Un  mari  lècjue  a  fa  femme  tous  Tes  meubles 
&:  acquêts  ,  ik  le    tiers   de  (es  Propres.  C'etoïc 
dans  la  coutume    de  Poitou  ,   qui    autorife  ces 
fottes   de  dirpofuions.  les    biens   compris    dans 
ce  legs  parviennent,  après  la  mort  des  deux  con- 
joints j   à   leur    tils   unique ,  qui   décède  enfuite 
en   majorité ,  lallFanc    des  héritiers   paterneis    & 
maternels.  Les  héritiers  paternels  foutiennent  que 
les  Propres  donnés  par  le  mari  à  fa  femme  n'ont 
point  changé  de  qualité  entre  les  mains  de  la  do- 
nataire 5  que  l'on  doit  encore  les  conhdércr  comme 
Propres  paternels  ,  que  par  conféquent  ils  doivent 
appartenir  aux  parens  du  côté  &  ligne  du  père  ; 
ôc  ils   cirent  a  l'appui  de  ce  fy ftcme  deux  arrêts 
des  11    mars   I59<j    àc   5   août    1624,    rapportés 
par  Conftant  fur    la  coutume  de  Poitou ,  &:  pac 
Brodeau  fur  M.  Louer.  Ils  ajoutent  que  la  même 
chofe  a  été  jugée  à  Poitiers    par  une     (tniencQ 
arbitrale.  De  leur  côté  ,  les  héritiers    maternels 
difenc  que  la  donation   faite  à  la  mère   a    rendu 
les  biens  acquêts  dans   fa  perfonne  ,   ôc  que  pac 
conféquent  ces  biens  ne  font  parvenus  au  Els  que 
comme    Propres    maternels.    Cette    caufe   ayant 
été  mife  en  compromis  ,  M^   Tartarin  ,  nommé 
par  arrêt   pour  tiers    entre  M^   I  hevard  ,  arbitra 
des   héritiers  paternels,  &:  M*^  de  Blaru,   arbitre 
àQS  héritiers  maternels  ,  rendit ,  le  19  juin  1714, 
une  fenteiue   qui  adjugea    les    Propres    dont   il 
s'agiffoit  aux  héritiers  maternels  ;   ik    fur   l'appel 
qui  en    fut   interjeté  pat  les    héritiers  paternels , 
elle  fut  confirmée  par  l'arrêt  cité,  au  rapport  de 
M.  Godarc. 
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Les  deux  arrêts  qu'oppofoient  les  Iiéritîers 
paternels  avoient  été  rendus  dans  une  efpèce  qui 
peut  le  préfenrer  héquemmenc  en  Poitou.  La 
coutume  de  cette  province,  qui  permer  aux  pères 
6c  mères  de  diftnbaer  à  leur  gré  tous  leurs  biens 
meubles  &  acquêts  entre  leurs  enfans  ,  leur  dé- 
fend 5  par  rapport  aux  Propres  ,  toute  difpofitiou 
qui  tendroic  à  en  avantager  un  plus  que  Tautte. 
Pour  éluder  cette  défenie  ,  on  avoit  autrefois  ima- 
giné un  circuit.  Le  mari  don  noie  à  fa  femme  le 
iiers  de  Tes  Propres,  de  la  femme,  entre  les  mains 
de  qui  ces  biens  croient  acquêts  ,  en  difpofoit  en 
faveur  de  celui  de  fes  entans  que  les  deux  con- 
joiius  avoient  eu  Tnitention  d'avantager.  Mais 
cette  fraude  croit  trop  palpable  ,  pour  n'être  pas  fen- 
tie  ,  &  trop  contraire  à  l'eiprit  de  la  coutume, 
pour  n'être  pas  réprimée.  Auiîi  les  deux  arrêts 
rapportés  par  Confiant  &  Brodeau  ont  ils  jugé 
que  dans  ce  cas  l'héritage  paternel  ne  change 
point  de  nature  ;  deciiion  d  laquelle  on  ne  peut 
trop  applaudir ,  mais  qu'il  tauc  reilreindre  à  Ton 
efpèce  précife. 

Cinquième  question.  L^  rappel  à  la  fuccejjion 
fait  -  il  des  Propres  ? 

Cette  queflion  eft  très-fimpîe.  ^\\  ligne  direéle  , 
le  rapport  fait  toujours  des  Propres  j  en  ligne 
collatérale  ,  on  diilmgue  fi  le  rappel  vaur  comme 
titre  fu ce e fil  1: ,  ou  feulement  comme  legs.  Dans 
le  premier  cas  ,  il  tait  des  Propres  ,  comme  l'a 
jugé  un  arrêt  du  9  juin  1687  ,  rapporté  au  jour- 
nal du  palais  ;  dans  le  fécond  ,  il  ne  forme  que 
àtz  acquêts.  Voyez  l'article  Rappel. 

SiXiÈMK 
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Sixième  question»  Le  turc  de  juhjîuutlon fidéi^ 
commifjaire  fait-il  des  Propres  dans  la  per^ 
fonne  du   dernier  fubjiitué  ^ 

C'eft  du  teftateur  ,  &  non  de  riiéricier  grevé 
que  le  fabfticué  tient  les  chofes  comprifes  dan» 
la  fubftitution  \  gravanci  ^  non  gravato  Juccedi' 
tur.  Ainfi  le  titre  en  vertu  duquel  ces  chofes 
parviennent  au  fubftitué  ,  n'eft  pas  la  fucceilioa 
du  grevé  ,  mais  la  donation  qui  lui  a  c'té  faire 
par  le  teftateur  ,  &:  dont  le  grevé  a  été  comme  le 
canal.  Ce  principe  répand  le  plus  grand  jour  fur 
la  queftlon  propofée. 

La  fubfticution  peut  être  faite  j  ou  par  un  af- 
cendanr ,  ou  par  un  étranger,  ou  par  un  parent 
collatéral. 

Dans  le  premier  cas ,  point  de  doute  que  la 
fubftitution  ne  fafle  des  Propres.  On  ne  diftmgue 
pas  même  (î  l'inftitué  étoit  ou  non  du  nombre 
des  enfans  du  teftateur.  o  C'eft  pourquoi  ,  dit  le 
sî  Brun  ,  fi  le  teftateur  inftitue  un  étranger,  Se  lui 
M  fubftirue  fon  propre  fils  5  en  ce  cas  le  fubftitué 
'»>  tenant  la  fubftitution  du  teftateur  ,  qui  eft 
•>  fon  père,  cette  fubftitution  fera  un  Propre  en  fa 
jj  perfonne  «. 

C'eft  d'après  ce  principe  qu'a  été  décidée  une 
efpèce  rapportée  dans  le  quarante-fîxième  plai- 
doyer de  M.  d'Aguefleau.  François  de  Lorraine 
poftedoit  l'hôtel  de  Laval  &c  l'hôtel  de  ClifTon  - 
il  donne  l'hôtel  de  Cliftbn  à  Charles  fon  frère 
&  il  lui  fait  donner  l'autre  par  une  perfonne 
interpofée ,  fous  la  condition  fecrète  que  Charles 
donneroit  enfuite  les  mêmes  hôtels  à  Henry  fils 
de  François  ,  avec  claufe  de  fubftitution.  Tout 
Tome  XLIX,  P 
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cela  fe  fa^/oit  pour  avantager  Henry  de  Lorraine 
au  prcjudics  de  (es  frètes  6c  fœurs  ,  faiiS  qu'il 
Km  tenu  de  rapporter  cet  avantage  dans  la  fuc- 
csflion  de  François  de  Lorraiiie  Ton  père.  Ainii  , 
dans  la  vérité  ,  les  deux  hôcels  venant  effective- 
ment de  François  de  Lorraine  ,  ils  palfjient  donc 
de  direde  en  duedle  j  6c  par  confequent  la 
fabrticution  ne  devoit  pas  leur  faire  perdre  la  qualité 
de  Propres.  C'elt  au(Ii  ce  qui  a  été  jugé  pat  uiic 
featence  arbitrale  rendue  entre  les  héritiers  de 
madsnioifelle  de  Guiie  par  les  premiers  ma- 
gilrats  de  ce  temps-lâ. 

Dans  le  fécond  cas  ,  Rennîfon  diftingue  Ç\  'C 
fubftitué  ell  lu'riiier  préfoiriptif  du  grevé  ,  ou  s'il 
ne  l'eft  pas.  Au  cas  qu'd  ne  le  foit  pas  ,  Renuf- 
fon  convient  que  la  fubitirution  ne  fau  que  des 
acquêts  ;  mais-,  dans  l'hypothèfe  contraire  ,  il  iou- 
tienc  qu'elle  forme  des  Propres  ,  par  la  raifon 
10  que  le  fubiHtué  n'a  pris  ,  eii  vertu  de  la 
»i  lubllitution  ,  que  les  a^êcnes  b^ens  qu'il  auroic 
ï>  été  fondé  de  prendre  comme  héritier  ,  (i  Ion 
33  prédéceiTeur  n'avoir  été  chargé  de  fubllitution  «. 
M;is  cette  raifon  n'empcche  pas  qu'il  ne  tienne 
les  biens  de  l'auteur  de  la  fubiliturion  ,  &  qu'il 
ne  puilTe  les  recueillir  même  en  re.ionçanr  à  la 
fucceilion  du  grevé  :  pourquoi  donc  ne  feroient-ds 
pas  acquêts  dans  fa  perfonne  ?  Le  Brun  le  ptn- 
ibit  ainii  ,  &  fon  fentiment  a  été  confirmé  par 
un  arrêt  du  17  mars  17  1  S  ,  lequel  ,  fuivant  Rouf- 
feau  de  la  Combe,  >»  déclare  la  tcre  de  BvUi- 
35  ligneux  6c  autres  ,  pour  ce  qui  en  eft  compris 
3»  en  la  fubîtirution  faite  pa'r  Claudiîie  de  Rye 
9j  le  4  juillet  »  ^8  I  ,  par  donation  entre  vifs  ,  avec 
3»  défenfes  d'aliéner  ,  avoir  été  acquêts  eji  la  pei- 
î»  foniis  de  défuiic  Louis  de  Bouligneux ,  comte 
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»  de    la  Pallu  ,  arceiidu   que    cette  fubftitutioiî 
»  avoic  été  faite  pac  une  perfonne  étrangère  «. 

Dans  le  troifième  cas  ,  M.  d'AguelTèau ,  â  len- 
droit  cité,  diftii:gue  li  raureiir  de  la  fubftitution 
a  gardé  i  ordre  de  luccéder  ,  &  n'a  fait  ou  y 
ajouter  une  (impie  prohibition  d'aliciier  ,  eu  li , 
en  s'ccairam  de  la  diipuiition  de  la  loi  ,  il  a  trou- 
blé l'ordre  de  la  fucceïiion  légitime  ôc  difpofc 
d^s  biens  qu'il  donnoi.c  â  fes  héritiers  ,  non  eu 
efclave  ,    mais  en   n^aître  de  la  loi. 

Dans  la  [^)femièrç,  hypothèfe  ,  M.  d'A^uelfeau 
foutient  que  la  fubflitucion  fait  des  Propres  &z 
hs  conferve.  a»  Que  fait,  dit -il,  à  propremenc 
sï  parler  ,  le  tertateur  dans  ce  css  ï  II  laifle  lub- 
"»  lifter  la  loi  en  (on  entier.  Ce  fera  elle  qui 
••  déférera  la  (ucccilion  ;  ce  fera  elle  qui  en  réglera. 
>»  le  partage  ,  qui  décidera  des  droits  des'  cohé- 
»  ritiers  j  Ôc  tout  ce  que  le  teftaceur  y  ajoute  , 
33  eft  une  nouvelle  précaution  par  laquelle  il 
%»  défend  raliénation  des  bieus  qu'il  lègue.  Or, 
t>  cette  addition,  bien  loin  d  être  contraire  au  vœu 
»  de  la  coutuiiie  Ôc  d'en  empêcher  l'exécution 
a»  eft  précifément  ce  que  la  coutume  défire  ,  8c 
33  ce  que  la  leule  force  de  la  loi  a  pu  opérer  dans 
3»  certains  temps  &  dans  certaines  coutumes.  Il 
»  feroit  donc  abfurde  ,  il  feroit  abfolument  in- 
33  juûe  ,  que  parce  que  le  teftateur  a  ajoute  une 
33  nouvelle  précaution  à  celle  de  la  loi  ,  il  abro- 
33  geât  la  Qième  loi,  qu'il  la  tenverfât,  pour  avoir 
33  voulu  lui  tendre  la  main  ,  &  qu'il  la  détruiiîc 
a»  en   voulant  l'affermir  œ. 

On  cite  deux  arrâs  qui  ont  cortfirmé  cette  doc- 
trine. Le  premier  eft  du  7  mai  16^0.  Mignot 
donne  une  maifon  a  ia  fœur  ,  avec  défenfes  dô 
raliéner  ^  ot>li£atiûn  de  iaconfeiver  aix  eiifans. 
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a  qui  elle  appartiendra  en  propriété.  On  juge  que 
cette  maifoQ  doit  être  regardée  comme  un  Propre 
dans  la  fucceflion  du  dernier  des  enFans.  Pour- 
quoi ?  C'eft  5  dit  M.  d'Agueifeau ,  qa'il  y  avoic 
une  volonté  déclarée  d'obierver  l'ordre  de  la  loi , 
une  iîmple  prohibition  d'aliéner  la  maifon  donnée. 

Le  fécond   arrêt  eft  du  4  janvier  1(357.  Une 
tante  donne  des  maifons  ôc  des  rentes  à  fa  nièce , 
lui   défend  de  les  aliéner,  ôc  les  fubftitue   à  (qs 
enfans  nés  6c  à  naître.  On  demande  fi  ces  biens 
font   Propres   dans  la  fucceflion  des  enfans  ,   Ôc 
l'arrêt  les  juge  tels,  conformément  aux  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Bignon.  Le  plaidoyer  de  ce 
tnagirtrat  ,  rapporté    par  Ricard  ,  nous    préfente 
d'abord  cette  maxime  fondamentale  ,  qu*une  dona- 
tion en  collatérale  eft  un  acquêt  ,  Ôc  cela  dans 
le  fécond  degré  comme  dans  le  premier  ,  parce 
que  les  fubftitués  prennent  les  biens  de  la  main 
du  tellateur ,  &  non  de  rinftitué.  Cette  maxime  , 
continue  M.  Bignon,  n'admet  qu'une  feule  excep-# 
tion  ,  c'eft  lorfque  la  volonté  de  fuivre  l'ordre  dé 
là  loi  eft  contraire  .S:  déclarée.  Or  ,  ici  elle  l'eft 
par  trois  ou  quatre  circonftances.  La  donatrice  a 
affwdlé  de  marquer  que  la  donataire  étoit  fon  hé- 
ritière préfomptive  ;  la  donation  eft  faite  de  biens 
propres  \  les  mots  Propres  de  côté  &  ligne  font 
répétés  pUiiîeurs    fois  dans  la  donation  ;  enfin  , 
la  fubftitution  ne  tend  qu'a  aflurer  ôc  confervec 
Tordre  des  fuccefli ons  légitimes ,  fans  aucune  dé- 
rogation a  la  loi. 

Ces  autorités  paroiflent  invincibles  pour  afiTures 
aux  fubftitutiont  en  collatérale  la  vertu  de  former 
te  de  conferver  des  Propres ,  lorfqu'elles  fuivenc 
l'ordre  de  fuccéder.  Cependant  Pothier  ôc  l'auteur 
de  l'arcicle  BiENS^ouùennenc  le  parti  contraire^ 
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êc  leur  opinion  nous  paroît  conforme  aux  prin- 
cipes reçus  en  cer:e  matière.  Tout  ce  que  roii 
die  de  la  volonté  du  teftateur  ,  qui  obferve  dans 
iiîie  fubftitution  en  collaccrale  i'urdre  des  fuccef- 
[Ions  légitimes  ,  on  peut  également  le  dire  d'un 
teftateur  qui  iriftitue  (on  héritier  préfomptif  léga- 
taire univerfel.  Cependant  une  telle  dirporiùon 
ne  raie  jamais  qu  ini  acquêt,  quoique  par  la  t;a- 
turc  des  biens  &  la  qualité  du  donataire  ,  dloi 
imite  parfaitement  l'ordre  de  fuccéder.  Ce  prin- 
cipe cft  certain  dans  notre  droit  commun  :  peut- 
être  feroit  il  à  fouhaiter ,  comme  l'obTerve  M, 
d'Aguedeau  ,  qu*on  eût  préféré  la  difpofuion  équi-* 
table  du  plus  grand  nombre  des  coutumes  ,  qui 
contiennent  une  décifion  oppofée  j  mais ,  après  de 
longues  cuntradictioîis ,  la  maxime  a  été  reçue, 
Ôc  nous  fommes  obligés  de  nous  y  foumettro. 
Or ,  rapprochons  cette  maxime  du  principe  qu'une 
fubftitution  faite  en  faveur  àts  collatéraux  n'eil: 
qu'une  donation  dans  la  pcrfoiUîG  du  fubflitué  , 
&  une  donation  en  collatérale,  qui  eft  fufpendue» 
à  la  vérité  ,  pendant  la  vie  de  l'inftitué  ,  mais 
qui  vient  toujours  uniquement  du  donateur.  Que 
refte-t'il  à  conclure  ,  (i  ce  n'eft  que  dans  refpcce; 
dont  il  s'agit  la  fubftitution  ne  peut  faire  que  des 
acquêts  ? 

Les  autorités  fur  lefquelles  on  appuyé  le  fen- 
liment  cjue  nous  combattons  ,  ne  font  pas  aulîî 
puifTantes  qu'elles  paroiiïent  l'être.  D'abord  M. 
d'Agueflèau  ne  traire  pas  la  que ft ion  ex  pf'ofejjo, 
il  n'en  par'e  qu'en  paftant  ôc  feulement  pour  ré- 
pondre aux  arrêts  de  1640  de  i<j57  ,  que  l'on 
vouloir  appliquer  au  cas  d'une  fubftitution  qui 
interverriftoit  l'ordre  de  fuccéder. 

J^'atrê:  de  1640  a  été  rendu  dans   un  temps 

P  iij 


2  50  PROPRE. 

où  Ton  avoit  ^core  aîTez  de  peine  à  d'jcicîer  qu'an 
lé^s  faic  à  l'héririer  pré(ompciF  lui  ceiioic  nature 
d'acqucts.  M.  d'Ai',ue(reau  regarde  l'arrêr  rendu 
f»u-  enqiicces  par  turbes  le  17  mai  1646  ,  comme 
l'époque  à  laquelle  la  jurirprudence  a  cefTë  dê.ra 
là  delfi's  n^>ftante  Se  incertaine. 

Uarrcî  de  16^7  avoir  des  circon'lances  parti- 
culières. L'auteur  de  la  ftibflitution  avoir  témoigné 
alfez  clairement  que  (on  intention  croit  que  les 
biens  demeuraffenc  Propres  ,  c?c  cela  fufriroir , 
comme  nous  l'ayons  établi  ci-deiuis  ,  queftion  3, 
pour  leur  conferver  cette  qualité. 

Dans  la  deuxième  hypothèfe  ,  c'eft-â-dire 
lorfque  le  teftateur  a  interverti  ,  foit  dans  l'iufti- 
tution  ,  foie  dans  la  fubflitution ,  Tordre  des  fuc- 
ceflions  îéf^inm.es  ,  point  de  doute  C|ue  les  biens  ne 
foient  acquêts  dans  la  perfonne  du  dernier  fubdi- 
rué.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêts  des  21  mat 
de  13  août  1697  5  rendu  fur  les  conclufions  tle 
M.  d'Agucfieau.  M.  le  Camus  ,  maîrre  ÛQS  re- 
quêtes ,  avoir  fait,  en  1(^77,  un  tefLament  pac 
lequel,  oubliant  Tes  Frères  ,  appelés  par  la  loi  à  fa 
fucceifion  ,  il  indicuoic  M.  le  Camus  de  Cour- 
cevin  ,  fou  neveu  ,  â  la  charge  de  fubdicucion  en 
faveur  de  Tes  enfans  ;  Se  au  cas  qu'il  mourût  fans 
cnfans  ,  de  M.  le  Camus  d'Emery.  Le  teftateur 
étant  décédé  ,  M.  le  Camus  de  Courccvin  avoir 
recueilli  fa  fucceilion  a  titre  de  légataire  univer- 
{q\  ;  Se  par  fa  mort  fans  enfans  ,  il  l'avoit  rranf- 
mife  au  fubditué.  Celui-ci  ayant  difpofé  par  foa 
teflanient  des  biens  qu'ily  avoit  trouvés,  la  dame 
de  Menneviilette  ,  (on  héritière  aux  Propres  , 
demanda  la  diftraélion  des  quatre  quints  ;  mais 
elle  en  fut  déboutée  par  deux  arrêts  rendus  fuc- 
ceflivemenc  avec  les  difFcrens  légataires*  Le  plai- 
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doyer  prononcé  lors  au  premier  par  M.  I*avocac 
gci.crnl  d'Agueifeau  ,  nous  offie  û..iis  un  détail 
très  iunHiieux  ks  raifons  c]ai  ont  didé  ces  déci- 
fic'ns.  o  On  convient  5  dit  enne  autres  chofes  ce 
3»  grand  îTiagjftrar,  on  convient  que  les  biens  étoient 
»  de 'vtiitab  es  aco^uêts  dans  la  perfonne  de  Tinf- 
»  t'.tLié.  Qu'eil:  -  ce  qui  peut  dKlinguer  le  fécond 
»»  drgre  du  premier  ?  fur  quoi  (era  fondée  la  dif- 
»  féreiue  ?  ne  font  ils  pas  tous  égaieniCnt  dona- 
9>  faites  on  légataires  du  teflateur  ?  ne  reçoivent- 
»  ils  pas  égalemenc  leur  droit  de  fa  jjbtraiité  ? 
»»  y  a  t  il  un  ordre  de  fucccHion  entie  eux  ? 
»»  peur  on  dire  que  le  bien  ait  fait  fouche  en  ta 
•>  perfonne  de  l'uiftitué  ?  Mais  il  faudroit  pour 
»  ce'a  que  le  fubfiicué  le  reçût  de  lui  ;  &c  c'éft 
»  ce  qui  eft  contraire  a  tous  les  principes  «'. 

On  trouve   dans  le  journal   des  audiences  nn 
arrèc  du  19  mars  1710  ,  qui  juge  encore  qu'une 
lubdiiurion  en   collatérale  n'avou  formé  que   dss 
acqucîs  ;   mais  un  ne  fait  pas  préciiément  fi  elle 
jm.ifoic  l'ordre  des  fucct fiions  ch  iniefiat»  Il  s*âgif- 
foit  à\\n  nxième  de  la  terre  de  Bretigny  ,  &  d'un 
tiers  de  cède  de  Saintry  ,  qui  avoient  appartenu 
à   Benoît  Perrot  ,   en  vercva  de  ia  fubfliuujon  ap- 
pofée  à  fon  prpnt  dans  une  donaiion  faite  a  l'uii 
de    fes    auteurs    par  M.   le  premier    prcliJent    le- 
Jay.   Benoît  Perrot  ,  père  du  défunt,  les  réclamoic 
comme  héritier   des  meubles  $c  acquêts ,  &  pac 
l'atrct  cité  ,  conhrmatif  d'une  fenrence  ^cs  requêtes 
du   palais  du  4   acùr  1719  ,  ils   lui  ont   été  ad- 
jugés en  cette  qualité  exprelTe.  Le  rédi:£teur  du 
journal   des  audiences  ne  dit  pas  que  le  donataire 
de  M.  le  premier  préfident  le  Jay  en  fut  patène 
collatéral  ;  m.ais  cela  réfuhe  aOezde  l'arrct  méme^ 
car   ou  voit   paroître  entre    les  parties  ,   CiauciC'* 
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Jofepk  le  Jay  3  qui  fans  cloute  prctendoic  aux 
biens  comme  Propres  du  chef  du  donateur ,  ce 
qu'il  ne  pou  voit  faire  fans  être  parent  au  défunt, 
m  par  conféquent  fans  que  le  donataire  &c  le 
défunt  Je  fulfenc  eux-Q:iêmes  à  M.  le  Jay, 

Ohftrvation  commune  aux  turcs  de  donations  ^ 
de  legs  &  de  fidéïcommls , 

Dans  tous  les  cas  où  les  titres  de  donation  , 
de  legs  &  de  hdéicommis  ,  n'ont  pas  la  vertu  de 
former  des  Propres  ,  il  faut ,  pour  que  les  biens 
foient  réputés  acquêts ,  qu'ils  aient  été  appréhen- 
<iés  en  vertu  de  ces  titres.  C'eft  ce  que  remarque 
Pothier  par  rapport  a  la  fubftitution  fidéicom- 
mi  (Taire. 

»  Lorfque  le  fubftitué  ,  dit-il  ,  eft  héritier  da 
55  grevé  donc  la  mort  donne  ouverture  à  la  fub* 
«  ticution  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'héritage 
»'  compris  en  la  fubftitution  lui  elT:  Propre  pour 
as  la  portion  dont  il  elt  héritier  ,  puifqu'il  a  cette 
»'  portion  jure  hdredïtarïo  _,  à  titre  d'héritier  du 
»»  grevé  dans  la  fuccedion  duquel  l'héritage  s'eft 
55  trouvé  5  &  que  le  droit  de  créance  qu'il  ayoit, 
55  en  vertu  de  la  fubftitution,  contre  la fucceflion , 
»>  s'eft  confus  pour  cette  portion  par  {<^\\  adition 
M  d'hérédité  <«. 

il  fembleroit  qu'il  en  doit  être  rour  aurremenc 
dans  le  cas  où  le  fubftitut  n'accepte  la  fucceftion 
du  grevé  que  par  bénéfice  d  inventaire ,  parce 
qu'alors  il  ne  fe  fait  aucune  confufion  de  {t% 
créances.  Néanmoins  Pochier  décide  encore  "pour 
]a  qualité  de  Propre:  In  créance  ,  dit-il  ,  qu'a  le 
fubftitué  de  la  chofe  hdéicommifïée  à  fon  profit  j 
%>  èc  dont  le  béuéfice  d'inventaire  eoi pêche  la  cor- 
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»  fufion  ,  \in  donne  droit  de  retenir  cette  chofe  ; 
»  il  Ta  en  vertu  de  fon  droit  de  fubAitiition  ; 
j>  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  l'acquiert  en 
>j  vertu  de  ce  droit ,  puirqu'il  l'avoit  acquife  à 
»>  titre  d'héritier  par  la  règle  le  mon  faijït  le 
»>  vif  j  Se  que  wous  ne  pouvons  acquérir  ce  qui 
•»  eft  déjà  à  nous  ,  quod  mcum  cjl ^  meum  ampliùs 
35  fkn  non  poteji  ;  nec  ut  ex  pluribus  caujis 
•a  res  mihi  dchcrï  potejl  ^  iîa  ex  pluribus  cauJls 
»^  mea  effc  pote.ji  «. 

11  y  a  cependant  un  cas  oil  le  fubftitué  ,  en 
fe  portant  héritier  du  grevé  ,  ne  lailfe  pas  de 
polîcder  comme  acquêt  l'héritage  fidéicommiffé  à 
fon  proht^  c'eft  lorfque  cet  héritage  a  été  aliéné 
par  le  grevé,  &  que  le  fubftitué  fe  le  fait  déiaiifcr 
par  le  tiers  détenteur,  conformément  à  l'arriclc 
31  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1747.  La  raifcn 
en  eft,  que  dans  ce  cas  il  ne  peut  s'en  dire  faifi  a 
titre  d'héritier  ,  &  que  par  conféquent  il  tue 
tout  fon  droit  de  la  fubftitution. 

Ce  que  nous  difons  d'un  fubftitué  qui  prend 
à  titre  héréditaire  le  bien  grevé  en  fa  faveur  d'un 
■fidéicommis  otdonfié  ,  foit  par  un  parent  colla- 
téral 5  foit  par  un  étranger  ,  il  faut  pareillement 
le  dire  d*un  donataire  qui  renonce  à  fa  donation  , 
poîir  recevoir  ats  mains  de  la  loi  &  .t  titre  fuc- 
cellîf,  l'héritage  que  (on  parent  lui  avoir  voulu 
tranfmetîre  à  tirre  particulier.  C'eil ,  comme  ou 
l'a  déjà  vu  ,  la  difpolition  exprelTe  de  la  cou- 
tume d'Artois,  article  158:0  Toutes  donations 
3>  d'héritages  font  réputées  acquêts  aux  donataires.... 
yi  Ji  les  héritages  donnés  font  appréhendés  en  venu 
jî  deldites  donations  <'. 

La   mcme  chofe  a  lieu   en    matière  de   lég<>. 
Ecoutons   M»  Louer  :  »  Jugé  qu'une   donation 
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»  faire  à  un  héricier  préfomptif  en  coîîatcraîe, 
«  bien  que  ce  fûc  des  arqiêis,  était  faire  Propre 
»  aiî  donataire  ,  par^e  qie  la  donation  étoïc  par 
>'  teftainent,  Se  que  le  donataire,  dans  un  même; 
>3  inftant,  avoit  pris  quahté  d'héritier  5c  de  do- 
i>  naraire,  <Sc  demandé  délivrance  da  legs  ,  ô<  que, 
»  par  la  coutume  de  Chartres  ,  nul  ne  pou- 
j>  voit  être  héritier  &c  légataire  ;  tel  emenr  que 
i*  le  donataire  ayant  piis  q  lalit  ■•  d'héritier,  la 
»>  qualité  de  légataire  étoit  éieinte  ,  6:  îe  legs 
»  tenoit  lieu  de  partage.  M.  Brifard,  rapportent 
»  en  la  cinquième  des  enquêtes,  1594,  2.0  fep-» 


»  tembre  <'. 


Ce  principe  a,  aulîi  infl  lé  dans  un  aricr  du 
parlement  de  Flandies  du  10  novembre  1775» 
qu'il  importe  de  faire  connoicre  ,  parce  v]iîe  plu- 
fîeurs  en  coticluenc  mal  â  propos  que  cecîe  cour 
attribue  généralement  aux  legs  hirs  en  cohacérale 
la  vertu  de  former  des  Propres.  En  voici  l'elpèce. 
Bonne-Thérefe  Caulier,  domiciliée  à  Douai, 
avoit  lé^Lîé  à  Pierre-Jean  François  Desfontaiues , 
un  de  fes  héritiers  préfomptifs ,  &  domicilié  dans 
Ja  même  ville,  une  partie  de  fes  Propres  Se  ac^ 
quêts  ,  avec  la  claufe  exprelTe  que  ces  biens  tien- 
droient  leur  cote  6'  lipnc,  La  mort  du  fieur  Def- 
ï^xïi'^xnts  fît  naître  un  procès  entre  Ferdinand  \^ti^ 
fonraiues  ,  fon  plus  proche  parent,  ^  Alexandre- 
Jofeph  Caulier,  iow  héritier  aux  Propres  de  la 
ligne  de  Caulier.  Celui-ci  téclamoit  les  acquêts 
lég'îés  au  défunt,  comme  lui  ayant  été  Propres 
nailFans  :  celui-là  ,  au  contraire  ,  y  prétendoit  à 
litre  de  plus  proche  héritier ,  &  fur  le  fonde- 
ment que  les  legs  en  collatérale  donnent  aux 
biens  qu'ils  ont  pour  objet  ,  la  qualité  d'acquêts. 
Les   cchevins  de  Douai ,  devant  qui  ratFaice  fut 
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d'abnrd  portée  ,  perfuadés  q'ae  ces  bien?  avoienc 
ëié  Propres  au  dcfunc  ,  les  adjugèrent  comme 
teis  au  lieur  Caulier ,  &  leur  fenrence  hn  con- 
firmée fucceflîvement  à  la  gouvernance  ,  Ôc  au 
confeil  fupérieur  alors  établi  à  Douai.  Le  (leur 
Desfoncaines  fe  pourvut  en  révidon  ;  m-^is,  par 
arrcr  du  20  novembre  1775,  rendu  au  rapport 
de  M.  Flennet  ,  les  chambres  affemblées ,  il  a 
été  déclaré  tju'erreur  n'éroit  intervenue  dans  le 
jugement  du  confeil  fupérieur,  &  le  fieur  Def- 
foniaines  a  été  condamné  en  l'amende  &  aux  dé- 
pens. 

Les  moyens  employés  par  le  fieur  Gaulier  pour 
préparer  cetre  déci(ion  ^  fe  réduifoientà  deux.  i*'.  Le 
teii^ment  de  Bonne-Tliérefe  Caulier  contenoit  la 
cîaufe  expreiïe  que  les  biens  par  elle  légués  à  fon 
héritier  ,  conferveroient  leur  cote  &  ligne  dans  fa 
perfonne.  Les  défenfeurs  des-  parties  ont  beaucoup 
dirpurc  fur  le  fens  de  ces  mors;  l'un  précendoïc  qu'ils 
ne  pouvoient  tomber  que  fur  les  Propres  com- 
pris d^\\%  le  legs  ,  l'autre  foutenoit  qu'ils  compre- 
noient  aufîi  les  acquêts;  &  il  en  tiroit  cette  con- 
fcquence,  que  la  volonté  de  la  tefcarrice  avoit 
été  que  cette  dernière  efpèce  de  biens  fût  Propre 
au  légataire  ,  comme  s'il  ne  les  eût  tenus  que 
de  la  loi.  Lacaufe,  envifagée  fous  ce  point  de 
vue  ,  n'étoit  pas  fans  difiiculté  ;  les  biens  étoienc 
à  la  vérité  régis  par  les  coutumes  de  Hainaut  &" 
d*Arrois,  qui  autorifent  ^i  font  valoir  les  claufes 
de  Propres  inférées  dans  les  doîiations  en  collaté- 
térales  ;  mais  ces  mots  ,  leur  côte  &  l-gne ,  pou- 
.voient-ils  s'appliquer  à  6.qs  acquêts,  c'eft-à-dire 
à  des  biens  qui  n'avoient  encore  ni  côte  ni 
ligne  ? 

i''.  Ce  qui  a  déterminé  l'arrcc,  c'eft  que,  dan* 
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le  temps  du  jugement  du  confeil  fupériôur ,  î! 
n  écoit  pas  piouvé  que  le  défunt  eût  recueilli  à 
titre  de  légataire  les  biens  de  Bonne-Thérefe  Cau- 
li  r  y  on  ne  rapportoit  aucun  indice  de  Ion  accep- 
latiLiidu  tellament,  on  montroit  feulement  que 
i  exécUieuc  ter^amenraire  avoit  fait  devant  les  éche- 
vins  fade  connu  à  Douai  fous  le  nom  d'EM- 
PRTSE  (voyez  ce  mot  )  ,  ce  qui  n'ayoit  pu  faire 
valoir  le  teliiment  que  pour  les  legs  particu- 
lieis;  &  ïvn  fe  bornoit  ,  a  l'égaid  du  légataire 
univerfel ,  à  u^re  qu'il  étoit  préfumé  avoir  accepte 
fon  legs ,  pujf.]u  :!  svoit  joui  des  biens.  C'étoic 
raifoîjner  fort  mal  ,  car  il  pouvoir  les  avoir  ap- 
préheiidc^s  à  titre  d'héritier,  6:,  dans  ce  cas, 
il  les  auroir  réellement  pofTédés  comme  Propres  , 
parce  qu'il  ne  les  auroit  pas  tenus  de  la  teftattice, 
inais  de  la  loi.  Ce  ne  fut  que  dans  rinllance  en 
révifion  que  l'on  produifît  l'adte  par  lequel  i( 
avoir  lui  même  empris  le  teftament  :  riiais  la  cour 
n'a  pu  y  avoir  égard  ,  parce  que  c'étoit  une  pièce 
nouvelle.    Voyez  Revision. 

A  ce  motif ,  aufli  jufte  qne  lumineux,  Deni- 
fart  en  ajouterO)t  un  autre  bien  digne  d'un  écrivaiîi 
deftitué  de  principes.  Ce  feroit  de  dire  que  le 
iîeur  Desfontaines  devoir  être  réputé  héritier  pur 
èi  (impie  de  la  demoifelle  Caulier ,  pour  n'avoir 
pas  fait ,  à  la  mort  de  celle-ci  ,  inventaire  juri- 
dique de  tout  ce  qu'elle  lui  avoit  laifTé.  Tel  eft 
en  effet  le  motif  qu'il  prête  à  l'arrêt  du  i  2  juia 
1705  ,  rapporté  à  la  page  289  du  tome  15  de 
cet  ouvrage.  Mais  il  n'y  a  aucune  loi  qui  ordonne 
à  un  héritier  préfomptif ,  nommé  légataire  uni- 
verfel ,  d'inventorier  les  biens  compris  dans  fon 
legs ,  à  peine  d'ctre  réputé  héritier  légitime  ;  6z 
certainement  une  pareille  jurifprudence  ne  pauîi 
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ccre  établie  que  par   une  loi  expreffe.   Denifirc 

a  beau  l'ctayer  >  dans  un  autre  endroit,  d'une  Ica- 

tence  du  châteiet  du  18  juillet  1752  >  par  laquelle 

il  a  été  jugé  ,  fuivani  iui ,  qu'un  légataiie  uni- 

verfel  avoic  fait  a6le  d'héritier  &   renoncé  à  (on 

legs  en  fe  mettant  en  polTeflion  du  mvjbiîier  uns 

inventaire  préalable  :  de  pareils  juge-r^ens  feroienc 

évidemment  abfurdes  ,   s'ils  étoie;u  te's  que  les 

préfente  cet  auteur.  La  formalité  de  Tinventaire 

n'eft   pas    plus   requife   pour   Te   porter   iégaraire 

univerfel  ,    que  pour    prendre  ia  quaiiré   d'hcii- 

xicr  j  tout  Ton  effet  ,  dans  l'un  comme  dans  laa- 

tre  5    eft  de  borner   les  allions  des  cn^anciers   à 

l'émolument  de  la  fucceiîîon  j  ôc  ce  lont  tantôt 

les  circonftances  ,    tantôt   les  adles  qui   décident 

il   tel  qui  avoit   le   choix   d'accepter  un   legs  ou 

une  hérédité,  s'efl:  tenu  à  l'un  plutôt  qu'à  1  autre. 

Dans  refpèce   de   l'arrêt   du   11    |uin    1705  ,    la 

chofe  étoic  d'autant  plus  fimple ,  que  le  lîeur  le 

Febvre  avoir  pris  dans  le  feul  ade  par  lui  palFé 

au  fujet  de  la  fucceiîîon  de  fa  /œur ,  la  qaaluc 

exprelTe  de  légataire  univerfel.  Cela  ffui  prouve 

nettement  qu'il  doit  y  avoir  eu  dans  larrêt  dts 

circonftances  particulières  que  Denifart  ne  con- 

noiiroit  point. 

SEPTiiME  QUESTION.  Ueffècô  dc  donation  que 
renferme  la  remïfe  d'une  eonfifcation  ou  d'une 
commife  ^  forme-t-elle   des  Propres  ? 

Cette  queftion  eft  déjà  traitée  aux  articles 
Acquêts  &  Biens.  Nous  nous  bornerons  ici  à 
tranfcrire  deux  arrêts  du  parlement  de  Norman- 
die ,  qui  y  font  relatifs.  Voici  comme  ils  font 
fapporcés  pat  le  nouvel  annotateur  de  Bafnage. 


13S  PROPRE 

3>  Comme  en  Normandie  les  héritiers  aux 
o>  Propres  fonc  plus  favorables  que  les  héritiers 
3>  aux  acquêts  ,  on  a  jugé  ,  par  arrêt  du  21 
»j  janvier  1749  ,  qu'un  oiïice  qui  éroit  tombé 
»>  aux  parties  caluelles,  ôc  en  avoir  été  relevé 
3>  daiis  le  temps  fatal  par  l'hciitier  préfomptif 
3>  du  titulaire  ,  étoit  un  Propre  dans  la  fucceilion 
3>  de  cet  héritier,  Ôc  la  cour  a  adjugé  cet  ofHce  à 
Si  l'héritier  aux  Propres,  au  préjudice  de  l'héritier 
»  aux  acquêts  «, 

»  Autre  arrêt  du  12  janvier  1751  ,  rendu  entre 
i»  les  heurs  de  Baupte  ôc   Pelcot ,  héririer:>  aux 
3>   Propres  paternels  de  feu  Pierre-Nicolas  Poftel, 
o3  lils  du  teu  heur  Poftel  ,  confeiller  au  bailliage 
3>  de  Caen ,  appelans  ,&  le  lieur  DefelTarts  ayant 
3>  époufé  demoilelle  de  Saint-Mars  ,   ci  -  devant 
3>  veuve  du  heur  Poftel,  confeiller  au  bailliage  de 
Caen  ,  &  héritière  aux  meubles  du  heur  Poftel 
hls  ,  intimée.  L'ofHce  de  confeiller  au  bailliage 
de  Caen  étoit  tombe  aux  parties  cafuelles  i  il 
en   avoir  été  relevé  ,  ôc   avoir    été  vendu.   La 
dame  DefelTarts   prétendoit    le    prix    de    cet 
cfHce  5  comme    un  meuble    de   la  fuccefîion 
de  fon  fils  :  les  heurs  de  Baupte  ôc  Pelcot  le 
prétendoient  comme  étant    un  Propre  dans  la 
»  fucceilion  du  heur  Poi'tel  fils.  Par  l'arrct  ,   la 
3>  cour  condamna   le  heur    Defeiîarts  ,    héritier 
3>  de  la  dame    Defeirarts  ,  à  rapporter  ,  au  profit 
3)  des  heurs  de  Baupte   ik   Pelcot  ,   le   prix   de 
„   ToiEce  de  confeiller  au  bailliage  de   Caen  ;  à 
,i  l'etret  de  quoi  il  feroir  tenu  de  repréfenter  le 
„  contiat  de  vente  dudit  office  ,  aux  obéiifaiices 
35   deldirs  heurs  de  Baupte  ôc   Pelcot  de  déduire 
fur  le  prix  dudit  ofrice  ce  qu'il  en  avoit  coûté 
«  pour  le  relever  aux  parties  cafuciles  ««. 


« 
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Huitième  question.  Les  héritages  acquis  par 
retruic  iïgnager fontïLs  Propres  ou  acquits  au 
re trayant  ^ 

Y^QS  coutumes  ne  font  pas  uniformes  fur  certe 
cjuellion.  Les  unes  dcclareiu  acqiiccs  les  héritages 
recirés  :  ce  font  Bordeaux  ,  art.  16'^  Angoumois, 
art.  6(^  ;  Poitou  ,  air.  359;  Châlons ,  atCc  2.50* 
Vermandois ,  arc.  246  j  Rheiiiis  ,  articles  37  & 
21^  ;  Ribemonr  ,  art.  4^.  Les  autres  leur 
attribuent  exprelTément  la  qna'ité  de  Propres  : 
ce  font  Normandie  ,  article  485  ^  Bretagne,  article 
280  ;  (Jiauny,  article  1 1 5  j  Boullonnois,  article 
1  3  8  ;  Ponrhieu  ,  article  139;  Noyon  ,  :;rcicle  3  3  ; 
Senlis  ,  article  6  i  j  Moncargis  ,  titre  16,  article 
8  ;  Artois,  article  78  ;  Saile  d'ipres  ,  chapitre 
228,,  article  2  \  Fermonde ,  rubrique  16  ^  article 
25  ;  gouvernance  de  Douai,  chapitre  2  ,  article 
33  •  Clerrnont  en  Argonne  ,  chapitre  26,  article 
21*,  Hainauc ,  chapitre  95,  article  10;  Mons , 
chapitre  47  ;  la  coutume  de  la  châcellenie  de 
Lille  en  décide  de  même  pour  les  fiefs  ,  titre  z , 
article  24  ;  mais  elle  contient  à  l'égard  àts  cenfives 
des  difpoficions  affcz  fin^ulières.  Si  l'héritage  eft 
retiré  par  une  perfonne  non  mariée ,  elie  le  ré- 
pute Propre  \  X\  le  retrayaîu  eft  niatié  ,  il  fauc 
diftinguer  s*il  efi:  homme  ou  femme  :  au  pre- 
mier cas,  elle  déclare  le  bien  acquêt  j  au  fécond, 
elle  le  rend  Propre. 

La  coutume  de  la  cour  féodale  de  Ber^hes-^ 
Saint -Wincck,  porte  ,  rubrique  8  ,  articles  7  & 
8  ,  que  w  fi  quelqu'un  demandoit  en  retrait  queU 
»  que  fief  ou  fiefs,  les  mêmes  fief^s  retiendronc 
»  k  ligue  comaie  s'ijs  écoieiu  échu$  pac  inorc. 
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»  &  que  néanmoins  celui  a  qui  les  fiefs  échéant , 
it  eft  tenu  de  faire  la  récompenfe  du  prix  ,  ou 
»»  rapporter  «^ 

C'efl:  ce  que  veulent  aufïî  les  coutumes  de 
Bailleul,  rubrique  7  ,  article  3  ,  êc  rubrique  8  , 
article,  5  ,  de  CalTel ,  articles  5^  &  57  ;  de  Pope- 
tingue  ,  titre  30  ,  article  4  ;  du  pays  d'Alo'l  , 
rubrique  22  ,  article  7  j  de  la  cour  féodale  de 
Furnes  >  titre  4  ,  article  îo  ,  &  tel  ell  le  droit 
commun  de  la  Flandre  flamande. 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  les  cou- 
tumes de  Paris  ,  article  159  ;  d'Orléans,  article 
583  5  &  de  Calais  ,  articl«  148  ;  mais  elle  y  eft 
conçue  d*une  manière  qui  nous  oblige  d'en  taire 
un  examen  particulier.  En  voici  les  termes  i 
w  L'héritage  retiré  par  retrait  lignager  eft  telle- 
»  ment  affecté  à  la  famille  ,  que  fi  le  retrayant 
31  meurt  délaiflant  un  héritier  des  acquêts  ëc  un 
»  héritier  des  Propres  ,  tel  héritage  doit  appar- 
>}  tenir  à  l'héritier  des  Propres  de  la  ligne  dont 
S)  eft  venu  &  iilu  ledit  héritage  ,  3c  non  à  Thé- 
M  ricier  dQS  acquêts  ,  en  rendant  toutefois  dans 
«»  l'an  ôc  jour  du  décès  aux  héritiers  defdits  acquêts, 
»  le  prix  dudit  héritage  «, 

Cecte  difpofition  5  quoiqu*analogue  à  celle  de 
Flandres ,  n'eft  cependant  pas  auili  claire  ;  elle 
laifte  indécifes  deux  queftions  très-importances , 
Se  qui  dépendent  du  même  principe  ^  Tune  eft 
de  favoir  (i  l'héritage  retiré  eft  Propre  ou  acquêt  ; 
l'autre,  fijdansla  fucceflîon  du  retrayant,  la  failine 
légale  appartient  a  l'héritier  des  Propres  ou  à  celui 
des  acquêts. 

Ces  deux  queftions  ,  que  les  coutumes  de 
Flandres  décident    nettement  pour  le   parti  des 

Propres , 
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Propres  l  ont  été  agitées  tout  récemment  dans 
celle  de  Paris  relacivemenc  à  la  fucceirion  de 
Louis-Marie  le  Boulanger  ,  fils  de  M.  Je  Bou- 
langer ,  confeiller  au  parlement  de  Paris. 

Dans  le  fait  ,  M.  Longuet  de  Vernouillet  a 
vendu  ,  le  4  àoûc  1735  '  ^^^^'^  maifon  fituée  à 
Paris  ,  qui  lui  ctoit  Propre  de  la  ligne  de  Louis 
Longuet  Ton  aïeul.    Louis-Marie   le   Boulanger, 

^  parent  lignager  du  vendeur  ,  a  intenté  le  retrait  , 
Se  il  eft  entré  en  poiTelTîon  de  cette  maifou  le 
5  mars  17^6»  Il  eft  mort  lailfant  un  fils  Se  une 
fille  :  la  fille   eft  décédée  en  bas  âge  \  le  fils  ne 

Ilui  a  pas  furvécu  long -temps  •  il  eft  mort  mi- 
,  neur  le  1  octobre  1752-.  Ses  héritiers,  étoienc 
fa  mère  pour  \qs  meubles  (^  acquêts  j  AdM.  de 
Chavaudon  pous  les  Propres  naififans  ;  M.  de 
Vernouillet  Se  la  dam.e  de  Vigny  pour  les  anciens 
Propres  de  leur  ligne.  11  n'y  eut  aucune  difficulté 
au  fujet  de  la  mère  ;  comme  elle  n'avoit  droic 
qu'aux  acquêts  ,  elle  ne  pouvoir ,  en  nu!le  façon, 
prétendre  à  la  inaifon  retraite  par  Louis  -  Marie 
Je  Boulanger  ,  parce  que  quand  même  cette 
maifon  eut  été  acquêt  à  telui-ci  ,  elle  auroic 
toujours  formé  un  Propre  dans  la  perfonne  du 
mineur  qui  l'avoir  recueillie  dans  la  fuccefîîoti 
du  retrayant.  Mais  il  s'éleva  une  conreftation 
férieufe  entre  les  héritiers  aux  Propres  naiiTans  Se 
les  héritiers  aux  Propres  de  la  ligne  de  Ver- 
nouillet. Les  premiers  foutenoient  que  la  maifon 
avoir  été  acquêt  au  retrnyant  ,  (S:  que  par  con- 
féquent  elle  avoit  tenu  à  (on  fils  nature  de 
Propre  naiftanr.  Les  autres,  au  contraire  ,  difoienc 
que  le  retrayant  avoit  pollédé  la  maifon  comme 
Propre'  de  la  ligne  de  Vernouillet ,  ôc  que  pac 
To??ic  XLIX,  Q 
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conféquent  il  l*avoic  tranfmife  i  fon  fils  avec  la 
qualité  de  Propre  ancien. 

Moyens  des  héritiers  aux  Propres  naijfans, 

MM.  de  Chavaudon  établilToient  leur  défenfe 
lur  deux  propofitions  :  ils  foutenoient  ,  i®.  que 
Thérirage  retiré  n'eft  point ,  dans  la  main  du 
retrayant ,  Propre  de  fucceflion  \  2°.  que  dans 
Ja  fuccedion  du  retrayant  la  faifine  légale  appar- 
tient à  l'héritier  des  acquêts. 

Pour  prouver  leur  première  propofition,  MM. 
de  Chavaudon  difoient  ,  1°.  que  le  '^ropre  de 
fuccedion  eft  l'immeuble  échu  par  fuccefîîon  , 
&  que  l'héritage  retiré  n'eft  point  dans  ce  cas. 
2°.  Que  la  coutume  ne  dit  ni  dans  l'article  139, 
ni  dans  aucun  autre  endroit ,  que  l'héritage  retiré 
par  retrait  hgnager  foit  Propre  ;  que  (\  elle  en 
avoit  eu  l'intention  ,  elle  n'auroit  pas  manqué 
de  l'exprimer.  3°.  Que  tel  étoit  l'avis  de  Sauvan 
d'Arament  dans  fes  notes  fur  l'article  139,  ÔC 
de  Bourjon  ,   partie  4,   fe6tion  3  ,  n.  19  &  20. 

La  féconde  proportion  ctoit  ,  fuivant  MM. 
de  Chavaudon  ,  une  conféquence  direde  &  né- 
ceiraire  de  tout  ce  qu'ils  avoient  dit  pour  éta- 
blir la  première.  Ils  ajoutoient  que  l'article  139 
de  la  courume  la  juftitie  clairement.  1°.  Cet 
article,  dtfoient  -  ils  ,  ne  porte  pas  ,  rhérhage 
retiré  apparaent  à  l'héritier  des  Propres  ;  non  , 
l'héritier  des  Propres  ne  devient  propriétaire , 
aux  termes  de  ce  texie  ,  qu'au  cas  qu'il  fatis- 
fade  à  une  condition  qui  lui  eft  impofée  ,  en 
rendant  toutefois  djns  l'an  &  jour  du  décès  aux 
héritiers  des  acq^'êts  Je  prix  de  l'héritage^  La  oro- 
priété  de  rhéririir  des  Propres  elt  renvoyée  à 
un  temps  futur  &  incertain  ,  le  Propre  lui  ap- 
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parciendra  quand  il  rendra  y  il  ne  lui  apparcienc 
pas  tant  qu'il  n'en  a  pas  rendu  le  prix. 

2°.  Celui  qui  rend  une  chofe  n'eft  obliaé 
de  la  rendre  ,  que  parce  qu'elle  ne  lui  appartitnc 
pas  ;  &  il  ne  la  rend  qu'à  celui  a  qui  elle  ap- 
partient. Le  prix  de  Thérirage  reciré  n'appartlenc 
donc  pas  à  l'héritier  des  Propres  ,  mais  à  l'hé- 
ritier des  acquêts  j  c'ell  donc  à  l'héritier  des 
acquêts  qu'appartient  l'héritage  même  ;  car  le 
prix  de  la  chofe  ne  peut  appartenir  qu'à  celuf 
qui  eft  propriétaire  de  la  chofe. 

3°.  L'héritier  des  Propres  ell  aifujetti  a  exercer 
dans  un  bref  délai  5  dans  le  même  efpace  de 
temps  qui  eft  limité  pour  ie  retrait  ligiiager  , 
le  droit  ou  plutôt  la  grâce  que  lui  accorde  l'ar- 
ticle 139.  Eit  -ce  ainfi  qu'on  traite  un  héritier 
qui  a  la  faifine  légale  ?  L'auroic  -  on  dépouillé 
auiîi  promptement ,  s'il  avoir  eu  la  propriété  à 
l'inftant  du  décès?  N'auroit  il  pas  été  pius 
conf^orme  aux  principes  de  lui  donner  le  même 
efpace  de  temps  qui  eft  ûxé  pour  l'exercice  de 
la  pétition  d'hérédité  ? 

4®.  .La  coutume  ne  donne  à  l'héritier  des 
Propres  qu'une  fimple  facuîré  j  il  n'eft  pas  forcé 
d'en  faire  ufage  ;  l'héritier  des  acquêts  n'a  poinc 
d'adion  contre  lui  pour  l'obliger  à  prendre  l'hé- 
ritage retiré  :  cette  vérité  eft  évidente  par  elle- 
même  ,  6c  ilçn  réfulre  deux  conléquences  ,  l'une, 
que  l'héritier  des  acquêts  qui  eft  obligé  d*atcendre 
la  déclaration  de  l'héritier  des  Propres,  doit  être  pro- 
priétaire jufqu'au  moment  de  cette  déclaration  ;  au- 
trement la  faihne  légale  refteroten  fulpens ,  puif- 
que  Ihéticier  des  Propres  ne  pourroit  l'avoir  qu'a- 
près fon  rembourfement;  l'autre  ,  que  l'héritier  d^s 
Propres  n'a  pas  la  faifine  lét^ale  j  Cwrcte  faifiue  eft 
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'Univerfelle  5c  îndivi(îble.  Un  héritier  des  mevibieS 
6c  acquêts  ne  peut  pas  être  héritier  d'une  partie 
des  meubles  êc  acquêts ,  ôc  abanJ Jimer  le  fur- 
plus.  Il  en  efl:  de  même  de  l'hrritier  des  Pro- 
pres ^  il  fâut  ou  qu'il  accepte  roue  le  patrimoine 
Propre  de  fa  ligne  ,  ou  qu'il  l'abandonrié  entiè- 
remeat  ;  il  ne  peut  -pas  divifer  fon  titre.  Ce- 
pendant l'héritier  des  Propres  a  inconLeftable- 
nient  la  faculté  de  prendre  ou  de  ne  pas  pren- 
^dre  l'héritage  retiré  ;  donc  ,  lorfqu'il  le  prend  , 
ce  n'eft  pas  à  titre  de  fuccellîon ,  mais  à  titre 
de  retrait  :  s'il  le  prenoit  à  titre  de  fucceffi.^n  , 
il  en  feroit  faifi  ;  s'il  en  ccoic  faifi ,  il  ne  pour- 
voie  pas  Tabandonner. 

<°.  Si  i'hcritaç^e. retiré  efl  noble,  le  feieneut 
pourra  dans-  les  quarante  jours  du  dérès  le 
faire  faifir  féodalement  :  l'héritier  des  acquêts  ne 
pourra-i-il  pas  porter  la  foi  &  hommage  pour 
fâiie  ceiïer  la  faifie  ?  ôc  feroit-il  poflible  à  l'hé- 
ritier des  Propres  de  porter  cet:e  foi  &  hommage, 
aant  qu'il  n'auroit  pas  remboutfé  le  prix  à  l'héritier 
des  acquêts? 

6^.  Les  fruits  échus  dans  le  temps  qui  s'écoule 
entre  le  dé:ès  ôc  le  re'nbourie<i^ent  de  l'héritier 
des  Propres ,  appartiennent  inconteftablement  à 
l'héritier  des  acquêts  ;  l'héritier  des  Propres  ne 
peut  les  prétendre,  n'ayant  aucun  droit  a  lachofe, 
tant  qu'il  n'a  pas  fait  fon  rembourfement  *,  le 
droit  que  l'héritier  des  acquêts  a  fur  les  fruits, 
fuppofe  nécelfairement  qu'il  :;  la  faifine.  Enfin  , 
M'vl.  de  Chavaudon  citoienc  a-  l'appui  de  leur 
féconde  propofition  ,  Dumoiiîin  fur  l'article  175 
de  l'ancienne  coiirume  de  Paris  ;  Dupleilis  ôc 
{es  annotateurs  \  Bourjon  ,  Porhier  en  fes  notes  fur 
le  commentaire  de  la  coutume  d'Orléans,  pu- 
blic par  Delalande,  ôcc. 
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De  ces  deux  propofinons ,  MM.  de  Chavau- 
don  concluûient,  que  le  his  mineur  de  Louis- Marie 
le  Boulanger  avoïc  été  h\ii  de  la  maiîon  lui- 
gieule ,  Cil  fa  qualité  d'hétuier  aux  acquêts  ,  ôc 
que  par  conféqueiU  >l  l'a  voit  poITédée  comme 
Propre  nailfanc  à  fes  fuccefFcurs. 

Moyens  des  héritiers  aux  Propres  anciens, 

M.  de  Vernouilîet  5.'  la  dame  de  Vignjr  dif- 
tribuoient  leur  Aé,ït[\{Q  en  deux  parties.  Dans  la 
première  j  ils  examinoient  le  texte  de  la  coutume, 
&:  ils  en  tiroienc  à^s  indudlions  conformes  â  leur 
demande  j  dans  la  féconde ,  ils  faifoienr  voir 
que  ces  inductions  étoienc  avouées  par  le  droic 
commun  ,  appuyées  du  fentiment  de  tous  les 
auteurs ,  &:  confacrées  par  tous  les  arrêts  anciens 
&   modcriies. 

Première  partie.  Le  retrait  n'a  été  introduit 
que  pour  maintenir  les  familles  &:  y  conferver 
les  biens;  c'ell  l'objet  unique,  c'eft  l'efpric  de  la 
loi  qui  éclats  dans  la  chofe  mcme.  Celui  qui  exerce 
le  retrait  agit  jure'  fan^uhùs  \  il  retire  comme 
ligiîager  ;  il  doit  dotic  polféder  comme  lignager, 
&  àh'i  là  comme  Propre.  Il  n'acquiert  pas,  il 
conferve  d  la  famille  &  pour  la  famille.  S'il  pof- 
fédoit  comme  acquêt  ,  cela  feroit  abfolumenc 
contraire  au  vœu  de- la  loi  \  ce  feroit  ufer  du 
bénéhce  qu'elle  accorde  contre  l'objet  qu'elle  fe 
propofe ,  violer  la  foi  du  contrat  de  vente  fsr^s 
néceiFité  &  fans  utilité  pour  la  famille;  ce  feroit 
une  inconféquence  3c  une  abuirdité  qu'on  ne 
peut  foupçonner  fans  offenfer  la  fagede  des  ré- 
cia6l:eurs  de  la  coutume. 

L'article   139  ne  règle  qu'un  feul  cas ,  celui  où 
le  retrayanc  eii   more   laitlanc  dss  héritiers  col- 
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lacéraux  ,  appelés  les  uns  à  recueiilir  les  Propres, 
les  autres  les  acquêts.  Alors,  p'^r  une  exception 
à  la  régie  générale  ,  fuivanr  laquelle  les  fucceC- 
fîons  le  partagent  dans  l'état  où  elles  font,  l'hé- 
liiier  des  Propres  doit  à  -l'héritier  des  acquêts 
une  récompeijfe  du  prix  qu'a  coûté  l'héritage  : 
mais  comme  une  exception  doit  être  renfermée 
dans  fou  efpète  précife  ,  lorfque  le  rerrayant  n'a 
laillé  qa'an  feul  héritier,  l'article  ne  reçoit  plus 
d'apj.>licacioiî  j  il  ne  peut  être  queftion  en  ce  cas 
d'une  récompenfe,  parce  qu'elle  fe  confond  dans 
la  main  de  Thérmer  unique  ,  qui  ne  peut  être 
en  même  teTjps  débiteur  Ôc  créancier;  cet  héritiec 
recueille  l'héiirage  en  verru  de  l'article  316, 
coucei liant  la  fucceflion  des  Propres  j  &  s'il  dé- 
cède enfuire,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  la 
récoTfTpcnfe  ,  quand  uîêmè  il  laifferoit  dts  hé- 
ritiers collaiéraux  de  piudeurs  fortes  ,  par  la 
raifon  que  cette  charge  n'a  été  établie  que  pour 
la  iucceilion  immédiate  du  retrayanr ,  lorfqu'il 
fe  trouve  diverses  fortes  d'héritiers,  &  qu'une 
loi  d  exception  a  une  règle  de  droit  générale  , 
î)ç  [^eut  pas  erre  étendue  hors  des  (es  tepmes. 

L'article  159  de  la  coutume  n*a  donc  pas 
d'application  direde  à  Tefpèce  aduelle  où  le  re- 
trayant n  a  la^fïé  que  fes  enfans  pour  héritiers  des 
Propres  tk  des  acquêrs  :  c'efl  la  fuccelîioii  du 
derni.r  de  ces  ei-fans  qu'il  s*agu  de  partager  , 
ôc  elie  ne  peut  pas  erre  réglée  par  une  loi  qui  i>'eft 
faite  ()ue  pour  la  fuccefîion  immédiate  du  re- 
trayanr. 

Let  artic'e  d'ailleurs  eft  décifif  pour  les  héri- 
tiers des  Propres.  1**.  il  déclare  que  l'héritage 
rei  ire  e/l  affeclé  a  la  famille  ;  2°.  il  ajoure  :  Tel 
hcr'uu^c  doit  appartenir  à  l'héritier  des  Propres 
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àe  la  ligne  dont  tjl  venu  &  ijfu  ledit  héritage, 
La  loi  pouvoit-elle  ufer  d'exprefîions  plus  im- 
pératives&  pins  abfolues?  Elle  ne  dit  pas,  td  héri- 
tage peut  appartenir^  mais  tel  héritage  doit  apparte- 
nir ;  c'eft  donc  un  droit  pofuif  &  cettain  à  l hé- 
ritier des  Propres  \  c'eft  donc  comme  héritier  des 
Propres  qu'il  le  recueille  \  il  en  eft  donc  faifi  \ 
car  on  ne  peut  rien  avoir  comme  héritier  ,  qu'on 
n'en  foit  faifi. 

La  coutume  va  plus  loin.  Craignant  de  ne 
s'ctre  pas  expliquée  aflez  clairement  ,  elle  ajoute 
encore  ces  termes  ,  6'  non  à  l'héritier  des  ac- 
quêts. Par-là  elle  dénie  formellement  la  failine  à 
l'héritier  àts  acquêts ,  puifqu'elle  déclare  que 
l'héritage  ne  lui  appartient  pas. 

A  l'égard  des  termes,  en  rendant  toutefois  dans 
l'an  &  jour  du  décès  aux  héritiers  defdits 
acquêts^  le  prix  dudit  héritage  y  cela  fignifie  que 
l'héritier  Aqs  Propres  eft  faifi  de  la  propriété, 
&  celui  des  acquêts  du  droit  d'en  demander  le 
prix  ;  &  comme  c'eft  la  propriété  qui  confti- 
tue  les  Propres ,  l'héritage  refte  Propre ,  mal- 
gré l'indemnité  qui  doit  être  payée  ,  de  même 
que,  dans  un  partage,  C\  un  héritier  recueille  un 
Propre  ,  à  la  charge  de  payer  une  foute  ,  cela 
n'empêche  pas  que  l'héritage  ne  lui  foit  Propre 
pour  le  tout. 

C'eft  une  erreur  de  prétendre  que  Tincertitude 
du  rembourfement  puilTe  empêcher  l'effet  de  la 
faifiiîe  au  moment  du  décès  ,  parce  qu'il  n'eft 
point  de  fucceflion  où  il  n'y  ait  la  même  in- 
certitude ;  &  en  effet ,  tout  héritier  préfomptif^ 
.quoique  faifi  par  la  loi,  ne  laiffe  pas  d'avoir  la 
faculté  &  le  temps  de  délibérer  j  nul  nej:  héritict 
qui  ne  veut,, 

Qiv 
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La  qiieftion  de  favoir  à  qui  appartiennent  les 
fruits  de  l'hérira^e  retiré  pendant  Tannée  accordée 
à  l'héritier  des  Propres  pour  fe  déterminer,  dé- 
pend du  parti  que  prendra  cet  héritier.  S'il  rem*» 
bourfe  le  prix ,  comme  routes  les  opérations  d'urt 
partage  ôc  d'une  liquidation  fe  réfèrent  au  mo- 
ment du  décès  5  tous  les  fruits  doivent  lui  ap- 
partenir dès  cette  époque,  parce  qu'il  a  été  faifî 
de  la  propriété  c?^  inuio  _,  par  ia  règle  ie  mort 
faïjit  le  vif.  Si  au  contraire  il  ne  veut  pas  rem- 
bourfer,  6c  qu'il  abandonne  l'héritage,  fa  propriété 
fe  réfout  ab  initio ,  &  la  faifîne  paffe  à  Théritiet 
des  acquêts ,  à  l'exemple  de  ce  qui  s*opère  lorf- 
que  l'héritier  plus  prochain  renonçant  à  une  fuc- 
ceffion  ,  elle  edi  acceptée  par  un  parent  plus  éloi- 
gné 5  qui ,  à  fon  défaut ,  profite  de  la  fucceflîon 
&  du  bénéfice  de  la  faifine. 

Ainfi  5  quoique  par  le  défaut  de  rémbourfe- 
ment  de  la  part  de  l'héritier  dts  Propres  ,  la 
faifine  puifie  pafier  à  l'héritier  des  acquêts,  il 
ne  faut  pas  en  conclure  que  la  propriété  ,  dans 
le  principe  ,  ne  foie  pas  déférée  â  l'héritier  des 
Propres. 

En  effet ,  l'article  1 3  9  ne  lui  donne  pas  une  fimplé 
faculté  de  retenir  le  Propre  en  rembourfant  ; 
il  déclare  au  contraire  impérativement  que  le 
Propre  doit  lui  appartenir  ^  avec  la  charge  de 
rembourfer  ;  conféquemment  il  eft  propriétaire 
de  plein  droit,  &  il  n'a  point  d'option  ni  d'alter- 
native. Il  doit  reaibourfer  fi  ^héritier  des  acquêts 
l'exige  ;  c'eil  une  dette  qu'il  a  conrraél^e  en  ac- 
ceptant la  fucceflîon  des  Propres ,  ôc  il  ne  peut 
s'en  affranchir  \  en  forte  que  s*il  avoir  recueilli 
plufieurs  Propres  ,  dont  un  feul  eue  été  retire 
jpar  retrait  ligaager ,  il  ne  pourroic  pas   l'aban- 
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donner  pour  s'affranchir  de  la  récompenfe ,  &c 
conferver  en  même  temps  las  autres  :  mais  fa 
qualité  étant  indivifible ,-  l'héritier  des  acquas 
pourroit  le  forcet  au  renibourremcnt. 

II  efl:  vrai  que  lî ,  à  l'expiration  du  délai,  ce 
rembourfement  n'eft  pas  fait ,  l'héritier  des  ac- 
quêts peur,  faute  de  payement ,  demander  l'hc- 
ritage  ;  &  s'il  lui  eft  abandonné ,  alors  il  eft  cenfé 
en  avoir  été  faili  dès  le  décès  :  mais  cette  option  , 
cette  faculté  n'appartient  qu'à  l'héntier  des-  ac- 
quêts ;  car ,  à  l'égard  de  l'héritier  des  Propres , 
l'obligation  qu'il  a  contradite  en  acceptant  la  fuc- 
cefiion  des  Propres ,  eft  abfolue  &:  inhérente  k 
fon  titre  fuccefiif  ;  ce  n'eft  point  un  droit  de 
faculté  que  la  loi  lui  défère  ,  c'eft  une  propriété  cer- 
taine ,  accompagnée  d'une  charge  qui  le  rend 
débiteur:  l'article  139  ne  préfente  point  d'autre 
uns. 

Le  délai  d'un  an  que  la  coutume  lui  accorde 
pour  payer,  ne  fuppofe  rien  de  contraire.  On  a 
confidéré  que  l'héritier  des  Propres  ,  ne  recueillanc 
que  des  fonds  ,  pouvoir  n'avoir  pr.s  les  deniers 
hécefTaires  pour  accomplir  fur  le  champ  ce  rem- 
bourfement :  la  loi  indulgente  lui  donne  un  au 
pour  payer  j  c'eft  une  facilité  équitable  qu'elle 
lui  procure;  mais  cela  n'empêche  pas  que  fou 
obligation  ne  foit  abfolue  des  le  principe.  Comme 
il  a  été  fâilj  du  Propre  en  acceptant  la  fuccef- 
fion ,  il  en  doit  le  prix  ,  Se  cette  charge  eft  in- 
féparable  de  la  qualité  d'héritier.  Plus  on  reflé- 
chit fur  les  terpies  de  l'article  139,  Se  plus  on 
eft  convaincu  que  c'en  eft  là  Tefprit  &:  le  vœu. 
Or ,  la  dette  ayant  été  cojitradlée  dés  le  prin- 
cipe ,  on  ne  peut  pas  douter  que  la  faifine  ne  fe 
ion  opérée  en  faveur    de    cet  héritier,  qui  eft 
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devenu  au  même  inftant  ôc  de  plein  droit  pro- 
priétaire &c  débiteur.  C'eft  comme  un  acquéreur 
qui  a  acquis  un  immeuble  à  condition  d'en  payer 
le  prix  dans  un  certain  délai  qui  lui  eft  accordé; 
il  en  devient  propriétaire  dans  l'inftanc  ^  mais 
s'il  ne  paye  pas  dans  le  temps,  le  vendeur,  créan- 
cier du  prix  ,  peut  demander  la  réfolution  du  con- 
trai ,  ou  le  pourfuivre  pour -fon  payement.  Si  le  con- 
trat efi:  léfo lu,  c'eft  comme  ii  la  vente  n'avoir  jamais 
ctc  faite  j  mais  (1  le  prix  a  été  payé  dans  le  remps 
prefcrit ,  il  efl:  vrai  de  dire  que  la  propriété  a 
été  transférée ,  Se  que  le  contrat  fubfille  dès  le 
principe. 

Si  Ihéritier  des  Propres  qui  a  fait  le  rembour- 
fement  eft  faifi  Si  poiFède  l'héritage  comme  Pro- 
pre ,  peut -on  douter  que  l'héritier  unique,  qui 
réunit  les  Propres  &  les  acquêts ,  ne  le  recueille 
ôc  ne  le  poiFède  aulîî  comme  tel  ?  La  feule  diffé- 
rence qu'il  y  ait  entre  celui-ci  ôc  l'autre,  c'eft 
que,  n'étant  point  dans  le  cas  de  l'article  139, 
il  n'a  point  de  rembourfement  à  faire:  il  recueille 
la  fuccefîîon  dans  l'état  où  elle  efl:  j  il  prend  le 
Propre  comme  s'il  n'avoir  jamais  été  retiré  par 
terrait  lignager  ;  il  le  conferve  comme  tel ,  parce 
qu'il  étoit  Propre  au  défunt ,  dont  la  poflfeffion  fe 
continue  dans  fa  perlonne. 

On  a  avancé  de  la  part  de  MM.  de  Cha- 
vaudou  ,  qu'il  dépend  de  la  volonté  de  cet  hé- 
ritier unique ,  de  déclarer  qu*il  entend  jouir  de 
l'héritage  retiré  ,  comme  acquêt  ou  comme  Pro- 
pre. Mais  une  telle  option  ne  téfifte-t-elle  pas 
aux  maximes  \qs  plus  vulgaires?  Qui  eft-ce  qui 
ignore  que  c'eft  la  loi  qui  fait  les  Propres ,  & 
non  la  volonté  de  Thomme  ?  La  polfeflion  de 
l'héritier  n'eft  qu'une   continuation  de  celle   du 
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défunt,  îl  ne  peut  polféder  qu'au  mcme  titre 
ôc  dans  la  mêine  qualité  qu'il  a  recueihî^i^vuir 
établi  que  l'héritage  retiré  par  reiroit  ligDagec 
étoit  Propre  dans  la  perfonne  du  retrayant, 
c'eft  avoir  prouvé  qu*il  l'eft  également  dans  celle 
de  fon  héritier  ,  puifqu'il  ne  dépend  de  per- 
fonne de  changer  le  titre  de  fa  polfeffion  ôc  la 
qualité-  de  fes  biens. 

Seconde 'partie.  Pour  préfenter  avec  ordre  la 
fuite  ëi  les  progrès  de  tous  les  genres  d'autorités 
qu'on  peut  invoquer  en  cette  matière,  on  dif- 
tinguera ,  1°.  ce  qui  s'obfervoit  avant  la  réfor- 
mation de  la  coutume  de  Paris  ;  1^.  l'efprit  géné- 
ral des  autres  coutumes  j  3°.  les  fentimens  des 
interprètes  de  la  coutume  ,  depuis  fa  rétorma- 
tion  ;  4°.  hs  arrêts  intervenus  depuis  la  même 
époque. 

1".  Bouteiller  ,  qui  vivoit  deux  fircles  avant  la 
réformation  de  la  coutume,  établit  formellement 
dans  fa  fomme  rurale,  titre  74,  article  des 
acquêts  j  que  tout  héritage  retrait  n'ejl  pas  ac- 
quefle  partage  comme  acquefie  ^  qui  par  premejfc 
ne  ferait  retraite^  ma^s  s'en  iroa  par  Juccejfion 
au  côté  de  la  ligne  dont  il  vient. 

Tiraqueau  ,  qui  a  tant  approfondi  la  matière  du 
retrait,  dÀi  pohtiven<ent  que  redemptio  fixe  re- 
tracius  aut  recuperatio  fucla  ah  eo  qui  ejî  de 
familià  vel  génère  primi  vend'noris ^  non  débet 
operari  ut  res  ita  recu^  erata  non  dicatur  ejfe  de 
génère  vel  patrimonio  (  de  ntraciu  lineari  _,  art^ 
51  ^/z.  5). 

Chopin  ,  de  morihus  Pariforum  ,  livre  1 ,  titre 
^,  n*^.  8  ;  Carondas  en  fes  réponfes  du  droit 
François,  livre  2  ,  réponfes  101  ;  Bouchel  dans 
fa  bibliothèque  ,    au  mot  Propre  ,  atteftent  de 
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mcoie  que   Théricage   rétiré   par  retrait  lignageiT 
telle  Pfcopre  de  la  licrne  à  hcaidle  ii  efl  afFedé. 

DuinoLilin  daiîs  la  note  far  i'ardcle  175  de  i'aii- 
cipnne  coutume  de  Paris,  ne  dit  rien  de  contraire 
à  c^  fentiiîienr ,  ii  ne.  parle  que  d\in  héritage  acheté 
iiînpleajtînc  par  un  lignagei-  ;  <5c  ii  s'exprime  lui- 
même,  fur  l'article  4  da  ture  14  de  la  coutume 
de  Berri  ,  d'une  manière  très- propre  a  faire  con- 
noitre  fa  véritable  opinion  :  Iftuci  ^  dit-il  en  par-i 
lanc  du  retrait  ,  non  cjl  acqulfitonum ,  fcd  coii' 
fcrvatorlum  in  familiâ. 

A  i'égard  des  arrèrs  antérieurs  à  la  réforma- 
tion de  la  coiULime  de  Paris ,  tous  les  auteurs  en 
rapportent  deux  célèbres.  Par  le  premier  il  a  été 
jugé  5  fuivant  le  témoignage  de  Chopin  ,  de 
Brodeau  îk  de  Guénois»  c]ue  l'héritage  retiré 
par  retrait  iignager  éroit  Propre  ,  Se  que  l'héritage  re- 
tiré par  retrait  féodal  étoit  acquêt.  Le  fécond,  du  7 
feprembre  1 570,  a  décidé,  fuivant  Papon  ,  livre 
1 1  ,  article  37,  qu'un  Propre  maternel  devoir, 
cans  la  fucceiiion  du  retrayanc  qui  l'avoir  faic 
rentrer  en  ligne,  appartenir  à  (qs  parens  ma- 
ternels -,    privativemenc   à   fon   frère  coîifanguin. 

2®.  Ï)qs  coutumes  qui  s'expliquent  fur  la  na- 
ture du  bien  retiré  par  retrait  Iignager  ,  il  y  en 
a  II  qui  lui  artribueiit  exprtlTémenc  la  qualité 
♦Je  Propres  :  huit  le  déclarent  acquêt  ,  &"  dans 
ce  nombre  il  s'en  trouve  cinq  qui  admettent  in- 
dîftiiiéiement  le  retrait  ,  tant  pour  les  acquêts 
que  pour  \qs  Propres;  en  forte  qu'elles  ne  l'ac- 
cordent pas  au  lignage,  mais  à  la  proximité  *,  c'eft 
l'avantage  perlonnel  du  parent  retrayant  qu'elles 
ont  en  vue ,  plus  que  la  confervation  du  Pro- 
pre dans  la  famille  ;  c'eft  par  une  fuite  du  même 
génie  qu'elles    déclarent  l'héritage  reciré  ^  acquêt 
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indlflinâremenr  ;  c'efl  une  clafe  p:irticuîière  ,  qui 
ne  conclut  rien  pour  le  droit  commun.  Ce  fim- 
pie  conp-d*œil  jeté  fur  nos  coutumes ,  ne  per- 
met pas  d'en  méconnoître  l'efprit  ;  prefqiie  toutes 
ces  lo'x  s'accordetit  à  dcférer'aiix  biens  retraits 
la  qualité  de  Propres,  Se  ce  concert  de  difpoiî- 
tions  a  ceilemeiv:  f/appé  la  cour  ,  qu'elle  les  a 
étendues  fans  difficulté  .aux  courûmes  muettes, 
comme  on    le  verra  dans    un   indanr. 

3°.  Brodeau  ,  Auzanet ,  le  Maîrre  ,  l'Abbé,' 
Joly  ,  Perrière  fur  larticie  139  de  la  cournme 
de  Paris;  De'.alande fur  l'article  183  de  celle  d'Or- 
léans \  de  la  Cot^He  en  fa  jurifprudence  civile  au 
mot  Retrait,  décident  unanimement  que  l  hé- 
ritage retiré  par  retrait  lignager  conferve  fa  qua- 
lité de  Propre  de  ligne  ,  ëc  ils  donnent  cette  dé- 
ciuon  comtne  uîie  de  ces  vérités  élémentaires  qu'on 
établit  par  la  (impie  proportion. 

D'autres  înrernrètes  ont  fait  rln$  ;  ils  ne  fe 
font  pas  contentés  d'iivancer  la  maxime  en  termes 
généraux  ,  ils  l'ont  approfondie  de  difcutce.  Tels 
font  Ricard  fur  P-articlc  155  de  la  coutume;  le 
Brun,  des fuccefîicns ,  livre  2  ,  chapitre  i  ,  n.  38  j 
Duplefîis  5  traité  du  retrait  lignager,  chap.  8,  &c. 

4°.  A  ce  vœu  général  des  auteurs  ,  joignons 
l'autorité  de  quatre  arrc:fi  de  la  cour  qui  ont  à 
jamais  confacré  la  même  maxime. 

Le  premier  eft  du  21  mai  i(joç)j  il  eu:  rap- 
porté par  Ricard  à  reudcoic  qu'on  vient  de  citer. 
Cet  arrct ,  dit-il ,  juge  en  faveur  de  Jacqueline 
Tuffa ,  qu'un  Propre  reciré  par  retrait  lignager  fous 
le  nom  de  l'un  des  conjoints  ,  appartient  pour  le 
tout  à  fes  héritiers  ,  fans  qu'il  leur  foit  befoin 
d'incencer  aucune  action  en  retrait  de  mi- denier 
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ou  autre  ;  8c  que  coac  ce  que  peut  prétendre 
i'a  itre  conjoint  ou  fes  héritiers,  eft  la  moitié  du 
pfix  enployépour  exécuter  le  retrait.  Or  ,  pourquoi 
Ôc  a  quel  titre  le  conjoint  au  nom  du  quel  le  retrait 
a  éré  tair,eit-il  feal^ropriétaire,  fice  n'eft  parce  que 
le  bien  a  coîilerve  dans  fa  perfonne  la  qualité  de 
Propre  de  iig  le  ?  Si  ce  n'étoit  qu'un  acquêt,  il 
appartiendrv>,c  nécefrairement  â  la  communauté, 
&c  il  ne  pourroit  d'>n'ier  heu  ,  â  la  fin  du  ma- 
riage ,  qu  i  une  adtion  en  retrait  de  mi-denier  , 
fuivant  les  articles  135  &  155  de  la  coutume, 
mais  l'arrêt  juge  que  le  conjoint  retrayant  n'a 
point  d'action  en  retrait  de  mi-denier  ou  autre 
a  exercer ,  il  relie  propriétaire  de  plein  droit  parce 
que  l'héritage  lui  eft  Propre ,  ôc  conféquemmenc 
il  le  tianfinet  comme  tel  à  fon  héritier. 

Le  fécond  arrêt  eft  rapporté  avec  toutes  fcs 
circonftances  par  Renulfon  ,  traité  6qs  Propres  , 
chapitre  6,  fedtion  8  ,  n.  3 1.  Il  a  été  rendu  le 
10  avril  i66^  j  &  il  a  été  jngé,  en  confirmant 
une  fenteiice  des  requêres  du  palais  ,  que  le  re- 
trait de  la  moitié  d'un  héritage  avant  été  exerce 
par  le  propriétaire  de  l'autre  moitié,  la  portion 
retir>.-e  ainfi  que  l'autre  étoient  Propres  dans  la 
fuixeffijn  du  fils  du  rerrayanr. 

Le  troifième  arrêt  a  été  rendu  dans  la  coutume 
d'Anjou  le  7  feptenîbie  1684.  V^oici  comme  le 
rapporte  Livonieres  en  fes  obiervations  fur  Dupi- 
neau  ,  article  36'?. 

Suzinne  Cluny  avoit  exercé  le  retrait  lignagec 
d*un  héritage  vendu  par  viécrer  fur  la  fticcelTion 
varante  de  Jeanne  Gala  fon  aïeule.  Elle  lailTa  , 
à  fa  mort,  pour  feul  héritier  des  Propres  ôc  des 
acquêts  ,  Guillaume  Cluny  fon  frère.  Celui-ci 
étant  auflî  décédé,  il  s'éleva  une  conteftation  entre 
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les  nommes  Thibaudeau ,  héritiers  des  Propres 
de  la  ligne  de  Ga!a  ,  qui  réclamèrent  à  ce  titre 
l'héritage  retiré,  &  les  nommes  Ciuny  ôc  Giraur, 
héritiers  plus  prochains,  qui  précendoient  que  l'hé- 
ritage retiré  avoir  été  acquêt  dans  la  perfonne  de 
Suzanne  Ckmy  ,  retrayante,  ôc  Propre  naiiîant  dans 
celle  de  Guillaume  Ciuny  fon  frère.  Le  prévôt 
d'Angers  ,  par  fa  fentence  ,  adjugea  Théritage 
comme  Propre  aux  héritiers  de  la  ligne  de  Gala; 
les  aurres  en  interjetèrent  appel ,  Se  palFerent  un 
compromis  devant  cinq  arbitres ,  du  nombre  dc^^ 
quels  étoit  Livonieres  lui-même.  Ce  jurifconfuhe 
expofe  dans  le  plus  grand  détail  les  moyens  qui  fu- 
rent agités  de  part  &  d'autre.  »  En  opinant,  dit-il , 
»»  on  agita  deux  queftions  :  la  première  fi ,  dans 
3>  la  coutume  d'Anjou ,  l'héritage  retiré  par  re- 
»  trait  lignager  étoit  Propre  au  retrayant.  Tous 
w  les  arbitres  convinrent  que  la  coutume  d'An- 
»  joa  ,  non  plus  que  celle  du  Maine  ôc  de  Tou- 
9»  raine  ,  ne  s'exp'iquant  pas  fur  ce  point,  il 
«>  falloir  prendre  pour  règle  la  coutume  de  Paris , 
X  fuivant  laquelle  l'héritage  retiré  eft  Propre  «'. 
La  féconde  queftion  fut  de  favoir  fi  »  le  cas  de 
»  l'article  i  ;?  9  n'étant  pas  arrivé  ,  mais  Guillaume 
»>  Ciuny  ayant  fuccédé  à  fa  fœur  ,  tant  aux  ac- 
5>  quêis  qu'aux  Propres  ,  en  quelle  qualité  de 
»j  Propre  ou  d'acquêt  il  avoit  polfcdé  l'h^ritaae  «. 
Le  plus  grand  nombre  des  arbitres  fe  décidèrenc 
contre  les  héritiers  de  la  li^ne  de  Gala  ;  mais 
fur  l'appel  en  la  cour ,  arrêt  iniervint  qui  in- 
firma le  jueemenr  des  arbitres  ,  &c  conrirn^a  la 
fentence  du  prevô".  »>  La  cour  ,  dit  l'auteur  ,  a 
>j  jugé  par-li  ,  que  l'héritage  retiré  par  retrait  li- 
a>  g'iager  ell  elfentiellement  Propre  ,  Ôc  que,  dans 
«  refpècc  patacuiiete ,  la  charge  &  Tobligatiun 
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a»  du  rômbourfemeiK  ont  été  éteintes  par  con- 

a»  faiîon Je  crois  que  c*eft  ain(i  qu'il  faut 

»>  interpréter  rarcicle  159  de  la  coutume  de  Paris, 
9»  &  en  recevoir  la  difpoiition  dans  la  nôtre  avec 
»  cette  iiiterpréiation   «. 

Le  quacrièaie  aricc  eft  du  2  feprembre  175 1. 
Il  a  éré    rendu   au    raDoort  de  M.  Bochart.  La 
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terre  de  Pérign/   avoir  été  retirée  fous   le   nom 
d'un  enfant  de  Charles  Dupleiïis  ;!?e  de  Marie  Her- 
belin  ,  iorfque  la  mère  en  ctoir  encore  erîceinte  ; 
cet  héritage   étoic   un   Propre  de  la  ligne  de  Du- 
pledis  ;  l'enfant  né  depuis  le  retrait  mourut  après 
les  père  &  mère  hns  poftétité.  Sqs  héritiers  col- 
latéraux   élevèrent    la   queftion  de  favoir  fi  l'hé- 
ritage  devoir    être    conddéré  dans   fa   fucceiîion 
comme   bien   paternel   ou  maternel  :  on  préten- 
doit   de   la  part  des    héritiers   maternels  ,  que  la 
mère  avoir  fourni  les  deniers,   6c  que  le  retrait 
n'étoit  que   hdif  ;    les    héritiers    pacernels  fou- 
tenoient ,  au  contraite  ,  qtie  le  retrait  étoir  férieux, 
Ôc  avoir  confervé  le  Propre  dans  la  main  &  dans 
la  fuccedion  du  retrayant.  Quoique  la  vérité  ou 
la  (imulation  du  retrait   fût   une  des  principales 
queftions  de  Tinfrance  ,    il  était  nécelfaîre  aulli 
de  confjater  la  qualité  de  l'héritage  retiré ,   puif- 
qa'en  jugeant  le  retrait  (érieux ,   cet  hccirage  ne 
pouvoir  être  jugé  Propre  paternel  qu'autant  que 
le   retrait   avoit   confervé    cette   qualité  ^   6c  par 
l'arrêt  qui  intervint ,  il  fut  ordonné  que  !a  terre 
feroit  mife  dans  la  ma(Te  des  biens  paternels.  La 
cour,  en  jugeant  le   retrait  véritable,  détermina 
nettement  l'effet  qu'il  devoir  produire  j  ainfi   voila 
un  jugement  pofitif. 

Tels  étoient  les  moyens  employés  par  M.  Doii- 
tremont  pour  M.  de  Vernouiilet  ôc  la  dame  de 

Vigny. 
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Vigny.  Après  un  grand  nombre  de  plaidoiries , 
J'afï^iîre  fuc  mife  en  délibéré  ,  &  Je  18  avril 
1  -jGo  ,  arcêc,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Terray  ,  qui 
a  décidé ,  en  conhrmant  une  fencence  des  re- 
quêtes du  palais ,  que  la  maifon  contentieufe  croie 
un  ancien  Propre  dans  la  fuccefîion  du  ^\%  du 
ret  rayant. 

On  peut  tirer  de  cet  arrêt  plufieurs  confé- 
quenres  également  importantes.  La  première,  que 
Je  délai  d'un  an  accordé  a  l'héritier  des  Propres 
pour  rembourfer  le  ptix  du  retrait ,  peut  être 
comparé  au  délai  accordé  a  tout  héritier  pour  déli- 
bérer. 

La  féconde,  que  l'héritier  èits  Propres  n'ayant 
aucune  aébion  à  exercer  pour  fe  conferver  1  objet 
retiré  ,  il  s'enfuie  qu*il  a  la  faillne  légale  (*). 
La  troifîème ,  que  l'héritier  des  Propres  n'a  le  droit 
de  {\iicQiatx.  à  l'héritage  retrait  qu'en  fa  qualité  d'hé- 
riricr  des  Propres. 

Cette  troifième  conféquence  en  amène  nécef- 
fairement  deux  autres.  1°.  Si  les  plus  prochis 
parens  du  côté  &  ligne  d'où  l'héritage  procède , 
ont  accepté  la  fuccefllon  des  Propres  du  retrayanc 
5c  ne  veulent  pas  employer  la  voie  que  la  cou- 
tume leur  indique  pour  conferver  ce  bien  ,  les 
autres  parens  plus  éloignés  ,  quoique  du  même 
coté  &  ligne,  ne  peuvent  pas,  fuc  leur  refus,  exercer 
le  rembourlemenc ,  parce  que  ce  droit  n'eft  ac- 
cordé qu'aux  héritiers. 

1**.    Quoique    la  coutume  d'Orléans,  qui  eft 


(*)    "  Ces  deux  conféquences  ,  die  l'additionnaire   de 

33  RenufToîi  ,    ont   été   avouées    par    des    magiftrats    fore 

:  >•  éclaires ,  du  nombre  des  juges  <jui  onc  rendu  cet  arrêt  «. 
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fouchère  en  maiière  de  retrait  ,  Tans  l'être  en  fait 
de  fucceflion  ,  »  n'accorde  ,  dic  Pochicr  ,  le  droit 
99  de  retrait  lignager  qu'aux  païens  qui  fo!U  def- 
*>  ccndiis  du  premier  acquéreur  qui  a  mis  l  héri- 
»•  taee  dans  la  famille  ,  6c  non  aux  collatéraux  j 
w  néâiimoins  l'hérifier  aux  Propres  du  rerrayanr, 
t,  du  coténi'oii  i'hériuge  retiré  procède,  peut, 
8»  iuivant  ia  dilpoficion  de  cette  coutume  ,  quoi- 
M  qu'il  ne  (oit  pj^s  dtlcenda  ,  mais  feulement  col- 
as iatcrai  de  celui  qui  l'a  mis  dans  la  famille, 
89  fuccéder  à  cet  héritage  a  rexclu(îon^des  aurres 
«^léntiçrs  ;  car  la  coutume  n'exige  autre  chofe 
99  pour  cette  fi^celHon  ,  iinon  qu'il  foit  hcrltïcr 
9*  aux  Propres  ««. 

-Dans  la  coutume  de  Paris  ,  l'héritier  des 
Propres  n'eft  obligé  ,  pour  fuccéder  à  l'hériraee 
retiré  psr  le  défunt ,  que  de  redituer  le  prix  de 
îa  ven~e  qui  en  a  été  faite  à  l'acheteur,  fur  qui  le 
défunt  a  retrait.  Le  rembourfement  ne  doit  com- 
prendre ni  les  loyaux-coûts  ,  ni  les  frais  du  re- 
trait,  parce  que  la  coutume  ne  parle  ni  des  uns 
ni  des  autres  ,  &  que  fa  dilpotuion  étant  une 
exception  à  la  règle  qui  ordonne  de  partager  les 
fticceifions  dans  l'état  où  elles  fe  trouvent  ,  doic 
ccre  limitée  ftridlement  à  fes  termes  précis. 

il  en  eft  autrement  dans  la  coutume  d'Orléans  ; 
elle  oblige  l'héritier  aux  Propres  de  rendre  le  prix 
de  l'hérirage  5  avec  Us  loyaux  -  coûts  &  m'ifes  : 
»  ce  qui  comprend  ,  dit  Pothier  ,  tant  \ts  loyaux- 
j>  çouts  que  le  défunt  a  été  obligé  àz  rtmbourfcT 
3>  à  l'acheteur  fur  qui  il  a  exercé  le  retrait  ,  que 
»  leï  frais  qu'il  a  été  oblige  de  faire  lui-même 
«pour  le  retrait;  &  tant  les  mifes  faites  par 
5> -celui  fur  qui  le  retrait  a  été  exercé,  &'  que  le 
p  défunt  a  été  obligé  de  lui  rembourfer ,  que 
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••  celles  faires  par  le  drtunt  lui-même;  âc  non 
«»  feulement  les  mifes  néceilaires  ,  mais  mcme 
••  utiies  «e. 

L  héiicier  des  Propres  peur-il  demander  h  com- 
penfation  de  la  fomme  qu'il  doit  rembourfer, 
avec  la  valeur  des  dégradaiions  que  le  défuiit  a 
faites  fur  i'hcritage  retiré  ?  Il  faut  diftinguer  Ci 
ces  dégradations  ont  rapporté  de  rarfj;ent  au  défunt, 
ou  il  s'il  n'en  a  tiré  aucun  profit.  Dans  le  pre- 
Dvier  cas  ,  on  doit  les  déduire  fur  le  prix  qui 
doit  cire  rembuurié  aux  héritiers  des  acquêts  , 
parce  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  l'héritage  n'a  coûté 
au  défunt  que  l'excédent  de  ce  prix  fur  le  produit 
des  dégriidations  j  dans  !e  lecond  cas  ,  il  n'y  a 
point  de  déduClion  à  faire  ,  parce  que  le  défunc 
a  été  maître  de  (aire  de  ion  bien  tout  ce  qu'il  a 
voulu  ,  fans  que  fon  héritier  aux  Propres  puilfe 
s'en  plaindre. 

Il  faut  cependant  remarquer  avec  Pothier  ,  que , 
même  en  ce  dernier  cas*,  les  dégradations  peu- 
vent ,  dans  la  coutume  d'Orléans  ,  i>  venir  en 
M  compensation  jufqu  a  due  concurrence  des  amé- 
>»  liorations  que  le  dékmt  auroic  faites  fur  Thé- 
»  ritage  ,  ôc  dont  l'héritier  aux  acquêts  demar- 
j>  deroit  le  rembourfement  ;  car  un  héritage  n'efl 
w  amélioré  que  fous  la  déduélion  de  ce  donc  il 
o»  ed  d'ailleurs   dégradé  <«. 

Le  droit  de  demander  récompenfe  ,  que  les 
coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans  <5c  de  Calais 
accordent  à  l'héritier  des  acquêts  ,  apparcienr- 
il  au  légataire  univerfel  ,  lorfque  le  retrayanc 
en  a  fait  un  ?  Brodeau  foutient  la  négari\e 
fur  l'article  139  de  la  coutume  de  Patis  ;  fâ 
raifon  eft,  que  la  coutume  eft  de  droit  étroir  • 
que,   dans  le  doute  ,  on  doit  favoiifer  î'hécitier 

R  ij 
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ôc  que  le  légataire  univerfel  ne  marche  pas 
roujOLirs  de  pas  égal  avec  l'hcritier  du  fang. 
Mais  cec  auteur  nous  apprend  lui-même  que  fon 
■opinion  n'eO:  pas  fuivie.  »  Il  a  été  jugé,  dit  il, 
»  par  ariêc  donné  en  la  grand'chambre  fur  inf- 
»  rance  ,  entre  M*^  Julien  Girouft  ,  avocat  en 
»  la  cour,  légataire  univerfel  d'Antoine  le  Roy  , 
j>  ëc  Anne  Fernicle  &  confort  ,  héritiers  dudic 
w  le  Roy  ,  que  l'héritage  retiré  par  retrait  ligna- 
s>  ger  écôit  acquêt  ,  &  comme  tel  fut  adjugé  au 
ti  légataire  univerfel  des  acquêts,  faute  d'avoif 
§>  fait  le  remhourfemenc  dans  l'an  &  jour  «e. 

Les  auteurs  des  notes  fur  Dapleffis ,  traité  du 
retrait  lignager  ,  chapitre  9  ,  mettent  dans  le 
plus  grand  jour  la  jultice  &  l'exaditude  de  cette 
décifion  :  i>  Si  Théritier  àts  Propres  ne  fait  point 
oî  le  rembourfement  dans  l'an  &  jour  du  décès , 
55  l'héritier  des  acquêts  demeurera  faifi  incommu- 
3>  tablement  de  l'héritage  retiré  ,  &  le  légataire 
a>  univerfel  lui  demandant  la  délivrance  de  tous 
oa  les  meubles  &  acquêts,  l'héritier  des  acquêts 
3>  fera  tenu  de  lui  livrer  l'héritage  retiré.  Si  au 
î>  contraire  l'héritier  à^s  Propres  fait  le  rembour- 
»>  femenr ,  ce  feront  des  deniers  qui  appartien- 
jy  dront  au  légataire  univerfel  ;  car ,  en  un  mot , 
j5  il  entre  dans  tous  ks  droits  à^s  héritiers  à^s 
y>  meubles  6c  acquêts  ;  il  a  même  !e  quint  6.QS 
j>  Propres  j  &  h  la  coutume  ne  donne  d  l'hé- 
o?  ritier  àQs  Propres  l'héritage  retiré  ,  que  fous 
*'9i  une  condition  ,  favoir  ,  en  rembourfant  le 
t9  prix  à  l'héritier  des  acquêts  ,  pourquoi  le  léga- 
»  taire  univerfel ,  qui  le  teprcfente  ,  n'aura til  pas 
•>   le  même  droit  <'  ? 

Autre  queftion.  L'obligation  que  les  coutumes 
de  Flandres ,  de  Paris ,  d'Orléans  ôc  de  Calais  , 


PROPRE.  isi 

împofent  à  l'héritier  des  Propres  de  rembourfer 
à  l'héritier  des  acquêts  le  prix  de  l'héritage 
retiré,  eftelle  de  droit  commun  ,  ôc  pcut-oa 
rintroduire  fans  loi  exptefTe  dans  les  coutumes 
muettes? 

Un  grand  préjugé  pour  Taffirmative  eft  d'abord 
que  l'on  ne  trouve  aucune  coutume  qui  contrarie 
exprefTément  celles  donc  nous  parlons.  De  là  , 
en  effet  ,  il  réfulte  que  ces  loix  municipales 
doivent  être  regardées  comme  les  dépofitaires  de 
l'eTpric  de  notre  droit  coutumier  fur  ce  point, 
important  j  c'clt  la  conféquence  de  ce  principe 
univerfeilemenc  admis,  que  les  difpodtions  ks 
plus  géjiérales  de  nos  coutumes  doivent  faire  loi 
dans  celles  qui  font  muettes  ,  loriqu'il  s'agit  de 
matières  de  pur   droit  coutumier. 

Une  autre  raifon  non  moins  vidlorieufe  ,  ed: 
que  l'article  139  de  la  coutume  de  Paris,  cjui  a 
fetvi  â  cet  égard  de  modèle  aux  quatre  autres  , 
n'a  été  rédigé  que  d'après  la  jurifpradence  des 
arrêts  rendus  avant  la  réformacion.  Témoins  &c 
l'arrêt  du  7  feptembre  1570,  rapporté  par  Ca- 
rondas  ,  livre  2  ,  réponfe  loi  ,  &  le  procès-verbal 
de  la  nouvelle  coutume  ,  portant  que  l'article 
159a  été  ajouté  pour  l^intcrpiétadon  de  l^ ancienne  , 
&  la  note  de  Dumoulin  iur  l'article  175  (  *  ). 
Perfonne  n'ignore  combien   oh   refpecte  dans  les 

(  *  )   Cette  note  eft  ainfî  conçue  : 

Q^u'id  in  materia  fuccejjftoms  ?  Marilhic  opinahatur  quod 
cedit j  aux  héritiers  des  conquécs  ,  fimpli citer.  Ego,  contra' 
quia  acquiritur  cognatione  y   &  eâ  ratione  quia    de  lineâ* 
ergb   non   débet  fraudare  lineam  ....  6'  ad  fummum  Jr  a 
h&redes  conquAJiuum  ,  faltem  ceux  des  Propres  le  peuvG 
répéter ,  refusa  pretio, 
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courûmes  muettes  les  dirpo(îtions  que  les  réfor- 
mateurs de  celle  de  Paris  ont  calquées  fur  les 
arrêts  du  parlemeat  &  lesâpoftilies  de  Dumoulin. 
De  là  cette  jurifprudence  G  bien  affermie  aujour- 
d'hui ,  d  étendre  à  tous  les  pays  coutumiers  les 
articles  de  cette  coutume  qui  lixeiu  la  quotité 
de  la  légitime  ,  Tâge  requins  pour  tefcer  ,  Ôic, 

Ce  qui  nccellite  d'ailleurs  ici  l'extenfion  de 
l'article  1 3  9  de  la  coutume  de  Paris,  aux  cou- 
tumes qui  n'ont  pss  de  difpofiLion  contraire,  c'eft 
que  cet  article  eft  fondé  fur  un  motif  très-juri- 
dique. En  effet ,  le  bien  retrait  devroit  par  foi 
être  confidéré  comme  acqact  ,  Se  les  coutumes 
ne  lui  donnent  la  qualité  ds  Propres  que  par  la 
conlldération  du  droit  de  famille  ,  qui  fait  la 
bafe  du  retrait  lignager.  11  faut  donc  chercher  , 
autant  qu'il  ell  poffible  ,  a  concilier  la  nature 
qu'imprime  au  bien  retiré  la  num,ération  des 
deniers  qui  en  accompagne  racqui(îtion  ,  avec  le 
caradlère  que  lui  donne  la  caufe  qui  force  le 
défendeur  en  retrait  a  accepter  cette  numération 
Se  rétrocéder  le  bien  ;  Se  Ton  ne  peut  parvenir 
à  cette  conciliation  ,  fi  ce  n'eft  en  adopttnt  le 
parti  qu'ont  pris  les  coutumes  de  Paris  ,  de 
Calais  ,  d'Orléans  ,  de  Bailleul  Se  de  Berq'hes 
Saint-Winock ,  Sec. 

Auilî  Ricard  dit-il  ,  en  fon  traité  des  dona- 
tions ,  partie  5 ,  n.  145^  ,  que  .:'  l'article  159  de 
w  la  coutume  de  Paris  mérite  ,  par  la  juftice 
»»  de  la  difpoiîtion  ,  dette  fuivi  dans  les  couru- 
9>  mes  qui  n'en  partent  pas  ««.  Le  Grand  ,  fur 
l'article  95  deja  coutume  de  Troies  ,  ^loiC  1  , 
n.  6  ,  dit  pareillement  que  »  la  dllpoiicion  de 
J9  l'article  1^9  de  la  coutume  de  Paris  a  été 
»  étendue  aux  autres  courûmes  qui  n'en  difpo- 
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••  fent  point.  «.  Perrière  tient  précifémentle  même 
langage  en  les  inllituuons  coutumières  ,  titre  du 
retrait  ,  article  iu8.  C'eft  ce  cju'ctabiillent  aufll 
Coquille  fur  la  coutume  de  Nivcrnois,  chapitre 
51  ,  article  24;  Renuiron,  traité  des  Propres, 
chapitre  i  ,  fedions  5  &  1 1  ^  le  Brun  ,  hvre  2  , 
■  chapitre  1  ,  (edlion  i  \  Pothier ,  traité  des  retraits, 
n.  454  V  ^  c^^^  ^^  ^^^''^  j'-*^^  >  P^'-''^  laroutume 
de  Chartres,  lui  airèt  du  18  mai  1585  ,  rap- 
porté par  Carondas  &  Brodeau  fur  l'article  1-^5? 
de   la  coutume  de  Paris.  - 

Il  faut   pourtant  convenir  que   cette  jurifpru- 
dence    n'elt    pas   univerfcUement.  :£)brervce.   Br^^ 
nage  ,  fur  l'article  483    de    la  îomucne  de  Nor- 
mandie, attefte   qu'il  eft  en  cettev'province  d'un 
liùoQ    certain  ,    que    Thcritier    aux    Propres    ne 
dojc  aucunement  à   l'hétitier  aux  acquêts  le  rem- 
bourfement  preicric    par   l'article    i  ;  9  de   la  coti- 
tume   de   Paris.  Cela   vient   (zns   doine  de  î'ex- 
trèmc   faveur  que  l'on    accorde    en    Norrrandie 
aux   héritiers  des    Propres.  Voyez  les   arrêts   de 
I749  Ôc  175 1  ,  rapportés  ci  devant ,  queftion  7. 
L'ufage  du   Haiiiaut   eft  en    cela  conforme  i 
celui  de    Normandie  :   non  feulement   rhéricier 
des  acquêts  ne  peut  y   demander  i  l'hcririer  des. 
Propres  le   prix  de  l'héritage  retiré  par  le  défunt , 
mais  la  femtîie   elle  même  ni   fes    hcritiers    ne 
peuvent  répéter  ,  à  la  charge  du   mari  ou   de  ies 
héritiers  ,  la  moitié  àcs  deniers  qu^il  a  employés- 
au  retrait  d'un  héritage   de  fa  ligne.   En  général, 
la  coutume  de  Hainaut  eft ,  comme  celle  de  Nor- 
mandie ,  C\   fmgulicte  dans  la   plupart  de  fes  dif- 
pofitions  ,  qu'il  eft  prefque  toujours  dangeteux 
dy    appliquer   les  loix  des  autres  pays. 

La  coutume  de  la  chatellcnie  de  Lille,  après, 
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avoir  établi  ,  comme  on  i'a  vu  ci-devanr  ,  que 
les  main  fermes  retraits  avant  le  mariage  font: 
Propres  de  fuccelîion  ,  que  ceux  retirés  pendant 
le  matiage  par  un  mari  lai  font  acquêts  ,  &:  que 
ceux  retirés  dans  le  même  temps  par  une  femme 
lui  font  Propres  ,  &  fuccedent  par  [on  trépas 
comme  patrimoine  tenant  fa  càte  &  ligne  du  le^  dont 
le/dits  héritages  procèdent  ;  cette  coutume  ,  difons- 
nous  5  ajouce  immédiatement  après  ces  derniers 
termes  ,  s^  ik  néanmoins  les  maies,  en  ligne  diredle 
i>  feulement  ,  font  tenus  mettre  en  moût  com- 
»  mun  les  deniers  pour  ce  débourfés ,  èfquels 
»  les  femelles  en  pareil  degré  parrillent  éga- 
»  lement  avee.lefdics  mâles;  &  enfante  de  par 
99  lefdits  mâles  mettre  lefdits  deniers  en.  partage  , 
j>  icelles  femelles  fuccedent  èfdits  héritages  éga- 
9i  lement  avec  lefdits  mâles  (*)  <*.  Cette  difpo- 
fition  ,  reftreinre  à  la  ligne  direde  Ôc  au  feul 
cas  de  retrait  exercé  pas  une  femme  mariée  , 
prouve  bien  clairement  que  l'article  139  de  la 
coutume  de  Paris  ne  doit  point  être  étendu  à  cetcs 
coutume. 

Parmi  les  commentateurs  de  la  coutume  d'Ar- 
tois ,  on  en  trouve  deux  qui  (outiennent  la  riiême 
chofe  par  rapport  à  cette  provmce  :  ce  fonc 
Maillart,  article  178,  &  M^  Roullel  de  Bouiet,  . 
chapitre  14.  Mais  il  fufiît  de  pefer  les  raifons  fur 
lefquelles  ils  fe  fondent ,  pour  fe  fentir  porté  â 
rejeter   leur  opinion  (**). 


(*)  On  a  vu  au  mot  Demijeilage  y  eue  les  fille?  ne 
fuccèdenc  aux  Propres  fournis  à  cecte  coutume ,  cjue  lorf- 
qu'elles  n'ont  pas  de  mâles  pour  concuncns. 

(**)  Ce  que  je  vais  dire  fur  In  courume  d'Artois,  eft 
tiré  d'un  mémoire  à  eonfakcr  que  j'ai  fait  depuis  peu  pour 
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I®.  Maillarc  avoit  lui  mcme  adopté  8<  foutenu 
l'avis  contraire  dans  la  première  édicion  de  fon 
ouvrage  ,  &  il  paroît  ne  s'erre  rctradlc  que 
parce  qu'utj  "arrèc  du  7  feptembre  1690  ,  rendu 
en  la  première  des  enquèies  ,  au  rappoïc  de  M. 
Godart ,  avoir  décidé  ,  »  qu'en  la  courume  d'Ar- 
>j  cois  l'héritier  mobilier  ne  pouvoir  pâs  de- 
»  mander  à  l'héritier  des  Propres  la  Tomme  dé- 
5>  bourfée  par  le  défutit  pour  parveiîir  au  re- 
s>  trait  lignager  ".  Mais  cet  arrêt  exifle-t-il  ^  ou 
du  moins  a-t-il  jugé  la  queftion  en  rhcfe  ôc  dé- 
gagée de  routes  circonftances  ?  C'eft  uii  point 
fur  lequel  il  ne  paroît  pas  que  Ton  puiiTe  s'en 
rapporter  a  Maillart ,  donc  on  connoîr  afiTez  l'in- 
exaétitude.  Du  rede ,  cet  auteur  convient  C|ue  fa 
première  opinion  ejl  bien  établie  ^  &  il  ajoute 
qu'elle  efl  »  confirmée  par  toutes  les  coutumes 
«  de  Flandres  ,  qui  ,  a  la  vérité  ^  défèrent  les 
3>  fiefs  retraits  à  l'héritier  féodal  ,  mais  à  la 
M  charge  de  rapporter  le  prix  de  l'achat ,  d'en 
3»  donner  récompeiife  ou  de  lailfer  partager  le 
3î  fief  5  ainfi  que  le  prix  auroit  été  partagé  «^ 
On  voit  que  Maillart  ne  s'eft  laiifé  fubjuguer 
que  par  l'autorité  de  l'arrêt  du  7  fepiembie 
16^0  :  mais  quand  cet  anèt  auroit  vraimeijC 
adopté  fa  nouvelle  opinion  ,  pourroit-on  raifon- 
nablement  la  mettre  en  balance  avec  tant  d'autres 
arrêts  contraires  ,  qui  ont  fcrvi  de  modèle  aux 
-difpofitions  des   coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans  , 


M^  Dondan,  avocat  à  Arras  ,  cortre  les  héritiers  paternels 
de  la  dcmoifcîle  Camp  ^  &  fur  lequel  MM.  de  Lambon  , 
Clément:  &  Doillot  ont  donné,  le  15  août  17S0,  un  avi5 
conforme    à  l'opinion   que   je  fouticns  ici. 
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de  Caîâis ,  &c.   &  fur  lefquels  les  plus  profonds 
jurifconfultes  ont  fondé  leurs  décidons  ? 

11  y  a  plus;  Mailîart  lui-même  va  nous  apprendre 
la  véritable  efpèce  de  cet  arrcc ,  6c  nois  faire  voir 
qu'il  en  Lvii  une  farilfe  application.  Voici  comme 
il  en  parie  far  l'article  125,  n.  51  :  »  Un  arrêc 
*»  du  7  feptembre  1690,  rendu  à  la  première  AtSi 
enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Godart  ,  encre 
des  créancLCS  &  des  légataires  particuliers ,  a 
déclaré  la  terre  de  1  lécbin  en  Artois  ,  retirée 
3>  le  4  juin  «625,  moyennant  (5 5 000  livres, 
•»   patrimoniale  en  la  perloniie  de  l'acquéreur  «. 

Cet  arrêt  a  donc  été  reiidu  entre  des  créanciers 
&  des  légataires  particuliers.  D'après  cela ,  il  n'cft 
pas  pofrible  qu'il  ait  prononcé  fur  notre  queftion, 
^L  il  faut  nécetTairement  qa*il  fe  fou  borné  à 
déclarer  la  terre  de  Fléchin  Propre  au  retrayant , 
conformément  à  ce  que  porre  Tarcicle  123  de 
la  coutume  d'xArrois ,  «^  à  ce  qu'a  jugé  pour  celle 
de  Paris  le  célèbre  arrêt  du  18  avril  171^0, 
rapporté  plus  haut.  On  le  fent  ,  ^hs  que  la 
conteftation  n'ctoic  qu'entre  des  créanciers  6c  àts 
légataires  particuliers  ,  elle  ne  pouvoit  rouler  que 
fur  la  quefliion  de  favoir  li  les  premiers,  qui  exer- 
çoient  fans  doute  les  droits  d'un  héritier  aux  Pro- 
pres ,  pouvoient  Faire  annulier  la  difpofition  qu*uii 
teftateur  s'étoit  permis  de  faire  au  profit  des 
féconds  de  la  terre  de  Fléchin  par  lui  retirée  ; 
&  l'affirmative  de  cette  queftion  ne  pouvoir  faire 
la  matière  d'un  problême,  d'aptes  l'article  123  de 
la  coutume  ,  qui  déclare  les  héritages  retraits,  pa- 
trimoniaux en  fucceffion  &  aliénatLon  des  retrayans, 
11  eft  vrai  que  les  légataires  ont  pu  prétendre 
fubordinément  le  prix  du  Propre  que  le  défunt 
leur  avoic  laiiféj  mais  cette  prétention,  s'ils  l'onc 
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formée  ,  a  dû  être  profcrite,  parce  quils  étoient 
légataires  des  biens  ôc  non  du  prix  ,  &  que  de- 
puis l'airèc  du  15  juin  1^73,  rapporté  au  journal 
du  palais ,  on  a  toujours  jugé  que  le  légataire 
d'un  bien  indifponible  ne  peuc  prétendre  de  té- 
compeufe  fur  les  biens  libres,  par  la  raifon  qu'un 
legs  ne  peut  pas  fe  transférer  d'une  chofe  à  une 
autre  fans  la  volonté  expreffe  du  teftateur. 

1",  Quant  à  M*   Rouffel  de   Bouret ,    il   fe 
fonde  uniquement  fur  un  ade  de  noioriété   du 
confeil  d'Artois  du  5  1    juillet   166^,  contenant, 
fuivant  lui ,  »  que  l'héritier  aux  meubles  8<  ac- 
3î  quêts  ne  peut,  en  Artois,  demandera  l'héri- 
0»  tier   immobilier    patrimonial  ,     le   prix    d'un 
M  héritage  retrait  par  le  défunt  «,   Ma:s  j'ai  vé- 
rifié cet  ade  de  notoriété  fur  le  regiihe  du  con- 
feil   d'Artois,   &  il   ne  contient  pas  un  mot  de 
tout  cela.  Il  porte  feulement  ,   que  les  biens  re- 
traits font  confîdérés  en  Artois  comme  Propres, 
tant  en   fuccellion  qu'en   difpofuion  ,   ce  qui  ne 
contrarie  nullement  notre  avis,  puifque  les  meil- 
leurs commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  attri- 
buent la    même  qualité  a  ces  fortes   de  biens  , 
ôc  que  celles  de  Boulîonnois  Se  de  Ponrhieu  la 
leur  donnent  expreflemerit ,  quoique  la  première 
aflujetriiîé   nettement    l'héritier    iles    Propres   au 
rembourfement  du  prix  ,    ôc  que  l'on  juge  conf- 
tammenc  de  même  dans  les  deux  autres  ,  comme 
on  le  verra  dans  un  inftant. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'ufage  d'Ar- 
tois foit  contraire  fur  notre  queftion  à  la  jurif- 
prudence  générale  :  ni  l'arrêt  du  7  feprembre 
1(^90,  ni  l'ade  de  notoriété  du  51  juillet  16^4 , 
n'ctabliirent  ce  prérendu  ufage.  11  faut  donc  tenir 
en  A^rtois  ,   comiTaC   prefquc    par  -  tout  ailleurs  ^ 
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que  l'hérîtier  aux  Propres  ne  peut  prendre  les  biens 
retirés  par  le  défunt ,  fans  récouipenfer  le*>  héri- 
tiers des  meubles  ôc  acquêts  j  &  c'eft  précifé- 
irrent  ce  qu'enfeigae  Brunel  en  fes  obfervations 
fur  le  droit  courumicr  de  ceiie  province  ,  cha- 
pitre 6  5  n.  2 1  ;  on  alhi^-e  même  ,  dit-il  cha- 
pitre 3  ,  n.  (^7  5  que  /a  chofe  a  été  ainji  jugée  au 
confe'd  d'Artois  en  r année  1701. 

Mais  ,  dit-on  ,  (1  I  héritier  àts  Propres  doit 
rendre  le  prix  ou  abandonner  Théritage  ,  il  pourra 
donc  aliéner  fans  l'une  des  trois  voies  prefcritei'  par 
la  coutume,  6c  éès-  lors  il  ne  fera  plus  vrai  que 
l'héritage  retiré  eff  Propre  de  dilpohtion. 

Ce  que  Ton  conçoit  mieux  dans  cette  objec- 
tion,  c'eft  qu'elle  ne  préfeute  rien  autre  ehofe 
qu'un  argument  à  pojlcriorï ;  c'eft  qu'elle  tend  à 
récrier  les  obligations  de  l'héritier  par  fa  puiiïance, 
&  à  établir  qu'il  ne  doit  rien,  parce  qu'il  ne  peur 
pas  aliéner  ;  mais  il  y  a  dans  tout  cela  plus  de  fub- 
tilité  que  de  bonne  logique. 

D'abord  ,  obfervez  que  la  coutume ,  dans  Tar- 
ticle  125  ,  ne  parle  point  de  l'héritier;  fi  difpo- 
fition  fe  borne  à  déclarer  que  »  les  héritages 
»  retraits  fortiront  nature  de  patrimoniaux  en 
M  fuccelîjon  &  aliénation  des  retrayans  ».  Ne 
nous  inquiétons  donc  pas  de  ce  que  l'héritage 
deviendra  dans  la  perfonne  de  l'héritier  du  re- 
irayant,  ni  de  ce  qu'il  en  pourra  faire. 

La  coutume  y  a  pourvu  ,  il  eil.  vrai  ,  en  dé- 
clarant ,  par  un  autre  article ,  que  les  hértrages 
acouis  à  titre  fuccelTîf  font  patrimoniaux,  6c  que 
les  biens  de  cette  nature  ne  peuvent  être  aliénés 
que  par  Tune  des  trois  voies  qu'elle  indique  : 
mais  il  ne  s'agir  pas  ici  d'une  aliénation  de  la 
part  de   l'héritier  j  il  peut    prendre    ou    lailTe? 
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l'immeuble  retire  :  en  le  prenant,  il  faut  qu'il 
en  rende  le  prix  ;  en  le  laiffanr ,  il  n'aliène  pas  , 
feulement  il  ne_  profite  pas  de  la  faculté  qu'il 
avoir  d'acquérir  j  ôc  cela  cft  très-permis  même 
dans  la  coutume  d'Artois,  où,  comme  par-tout 
ailleurs  ,  nul  nejl  héritier  qui  ne  veut;  &  il  eft 
faifi  par  la  loi ,  fans  doute  ,  mais  cette  faifine 
n'a  d'effet  folide  &  permanent  que  par  fon  ap- 
préhenfion  \  fans  cela ,  elle  demeure  imparfaite 
Ôc  ne  produit  rien  de  réel. 

En  fécond  lieu ,  il  ne  faut  pas  aller  chercher 
la  vérité  des  principes  jufque  dans  les  inconvé- 
niens  de  leurs  dernières  confcquences.  Cette  mé- 
thode (eroit  abfurde.  Il  y  a  des  inconvcniens  à. 
tout.  L'héritier  légal  fera  chargé,  peut-être  aban- 
donnera-t-il  l'héritage;  il  aura,  fi  l'on  veut,  l'aie 
de  l'aliéner  fans  formalités  :  qu'importe  tout  cela? 
11  ne  s'agit  pas  de  lui ,  mais  de  la  fuccefifion  de 
fon  auteur  ,  c'efi:  a  régler  cet  objet  que  les  prin- 
cipes &  les  vues  du  droit  commun  fe  font  bornés,' 
&  il  faut  fermer  les  yeux  fur  tout  le  refte  ,  oa 
plutôt  il  faut  dire  avec  la  loi  ,  multa  per  con^ 
fequentiam  contin^unt  qua  principaliter  &  prima 
ratione  fieri  non    pojfunt. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  à  la  fimplicité  de  ce 
principe.  Le  bien  reciré  eft  Propre  en  foi ,  mais 
l'héritier  de  la  hgne  qui  rappréticnde  en  doit  le 
prix  en  Artois  comme  ailleurs  ,  parce  que  dans 
la  coutume  d'x\rtois,  comme  dans  toutes  les  au- 
tres ,  il  n'a  droit  qu'à  l'effet  produit  par  le  li- 
gnage j  &  non  aux  deniers  fournis  par  la  per- 
fonnc  du   défunt. 

Ce  qui  achève  de  juftifier  cette  opinion  ,  c'cft 
qu'elle  eft  enfeignée  par  les  commentateurs  des 
coutumes  voifincs ,   éc  parfaitement  conforme  à 
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ceiic  d'Artois.  Duchefue  ,  far  l'article  139  de  la 
coutume  de  Ponihieu  ,  foucienc  que  l'on  doit 
fuivre  en  cette  province  la  dirpoiîtion  dé  l'ar- 
ticle 139  de  la  coutume  de  Paris.  Son  annota- 
teur rapporte  mcn^e  un  â6le  de  notoriété  de  la 
fçnéchaiiirée  d'Abbeville  du  6  juin  172,75  qui 
attelle  >»  que,  conFormémeat  à  l'article  159  de  la 
«  coutume  de  Paris,  le  retrayant  peut  léguer  le 
»  prix  de  l'immeuble  retiré  a  qui  bon  lui  femble, 
3>  quoiqu'il  ne  puiife  léguer  que  k  quint  de 
sî  l'immeuble  même  «.  On  ne  peut  rien  ,  comme 
l'on  voit,  de  plus  clair  ni  de  plus  poiiiif. 

M^  le  Camus  d'Houlouve ,  en  fon  commentaite 
fur  la  coutume  de  Boullounois  ,  décide  égale- 
meàc  que  »>  fi  l'héritier  décède  fans  avoir  dilpofé 
3j  de  l'héritage  retiré  (en  oblervant  l'une  des  trois 
»  voies  prefcrites  par  cerre  coutume  pour  Taîié- 
5>  nation  des  Propres  ) ,  Cju  plus  proche  héritier 
3>  du  côté  &  ligne  dont  cet  héritage  provient,  y 
33  fuccède  ,  mais  à  la  charge  de  rendre  à  l'héri- 
»  tier  des  meubles  &  acquêts  ,  ou  au  légataire 
j>  univerfel  ,  le  prix  principal  de  l'héritage  re- 
j>  tiré ,  conformément  aux  dirpofition  de  l'article 
3»  1 3  9  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  iorme  le  droit 
w  commun  à  ce  fujer. 

On  a  vu  ci -devant  que  les  coutumes  de 
Poitou,  d'Angoumois  ,  de  Rheims  ,  de  Ver-. 
mandois  ,  de  Châlons  ôc  de  Ribemont ,  attri- 
buent aux  héritages  retirés  par  retrait  lignagt;r  , 
la  qualité  pure  Ôc  fimple  d'acquêts.  C'clt  une 
qaeftion  (i ,  dans  ces  coutumes,  l'héritier  des  Pro- 
pres ne  doit  pas  eue  admis  ,  comme  dans  celle 
de  Paris,  à  reprendre  le  bien  retrait  ,  en  rem- 
bourfant  l'héntier  des  acquêts.  Buridaiu  ,  fur  , 
les    articles    57    ôc   115    de    celle  de   Rhcims , 
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foutient  qu'il  doit  l'être.  Il  ne  faut  pas ,    dit  cec 

auteur ,  entendre  trop  littéralement  la  dirpofitioti 

de  notre  coutume.  C'eft   plutôt  fou  but  6c  fon 

cfprit   qu'il   faut  confuîter.   Son  but  eft  de  con- 

ferver  les  biens  dans  les  familles ,  &c  il  ne  peut 

être  rempli  Ci   l'héritier  aux  Propres  n'eft  pas  au- 

torifé  a  retirer  des  mains  de  l'héritier  aux  acquêts 

l'héritage  dont  le  défunt  a  exercé  !e  reiTair.  Son 

efprit  éclate ,  en  ce  qu'elle   difpofe  que  le  bien 

retiré  eft    fujer  au  retrait  en  cas  de  revente  par 

le  retrayant  lignager  ;  en  effet,  cela  prouve  que 

ce  bien  eft  toujours  affeété  a  fa  famiile,  quelle  que 

foit  fa  qualité  par  rapport  au  retrayant  lui-même , 

que  la  coutume  a  voulu  favorifer  en  lui  accordant 

la  libre  difpofition  d'un  tel  héritage. 

Cette  dod:rine  eft  combattue  par  Tadditionnaire 
de  Renuflon.  »  H  eft  d'abord  certain  ,  dit-il ,  que 
»»  l'héritier  des  acquêts  ne  peut  foiiffiir  aucune 
»>  conteftation  relativement  à  des  acquêts  retirés, 
»>  dans  les  coutumes  qui  admettent  au  retrait  des 

w»  acquêts Si  quelques  autres  coutumes  , 

9>  telles  que  Rheims  ,  Vermandois  ôc  Châîons  , 

^  n'admettent  le   retrait   que  pour   les  Propres  , 

9»  quoiqu'elles  les  réputent  acqiiêts  quand  ils  font 

î>  retirés  ,  il    faut  convenir  qu'il  paroîtroit  bien 

3>  dur  de  méprifer  leurs  difpodtions  ,  comme  le 

>ï   fait  Buridan  ,  pour   les  rameiîer  à  l'efpric  des 

»  coutumes  dans  la  difpofition  delquellcs  l'objet 

»  retiré  efl:  réputé  Propre.   La  difficulté  que   la 

•>  cour  à  eue  à  fe  déterminer ,  relativement  k  la 

j>  coutume  de  Paris,  quoique  fon  génie  patoifte  la 

9»  rapprocher  de  ces  dernières  ,  ne  laifie  pas  lieu 

»   de    douter  qu'elle  ne   réprouvât  la  correélioa 

î>  que  Buridan  s'efforce  d'apporter  aux  coutumes 

M  de  Rheims  ,  de  Vermandois,  Ôc  de  Chalons  «. 
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Il  y  a  cependant  un  arrêr  du  parlement  de 
Kancy  du  19  juin  177s  >  <^'^^  adapie  cecte  cor- 
rection a  la  coutume  de  Lorraine  ,  dans  laquelle 
le  retrait  a  lieu ,  tant  pour  les  acquêts  que  pour  les 
Propres  ,  comuie  Je  fait  voir  l'article  z  du  titre 
ij  (lie  cette  loi.  Dans  lefpèce  fur  laquelle  cet 
arrêt  a  été  rendu,  <Sr  qui  fera  rapporté  ci-après, 
queilioji  i  4  ,  il  s'agiffoit ,  entre  autres  c ho fes  , 
de  favoir  h  les  biens  acquis  en  ligne  ^  c'eft-à-dire 
retirés  par  Eloy -Ferdinand  de  Eamlion  ,  dévoient 
apparteiur  au  (isur  Dumont  &  conforts  ,  fes  hé- 
ritfers  aux  Propres  ,  en  remboarfant  le  prix  da 
retrait  ,  ou  au  (îeur  Barft  ,  fon  fils  adoptif  &  lé- 
gataire Uiilverfcl.  Le  parlement  de  Nancy  a  dé- 
cidé pour  le  fieur  Dumonc  &  conforts. 

Neuvième    question.    La   vente,    d'un  Propre  à 
un  parent  de   la   ligne   dont   il  provient  ^  con^ 
fervet-elle  à  ce  bien  la  qualité  quil  avoit  dans 
la  perfoane  du  vendeur  <* 

11  faut  ,  fur  cette  queftion ,  diftinguer  la  qualité 
de  Propre  de  fucceffion  ,  d'avec  celle  de  Propre 
de  retrait.  11  efl:  certam  que  la  nremière  fe  perd 
par  la  veine  ,  quoique  racheteur  foit  de  la  ligne; 
c'efi:  ce  qu'a  jugé  un  arrct  du  16  février  i<^47, 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

On  n'admet  pas  même ,  en  ce  cas ,  l'héritier 
aux  Propres  de  l'acheteur  à  rembourfer  le  prix 
de  l'achat  à  l'héritier  des  acouccs  ,.pour  retenir  le 
fonds  acquis.  Pothier  fait  lentir  très- clairement  la 
raifon  de  cette  différence  entre  le  bien  retrait  & 
le  bien  .-ichèté  par  un  iignager.  »  Le  droit  de 
r>  retrait  Iignager,  qui  ell:  jusjanguinis&familia^ 
3>  a  été,  linon  la  caufe  principale  ,  au  moins  une 

»  caufe 
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t>  caufe  concurrente  qui  a  rendu  le  dcfunt  pro- 
w  priétaire  de  l'héritage  qu'il  a  retiré  :  cet  héri- 
M  tage  n'eft  donc  pas  tellement  acquêt ,  qu'il  ne 
»>  tienne  aufli  beaucoup  de  la  qualité  de  Propre, 
»  par  rapport  a  cette  caufe  qui  a  concouru  à  en 
»>  rendre  le  défunt  propriétaire.  Or ,  cette  raifoii 
1»  ne   reçoit    aucune  application    à  l'égard   d'un 
M  héritage  que  le  défunt  auroit  acquis  direélemenc 
î>  de  fon  parent ,  l'héritage  ainfi  acquis  ne  pou- 
»  vaut  être ,  fq^^s  aucun  refpeét ,  confidéré  comme 
j>  zwenu  jure  fa nguinis  &  familu  ^  ni  par  confé- 
»  quent   comme    Propre  <•.   Pothier  ne   fait  ici 
qu'adopter  l'avis  de  Dumoulin  ,  de  Dufrefne ,  de 
le  Brun ,  de  Duplelîis  cV  de  fes  annotateurs ,  de 
le  Maitre,  de  Brunel  ;  &  il  nous  paroît  plus  ju- 
dicieux que  celui  de  Brodeau  ,  de  le  Grand,  de 
Ferriere  ,  &  de  Maillart ,  qui  foutiennent  le  con- 
traire. 11  a  d'ailleurs  été  confirmé  par  l'arrêt  que 
nous  venons  de  citer.  Cet  arrêt  a  jugé  qu'un  Propre 
acquis  par  un  lignager  avoir  été  acquêt  dans  fa 
perfonne  ,  &  Propre  naiifant  dans   celle  de  {t% 
enfans.Les  héritiers  des  Propres  étoient,  dans  cette 
efpèce  5  les  mêmes  que  ceux  à^^  acquêts  ;  ain(î 
les  premiers   ne  dévoient   rien   rembourfer  aux 
féconds  pour  reprendre  l'héritage  acquis  ;  &  pac 
conféquent  ils  auroient  dû  ,  fuivant   les  auteurs 
que  nous  combattons ,  le  poiféder  comme  ancien 
Propre  *,  cependant  on  l'a  déclaré  Propre  nailfanr. 
Mais  que  feroit-ce  fi  un  lignager  ftipuloit  en 
achetant   un  Propre  ,   que   Thérirage  confervera 
dans  fes    mains  fa  côte  &   ligne  ?    Nous  avons 
établi  au  mot  Don  absolu  ,  qu'une  telle  claufe 
en  Hainaut  produiroit  à  fou  égard  le  même  cfîec 
que  le  retrait,  &:  quainfi  elle  lui  reudcoit  abfo' 
lument  Propre  l'héritage  qu'il  acquerroit  de  cette 
Tom^  XL  IX.  S 
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manière.  C'eft  aiifu   ce  que  veut  implicîcemenc 
la  coiirume  de  Termonde  ,  rubrique  i  i  ,  article 
8  ;  &Ù  tel  til   le  droic  commun  des  Pays-Bas.  Le 
parlement  de  Paris  s'y  eft  même  conformé  par  rap- 
port à  l'Artois,    il    s'agifToit    de  favoir   (i  la  dé- 
ciarntion  de  Propre  de  ligne,  inférée  dans  le  contrat 
d'achat   du  comté   de  Saint- Pol  ,  avoir  imprimé 
à  cette  terie  h  qualité  de  Propre  de  fuccelîion. 
La  partie   qui  loutenoic   l'affirmative  ,  difoit  que 
tel  étoit  l'iifage  de  toute  la  provl.^e  ,  Se  en  offroic 
la  preuve.  Par  (entence  des  requctes  du  palais  du 
19  aoûc  1716,  il  fut  ordonné,  avant  faire  droit, 
qu'il  feroit  rapporté  un  acle  de  notoriéîé  du  con- 
feil  d'Artois,  fur  l'efFet  attribué  en  cette  coutume 
à  la  claufe  dont  il  s'agit  ;  cette  fentence  ayant  été 
confirmée  par  arrêt  du  1 1  mai  1717  ,  i'adfede  noto- 
riété fut  délivré  le  18  juin  fuivant  :  en  conféquence, 
il  intervint  aux  requêtes  du  palais  nouvelle  ientence 
du  I  mars  1728  >  qui  déclara  le  comté  de  SaintPol 
Propre  a  l'acquéreur  ;    &  fur  l'appel  qui  en   fu: 
interjeté,  la  cour  mit  l'appellation  au  néant  par  ar- 
rêt rentlu  en  la  grand   chambre  le    1 1  mai  de  la 
même  année  ,  conformément  aux  concluiions  de 
M.  l'avocat  général  Gi:bert. 

Cette  junfprudence  n*a  pas  encore  pénétré  dans 
l'intérieur  du  royaume.  On  ne  peut  cependant  dif- 
convenir  qu'elle  ne  loit  calquée  fur  les  vrais  prin- 
cipes. H  eft  certain  que  le  reirait  conferve  aux  biens 
qui  en  font  l'objet  le  titre  de  Propres;  or,  pour- 
quoi la  vente  faite  avec  la  claufe  en  queftion  ne 
produiroit-eile  pas  le  même  effet  que  le  retrait  ? 
lorfqu'un  lignager  veut  bien  acheter  un  propre  à 
condition  de  le  polîéder  comme  tel  y  faut-il ,  pour 
remplir  [on  but  que  l'on  commence  par  le  vendre 
a  un  étranger ,  afin  qu'il  puiiPe  en  exercer  le  retrait  ? 
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Si  nos  coutumes  onr  iiicroduic  ie  retrait  pour  faire 
rentrer  les  Propres   dans  les  familles  ,    pourquoi 
rejetteroient-elles  une  voie  qui  les  y  coiiferve  fans 
en  fortir?  Se  û  elles  accordent  le  retrait  aux  ligna- 
gers   les  plus  éloignés  cotnme  aux  plus  proches  , 
pourquoi  leur  rcfu'eroient- elles  le  moyen  dont  je 
parle  ?  Ne   vaut-il  pas   mieux    prévenir  le  mal  , 
que  de  le  lailîer  arriver ,  dans  l'efpérance  d'y  re- 
médier ?  D'aiileurs,   pourquoi  une  donation    en 
av?ncement    d'hoirie    fait-elle    des  Propres    dans 
toutes  les  coutumes?  C'eft parce  que  tout  héritage 
appréhendé  à  titre  fucceflif  eft  Propre  à  l'héritier, 
ôc  qu'une  donation  en  avancement  d'hoirie  eft  une 
fuccelîion   véritable  quoiqu'anticipée  ;  or  ,   le  re- 
trait  eft  aftimilé  à  la  fucceflion  ,  relativement  à 
la  formation  des  Propres;  ainfi,  l'achat  muni  de 
la  claufe  de  côte  &  ligne,  doit  produire  le  m.ême 
effet  qu'une   donation   en  avancement  d  hoirie  ^ 
car,  de  même  que  la  donation  fe  fait  pour  pré- 
venir la  fucceftion  ,  de  même  l'achat  fe  fait  pour 
prévenir  le  retrait. 

On  oppofe  à  ces  raifons ,  que  Tachât  n*étânc 
point  par  lui  même  un  titre  capable  de  conferver 
un  Propre ,  la  claufe  de  côte  Se  ligne  lîe  peut  lui 
attribuer  cette  vertu ,  parce  que  nous  ne  pouvons 
changer  par  des  ftipulations  la  hature  de  nos  biens. 
Mais  cette  objection  tombe  d'elle  -  même  , 
dès  que  l'on  fe  rappelle  que  le  retrait  conlerve 
les  Propres  ;  car  un  héritage  acheté  avec  la  claufe 
dont  il  s'agit,  eft  cenfé,  per^clionem  brevis  mauûSy 
avoir  parte  des  mains  du  vendeur  dans  celles  d'un 
étranger  ,  6c  avoir  en  fuite  été  retrait  par  l'acheteur. 
On  dira  peut-être  qu'un  lignagcr  i>e  peut  en 
rerrayant  ftipuler  que  l'héritage  lui  tiendra  nature 
jd'acquêc  )  èc  que,  par  la  même  raifon ,  il  ne  doic 

S  ij 
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pas  êcre  en  fon  pouvoir  de  flipuler,  en  achetant  » 

nue  l'héritage  lui  fera  Propre. 

Mais  il  n'y  a  point  de  conféquence  d*un  cas  à 
l'autre.  La  coutume  n'autorife  le  retrait  que  pour 
faire  rentrer  les  Propres  dans  les  familles  j  ce  feroic 
donc  aller  contre  fon  efprit  Ôc  fon  intention  que 
de  flipuler,  dans  le  premier  cas  ,  que  Ton  pofTédera 
comme  acquêt  le  bien  retiré  par  la  voie  qu'elle  a 
introduite.  Dans  le  fécond  cas,  au  contraire ,  la  dé- 
claration de  Propre  de  ligne  ne  fait  que  féconder 
fes  vues  &  remplir  h  défir  qu'elle  a  de  coa- 
ferver  les  Propres. 

Peut-être  ces  raifons  feront  elles  un  jour  ac-» 
cueillies  par  les  tribunaux  françois  :  ce  qu'il  y  a 
de  certain ,  c'ait  qu  elles  n'ont  pas  de  contradideurs 
dans  les  Pay-Bas. 

Il  eft  inutile  dobferverque  nous  ne  parlons  que 
par  rapport  aux  coutumes  qui  admettent  le  retraic 
Se  qui  lui  donnent  l'effet  de  conferver  les  Propres  : 
cela  fe  fenc  de  foi-  même.  Dès  qu'une  coutume 
n'admet  pas  le  retrait ,  ou  qu'en  l'admettant  elle 
Mchïe  acquêts  les  biens  retirés  par  cette  voie,  il 
jcft  impoflible  que  la  déclaration  de  côte  &  ligne  ' 
produife  l'effet  dont  il  s'agit  ,  puifqu'elle  n'ell 
qu'une  image  du  retrait  ,  &  qu'une  fiction  ne 
peut  jamais  opérer  plus  que  la  vérité. 

Quant  à  la  qualité  de  Propre  de  retrait,  elle  fe 
conierve  entre  les  mains  de  l'acheteur  lignager, 
dans  toutes  les  coutumes  qui  ne  permettent  pas 
de  retraire  fur  lui.  Ces  coutumes  font  en  très- 
grand  nombre  ,  &  elles  forment  le  droit  commfim; 
voici  ce  que  porte  celle  de  Paris  ,,  articles  129. 
Se  15^  :  M  Quand  aucun  a  vendu  ôc  tranfportç 
w  fon  propre  hérirage  à  perfonne  étrange  de  fon 
.<c  hgnage...il  eft  loifible  au  lignager  dudit  vendeurM»  1 
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w  de  demander  8c  avoir  par  retrait  lignager  icedii 
«  héritage...  Si  aucune  perfonne  acquiert  un  héri- 
'>  tage  Propre  de  Ton  parent  du  coté  Ôc  ligne  dont  il 
»>  cil  parent,  &:  il  vend  ledit  héritage  ,  telhcruage 
»  cher  en  retrait  «.  Le  retrait  n'a  lieu ,  comme  Ton 
voit ,  que  dans  le  cas  de  vente  d  un  étranger  :  ainfi  , 
Jorfque  l'achereur  eft  de  la  ligne  ,  fa  qualité  de  li- 
gnager, quoiqu'incapable  de  conferver  le  Propre, 
fuffit  pour  en  empêcher  le  retrait.  Mais  ^'il  revend  à 
tin  étranger,  rempêchemencs'évanouit,  &  le  droit 
de  retrait  renaît. 

On  a  foutenu  long-temps  en  Artois,  que  cette 
jurifprudence  ne  devoir  pas  être  reçue.  C'eft  le 
fentim.ent  de  M.  Hébert  en  fon  commentaire 
manufcrit  fur  l'article  1 3  3  .  de  la  coutume  de 
cette  province  5  &  il  cite  plusieurs  fentences  da 
coiifeil  d'Artois  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Les  officiers 
de  ce  tribunal  en  ont  même  donné  un  a6te  de 
notoriété  le  28  juin  1717;  mais  ils  font  con- 
venus eux-mêmes  dans  cet  ade,  que  deux  arrêts 
du  parlement  de  Paris  ,  infirmatifs  de  leurs  fen- 
tences ,  avoient  introduit  en  Artois  le  Propre  de 
retrait.  Ces  arrêts  font  des  4  aoiit  1684  &  15 
juillet  1702.  Les  efpcces  en  font  rapportées  pac 
Brunel.  Un  des  grands  moyens  fur  lefqueîs  011 
fe  fondoit  pour  combartre  la  jurifprudence  du 
confeil  d'Artois .,  étoit  de  dire  que  l'on  fuit  en 
cette  province  la  maxime ,  lignager  fur  lignûger 
n'a  droit  de  retrait  ^  comme  ce  tribunal  l'avoit 
fait  voir  par  deux  fentences  des  23  juillet  1^95 
6:  1  février  1699  ^  qu'ainlî  on  devoir  nécelTai- 
rement  y  admettre  le  retrait  en  cas  de  revente 
du  lignager  a  un  étranger.  Et  en  effet,  fans  cela 
on  verroit  tous  \^%  jours  Tacquéfeur  étranger 
échapper  au  retrait  j  il  n  auroit  befoin  ,  pour    y 
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parvenir  ,  que  d'engager  le  vendeur  à  faire  un 
contrat  (îmulé  avec  un  de  Tes  parens  ,  de  qui 
il   aurûii-    enfuite  l'air   d'acheter  lui  même. 

On  a-auiîî  voulu  exclure  de  la  coutume  d'Or- 
léans îe  Propre  de  retrait  dont  nous  parlons  ; 
nnais  cette  prétention  a  été  condamnée  par  un 
arrêt  de  \7^^  ,  ciré  dans  les  notes  de  Pothiec 
fur  l'article    379    de  fa  coutume. 

Sur  la  queftion  de  favoir  (1  les  héritages  donnés 
ou  légués  demeurent  Propres  de  retrait  au  li- 
gnager  qui  les  podède  comme  acquêts  de  fuc- 
ceflîon  ,  voyez  Tarticie  Retrait. 

11  y  a  des  coutumes  qui  permettent  de  retraire 
fur  l'acquéreur  ligîuiger  ,  fans  même  diftinguer 
s*il  eft  plus  proche  ou  plus  éloigné  au  vendeur 
que  le  retray^nt.  Ce  font  celles  de  Hainaut,  cha^ 
pitre  95,  article  3;  de  la  gouvernance  de  Douai, 
chapitre  9,  article  6;  de  la  châtellenie  de  Lille , 
titre  il  ,  article  7;  de  CaiTel  ,  article  51.  Il  eft 
évident  que  le  Propre  de  retrait  doit  être  inconnu 
dans  ces  coutumes  j  on  ne  l'admet  ailleurs  que 
parce  que  ii^nagtr  fur  ligna ger  na  droit  de  re- 
irait  ;  d'  cette  raifon  celîe  ici. 

11  y  a  cependant  une,  de  ces  coutumes  qui 
établit  une  efpèce  particulière  de  Propre  de  re- 
trait j  c'etl  .elle  de  la  châtellenie  de  Lille.  On 
a  vu  Cl- devant  qu'elle  déclare  acquêt  l'héritage 
cotiier  qu'un  mari  a  retiré  pendant  le  mariage  ; 
mais  cette  qualité  d'acquêt  n'a  lieu  que  pour  U  •  J 
communauté  &c  la  fuceflion  :  l'héritage  conferve ,  " 
par  rapport  au  retrait  ,  ie  titre  ôc  les  atributs  de 
Propre.  C'eil:  ce  que  décide  l'article  1  du  titre 
II  de  cette  coutume  :  .5  Quand  un  mari  ayant 
»  repris  à  titre    de   proximité    aucuns  iiefs   ou 


PROPRE.  27^ 

M  héritages  cottiers ,  les  vend  ,  reprife  ôc  rccraice 
*•  lignagère  a  lieu  ««. 

Dixième  question.  Lorfque  nous  avons  ceffe  de 
pojjeder  un  héritage  qui  nous  était  Propre  ^ 
le  recouvrement  que  nous  ou  nos  héritiers  en 
fdifons  dans  la  fuite  ^  lui  rend-il  fa  première 
qualité  de  Propre  .<* 

Il  faut  diilijigLier  fi  ce  recouvrement  a  pour 
caufe  un  nouveau  titre  d'acquifition ,  ou  feule- 
Jement  la  réfokuionde  Taliénacion  que  nous  avions 
faite. 

Dans  la  première  hypporhefe  ,  on  ne  confidère 
plus  l'ancien  titre  ,  &:  l'héritage  nous  tient  na- 
ture de  pur  acqucr.  Aînfi  ,  dit  la  Lande  fur 
l'article  324  de  la  coutume  d'Orléans  >  y*,  celui 
3>  qui  a  purement  &  fimplement  aliéné  foa 
«  héritage ,  ti  quelque  teftips  après  le  rachète 
^  de  l'acquéreur  ,  le  reprend  comme  vrai  ac-. 
»î  quèc  ,  parce  que  le  recouvrement  qu'il  fait 
9'  d'un  fonds  qui  autrefois  lui  appartenoit ,  n'a 
«  rien  de  commun  ni  aucune  dépendance  avec 
»  la  première  aliénation  ,  qui  ne  lui  donnoit  au- 
»>  cun  droit  de  regrès.  11  a  été  ainfi  jugé  au 
J5  rapport  de  M.  Javarre,  au  procès  d'entre  îcs 
»>  marguillers  de  Mouflon  ,  demandeurs  ,  d'une 
»j  part ,  &  un  nommé  Desjardins  ,  défendeur  , 
»j  d'autre  ,  au  mois  de  juillet  1610.  Cet  arrcc 
»»  eft  rapporté  dans  la  collcdion  de  M-  Bouguier  ^ 
'>  lettre  H ,  n^.  S  f».  Voyez  encore  l'arrèc  du  1 2, 
mars  1715  ,  rapporté  ci-delfus ,  queftion  4. 

Dans  la  itzouàt  hypothèfe  ,  l'héritage  reprend 
dans  notre  perfonne  la  qualité  qu'il  avoit  avanc 
de  fortir  de  notre  patrimoine,  parce   que  l'alié- 
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nation  qne  nous  en  avons  faite  efl  regardée 
comme  non  avenue  ,  &  que  par  conféquent  on 
doic  fuppofei*  qu'il  n'efl  point  intervenu  de 
nouveau  titre  d'acquifition.  Par  exemple  ,  après 
avoir  vendu  un  héritage  qui  m'éroit  échu  par 
fuccefilon  ,  j*ai  pris  des  lettres  de  refcifion  contre 
la  vente  ,  foit  pour  léfion ,  foit  pour  toute  autre 
caufe  j  elles  ont  été  entérinées,  Ôc  je  fuis  rentré 
dans  mon  bien.  Il  efl:  évident  que  ce,  bien  a  re- 
pris en  moi  fa  qualiré  de  Propre  ;  car  la  fen- 
tence  â  laquelle  j'en  dois  le  recouvrement  con- 
tient plutôt  la  deftrudiion  du  titre  qui  m'en 
avoic  dépouillé  ,  qu'un  nouveau  titre  d'acqui- 
fition. 

Un  particulier  a  été  condamné  à  une  peine 
qui  emporte  confifcation  de  biens;  dans  la  fuite 
il  a  obtenu  des  lettres  de  grâce  ,  ôc  il  eil:  ren- 
tré dans  toutes  (es  poifefîions.  Ces  lettres  ne  font 
pas  pour  Kii  un  nouveau  titre  d'acquifition ,  elles 
ne  font  que  détruire  la  fentence  qui  l'avoit  en- 
tièrement exproprié  ,  fes  biens  doivent  donc 
lui   retourner  avec   leur   qualité  primitive. 

La  coutume  de  Normandie  permet  au  pro- 
priétaire qui  a  été  dépolfédé  par  décret  fDrcé 
pour  les  dettes,  de  fon  prédécelTeur  ,  de  retirer 
l'héritage  à  titre  de  lettre  lue  ^  des  mains  de  l'ad- 
judicaiaire ,  en  remhourfant  le  prix  &  loyaux  coûts 
dans  Fan  &  jour.  On  a.  demandé  (i  dans  ce  cas 
rhérirage  ,  qui  étoit  Propre  au  retrayant  avant 
le  décret  forcé  ,  reprend ,  par  le  retrait  qu'il  en 
fait ,  la  qualité  de  Propre  ,  ou  s'il  rentre  dans 
fon  patrimoine  avec  le  titre  d'acquct.  Cette  quef- 
tion  ,  dit  Bafnage  ,  «  a  été  décidée  au  rapport 
33  de  M.  le  Pvoux-Cambremont ,  le  3  mars  1645 , 
»  en  la  chambre  de  l'édit.  Il  fut  jugé  ,  contre  le 
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l9  fentiment  de  Beraulc ,  qu'un  héritage  retiré 
»>  par  l'acquéreur  perdant  à  dioic  de  lettre  lue, 
»>  tient  nature  de  Propre  quand  cet  héritage 
«•  vient  de  fuccefïion  ;  car ,  étant  Propre  au  re^ 
w  trayant  à  droit  de  lettre  lue,  il  rentre  en  fa 
•>  main  avec  cette  même  qualité  «*.  On  recon- 
noît  dans  cette  décifion  l'efprit  de  la  coutume 
de  Normandie ,  qui  eft  toujours  portée  à  multi- 
plier les  Propres. 

J'ai  vendu  un  Propre  avec  la  claufe  de  réméré  ; 
f  exerce  le  réméré  j  l'héritage  me  redevient  -  il 
Propre  ?  Les  coutumes  de  Lorraine  ,  titre  9  , 
article  10  j  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  titre  i, 
article  38  ;  de  la  gouvernance  de  Douai  ,  chapitre 
2. ,  article  34  ,  décident  pour  l'affirmative  ,  ôc  leur 
difpofîtion  eft  de  droit  commun. 

Je  donne  entre  vifs  un  bien  qui  m'eft  Propre  ^ 
mais  quelque  temps  après  j'y  rentre  pour  caufe 
de  furvenance  d'enfans  :  l'héritage  reprend  ,  fans 
contredit  ,  fa  première  qualité  de  Propre ,  parce 
que  c'eft  l'anéantiATement  de  la  donation  que 
j'en  avois  faire,  qui  m'en  fait  recouvrer  la  pro- 
priété. Mais  que  fcroit-ce  (î  je  ne  rentrois  dans 
mon  bien  que  pour  caufe  d'ingratitude  de  la  part 
du  donataire  ?  Pothier  eft  d'avis  ,  qu'en  ce  cas 
l'héritage  me  feroit  acquêt;  la  fentence  qui  m'y  fait 
rentrer ,  dit  il ,  ne  peut  pas  être  coniidérce  comme 
une  fimple  réfoîution  de  la  donation  que  j'avois 
faite  j  car  un  acte  entièrement  confominé  ,  tel 
qu'eft  la  donation  ,  ne  peut  fe  réfoudre  qu'en 
vertu  de  quelque  condition  réfolutoire  fous  la- 
quelle cet  a(5te  ait  été  fait,  (inon  exprelfément, 
du  moins  tacitement.  Or ,  on  ne  peut  pas  dira 
qu'une  donation  ait  été  faite  fous  la  condition 
qu'elle  fe  rcfolveroic  en  cas  d'ingratitude  du  do- 
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nataire  ;  c'eft  à  quoi  même  on  n'a  pas  dû  pen- 
fer.  Le  donareur  ne  rencre  donc  dans  la  chofe 
doniiée  que  par  forme  de  peine  prononcée  à  fou 
proFiC  contre  ie  donataire  ;  ce  qui  eft  un  vrai 
titre  d'acquifiLion  qn'ii  fait  de  cette  chofe  ,  Ôc 
qui  doit  par  conféquenc  la  lui  rendre  acquêt. 
Cela  eft  (i  vrai ,  continue  Poihier  ,  que  le  do- 
nateur reprend  la  chofe  avec  foutes  les  charges 
qui  ont  été  impofées  par  le  donataire  ,  comme 
le  fait  voir  la  loi  y  y  C.  de  revocandls  doua- 
ûon'ibiis  ;  ce  qui  néanmoins  ne  devroic  pas  être 
fi  la  donation  fe  réfolvoit ,  puifque  refoluto  jure 
dantis  ^   rcfolvitur  accipientïs. 

Poihier  convient  que  cette  décifion  fouffre  de 
la  diiiîculté  ,  &  en  effet  il  n'y  a  pas  une  de  fes 
ra:fons  qui  foit  fo'ide.  i°.  Pour  qu*un  héritage 
aliéné  reprenne  après  Tanéantiflement  de  l'aliéna- 
tion ,  l'ancienne  qualité  de  Propre,  faut  il  que 
cet  anéancifTement  fe  falfe  en  vertu  d'une  claufe 
réfolutoire  exprimée  ou  fous-entendue  dans  l'ade 
d'aliénation?  Non  certainement.  Lorfqu'un  con- 
damné obtient  des  lettres  de  grâce  ,  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  foit  en  conféquènce  d'une  claufe 
expreffe  ou  tacite  de  fa  condamnation  ;  cependant 
Pothier  lui-même  établit  qu'il  reprend  comme 
Propres  les  biens  qui  «voient  été  confifqucs  fur 
lui.  Lorfque  je  fais  refcinder ,  pour  caufe  de  lé- 
iion  5  la  vente  que  j'avois  faîte  d'un  Propre  ,  je 
n'agis  point  en  vertu  d'une  condition  inhérente  , 
foit  expreffémenr  ,  foie  tacitement  ,  au  contrat 
pafiTé  entre  l'acheteur  &  moi  \  c'eft  la  loi  feule 
qui  ÇonàQ  ma  demande  :  ii  eft  ceirain  cepen- 
dant que  je  repiends  mon  bien  avec  la  quaUté  de 
Propre. 

z°.  Pourquoi   ne   pourroic-on  pas   dire  que  le 
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droit  de  demander  la  révocation  ,  en  cas  d'in- 
graricude  ,  a  été  une  des  claufes  tacites  de  la 
donation  ?  Le  donataire  ,  en  recevant  la  libéralité, 
n'a-t-il  pas  contradé  l'obligation  d'être  reconnoif- 
fant  ?  Et  lorfqu'il  manque  a  ce  devoir  facré  ,  ne 
va- t-il  point  contre  l'efptit  de  l'adte  palTé  entre 
lui  ô<  le_donateur  ? 

3^  Qu'importe  que  le  donateur  ,  en  faifant 
révoquer  la  donation  pour  caufe  d'ingratitude  , 
ne  reprenne  Ton  bien  qu'avec  les  charges  donc 
le  donataire  Ta  affecté  ?  Cela  ne  regarde  que 
l'intérêc  des  tiers  avec  qui  celui-ci  a  traité  pen- 
dant fa  joui  (lance  ,  &  ce  n'eft  point  la  ce  que 
l'on  con(idèie  par  rapport  a  la  qualité  que  doic 
avoir  le  bien  dans  la  perfonne  de  celui  a  qui  il 
retourne.  La  feule  chofe  à  laquelle  on  doit  faire 
attention  pour  cet  objet ,  eft  de  favoir  fi  l'ancien 
propriétaire  reprend  fon  bien  en  vertu  d'un  nou- 
veau titre  d'acqiîiluion ,  ou  par  la  feule  deftruc- 
tion  du  titre  de  l'aliénation  qu'il  en  avoir  faite. 
Ainfi  ,  quoique  ni  les  lettres  de  grâce  accordtes 
à  un  condamné  ,  ni  les  lettres  de  refcifion  ob- 
tenues par  un  vendeur  léfé  ,  n'effacent  de  plein 
droit  les  charges  impofées  fur  les  biens  de  l'un 
par  le  confifcataire  ,  6c  fur  ceux  de  l'autre  par 
l'acheteur ,  elles  ne  laiffent  pas  de  refcituer  à 
ces  biens  la  qualité  de  Propres  qu'ils  avoienc 
avant  la  confifcation  ou  la  vente  ,  par  la  raifon 
qu'elles  détruifent  les  titres  en  vertu  defqiicîs 
le  condamné  &  le  vendeur  avoient  été  expropriés. 

Lorfqu'un  défunt  a  vendu  un  contrat  de  rente  , 

avec  la   claufe  de  fournir  &  faire  valoir  _,  êc  que 

fes    héritiers    font  obligés  ,    par    l'effet   de   cette 

garantie  ,  d'en  accepter  la  rctroceflion  ,  cette  rente 

.  doit- elle  être  partagée  comme  Propre  ,  ôc  appar- 
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tenir  en  conféquence  à  celui  des  héritiers  qui 
auroit  eu  droit  de  la  prendre  lors  du  décès  ,  (x 
elle  s'écoit  trouvée  dans  la  fucceflion  ?  De  La- 
lande  ,  fur  l'article  324  de  la  coutume  dX3r- 
léans,  rapporte  un  arrêt  du  3  mars  1618  ,  qui 
a  jugé  pour  Tafrirmacive.  ^3  La  raifon  en  eft  ,  dit- 
»  il,  que  la  rédhibition  fe  faifant  par  une  caufe 
33  nécelLaire  &  inhérente  au  contrat  du  défunt, 
»  les  chofes  reprennent  leur  première  qualité  , 
3'  puifque  chaque  efpèce  retourne  aifémenc  a  fa 
M  nature  Ôc  à  (on  principe  ««. 

Onzième  question.  Les  chofes  dont  nous  de^ 
venons  propriétaires  en  venu  d'un  droit  qui 
nous  a  été  tranfmis  à  'un  titre  qui  fait  des 
Propres  ^  nous  tiennent^elles  nature  de  Propres  ? 

On  peut  former  plufîeurs  efpèces  fur  cette 
queftion.  i\  Mon  père  a  acheté  un  héritage, 
dont  la  tradition  n'a  été  faite  que  depuis  fa 
mart ,  à  moi  qui  fuis  fon  héiicier.  Ce  bien  m'eft- 
il  Propre  ?  Cela  dépend  du  parti  que  Ton  veut 
prendre  fur  la  queftion  de  favoir  li  l'aélion 
qu'avoir  le  défunc  pour  fe  faire  livrer  l'héritage, 
lui  tenoit  nature  d'immeuble  ,  ou  s'il  ne  me 
La  tranfniiie  que  comme  un  droit  mobilier. 
Ceux  qui  tiennent  îe  premier  parti  ,  &  ils  for- 
ment le  plus  grand  nombre  ,  ne  manquent  pas 
de  répondre  que  je  poifède  comme  Propre  l'hé- 
ritage qui  m'a  été  livré.  Mais  fi  l'on  adoptoit 
le  fécond  parti  ,  comme  l'ont  fait  les  coutumes 
de  Gand  &i  de  Berghes-Saint-Winock  ,  &  comme 
Je  demandent  les  vrais  principes   (*)  ,  il  faudroit 

(*)  Voyez  l'article  Nantissement,  aux  notes. 
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décider  tout  autrement.  Voyez  l'arrêt  du  14 
mars  i<?5?7  >  rapporté  ci-devant  ,  queftion  2  ,  aux 
notes. 

2°.  J*ai  acquîs  par  prefcrîption  la  propriété 
d*un  héritage  qui  m'avoit  été  tranfmis  à  titre 
fucceiîîf,  ou  réputé  tel  par  une  perfonne  qui 
n'en  avoir  que  la  pofTeffion  ;  cet  héritage  me 
fera- 1  il  Propre  ?  Il  le  fera  ,  parce  que  le  droit 
de  poife'iion  auquel  j'ai  fuccédé  ,  étoit  un  droit 
immobilier  ;  voyez  d'ailleurs  l'article  Légitime  , 
tome  55  ,  page  235. 

3°.  Voici  une  efpcce  propofée  par  Pothier  : 
»  Mon  père  avoir  un  héritage  qu'il  a  donné  à 
»>  rente  ,  en  retenant  un  droit  de  refus.  Depuis 
j>  fa  mort,  cet  héritage  a  été  vendu,  j'exerce  le 
>j  droit  de  refus  •  cet  héritage  fera-t-il  Propre 
»>  ou  acquêt  ?  11  fera  acquêt  ;  car  le  titre  de 
•>  mon  acquifition  eft  la  vente  qui  en  a  été  faite 
*>  d'abord  à  l'étranger ,  &c  par  révènement,  â  moi, 
«>  comme  fubrogé  â  l'étranger.  Le  droit  de  refus 
o»  auquel  j'ai  fuccédé  ne  m*a  donné  que  la  pré- 
j>  férence.  J'ai  été  préféré  en  vertu  de  ce  droit, 
M  mais  j'ai  acquis  en  vertu  de  la  vente  qui  avoir 
»  été  faite.  Que  fi  la  vente  qui  adonne  lieu  au  droit 
a>  de  refus  avoir  été  faite  du  vivant  de  mon 
M  père  5  le  droit  d'avoir  cet  héritage  ayant  été 
»»  acquis  à  mon  père ,  s'étant  trouvé  dans  la  fuc- 
«  celîion  ,  &  étant  un  droit  immobilier  qui 
»>  m'eft  propre  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  fi  j'exerce 
j>  ce  droit  ,  l'héritage  me  fera  Propre  ;  car  je 
»>  l'acquiers  en  vertu  d'un  droit  acquis  â  mou 
s*  père,  a  qui  j'ai  fuccédé  «. 
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Douzième  question.  Tout  ce  qui  a  été  um& 
incorporé  à  un  Propre  depuis  que  nous  le 
pojfédons  ^  nous   ejî-il  Propre  ? 

On  peut  diftinguer  trois  ferres  d'unions  , 
celle  qui  fe  fait  par  incorporation  narurelie,  celle 
qui  fe  fait  civilement  ,  éc  celle  qui  fe  fait  par 
augmentation  de  terrein. 

Comme  l'accefTjire  eft  toujours  de  la  même 
nature  que  le  principal  ,  tout  ce  qui  eft  uni  d<, 
incorporé  réellement  &  de  fait  a  un  Propre  , 
cil:  cenfé  en  faire  partie  ,  &  en  prend  la  qua- 
lité. Ainfî  un  bâtim.ent  conftruit'  fur  un  Propre 
appartient  â  l'héritier  àcs  Propres  ,  fans  récom- 
penfe  à  l'héritier  àcs  acquêts.  Voyez  l'article 
Biens. 

Quand  l'union  n'eft  que  civile  ,  il  faut  dif- 
tinguer  fî  elle  eft  l'effet  d'une  caufe  inhérente 
immédiatement  au  contrat  d'acquintion  du 
Propre  *  ou  iî  elle  eft  opérée  par  une  caufe 
nouvelle. 

Au  premier  cas ,  l'objet  réuni  doit  erre  confî- 
déré  comme  Propre.  Ainii ,  lorfqu'un  fiet  fervant 
eft  réuni  au  ^qÎ  dominanr  par  une  caufe  tirée 
immédiatement  de  la  nature  du  contrat  d'inféo- 
dation  ,  Ç\  le  fécond  fief  eft  Propre  ,  le  premier 
le  fera  de  même.  C'eft  ce  qui  arrive  par  la  ré- 
folution  de  l'inféodation ,  foit  qu'elle  provienne 
du  la: s  du  temps  auquel  la  concelTîon  avoir  été 
limitée  ,  ou  qu'elle  foit  prononcée  pour  le  défaut 
du  vafial  de  remplir  les  charges  qui  lui  ont  été 
impofées  lors  de  l'inveftiture  ,  ou  enfin  qu'elle 
foit  l'effet  d'une  confifcation  pour  caule  de  félonie. 
Nous  devons  cependant  convenir  que  ces  deux 
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dernières  propolltioiis  onr  beaucoup  de  contra- 
(iicleiirs  :  mais  ouelle  différence  trouve  t-on  eiure 
la  réfolution  d'un  contrat  d'inféjJarion  ,  caufée 
par  le  défaur  d'accompliflèinenr  des  claufes  ui- 
pulées  enrre  le  feigneur  Ôc  le  vafTal  au  moment 
de  rinveftiture  ,  &  la  réfolution  d'un  conrrac 
de  vente  prononcée  pour  défaut  de  payement  ou 
de  fatisfâdion  aux  charges  établies  par  l'acle  ? 
Puifque  celle-ci  ,  de  l'aveu  de  cous  les  auteurs, 
rend  au  bieu  qui  retourne  au  vendeur  ,  la  mcme 
qualité  de  Propre  qu'il  avoit  dans  fa  main  avant 
ia  vente  ,  pourquoi  celle-là  ne  produiroic-elle  pas 
le  même  effet   à   l'égard  du  feigneur  ? 

Mais  quand  la  caufe  de  l'union  civile  eft  noti- 
velle  ,  Tobjec  uni  ne  peut  être  confidéré  que 
comme  un  acquêt.  Ainii  celui  qui  achète  un  hé- 
ritage tenu  d'un  fiet  qui  lui  eft  Propre  ,  ne  le 
poiféde  pas  comme  Propte  ,  mais  comme  fimple- 
acquêt.  C'eft  ce  que  décide  l'article  441  de  la 
coutume  d'Anjou. 

Par  la  même  raifon  ,  les  héritages  compris 
dans  une  confi (cation  adjugée  à  un  leigneur  ea 
conféquence  d'un  procès  de  grand  criminel ,  ne 
peuvent  avoir  dans  fa  perfonne  d'autre  qualité 
que  celle  d'acquêts  :  c'eft  le  crime  du  coupable 
fur  qui  la  confifcation  a  été  prononcée  ,  qui  eft 
la  caufe  immédiate  de  l'acquifition  du  feigneur; 
cette  caufe  eft  nouvelle  pour  celui-ci;  l'acquifi- 
tion j  ou  ,  fi  l'on  veut  ,  la  réunion  de  ces  héri- 
tages au  gros  de  la  feigneurie ,  ne  peut  donc 
leur  imprimer  le  titre  de  Propres.  On  fent  la 
différence  de  ce  cas  d'avec  celui  de  la  commjfe 
prononcée  pour  félonie  ;  il  eft  vrai  que  dans  ce 
dernier  cas  c'eft  pareillement  le  délit  du  vaffal 
qui  eft  la  caufe  de  la  réunion  de  fon  tief  a  celui 
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de  fon  feigneur  ;  mais  ce  qui  diftingue  ce  délîc 
d'avec  celui  qui  donne  lieu  à  la  confifcation  en 
matière  criminelle,  c*eft  que  l'un  forme  une 
contravention  au  contrat  qui  a  été  paflfé  entre  le 
feigneur  &  le  vafTal  au  moment  de  lïnveftiture, 
êc  que  par  conféquent  c'eft  de  Tinféodation  même 
que  dérive  la  commife  qui  en  eft  la  fuite  ,  au 
lieu  que  l'autre  n'a  aucun  rapport  aux  liens  de 
la  féodalité  ,  &  que  la  confifcation  à  laquelle  il 
donne  lieu,  n'eft  ,  à  proprement  parler,  qu'un 
profit  de  la  juftice. 

L'union  qui  fe  fait  par  augmentation  de  terrein; 
ne  communique  â  l'objet  uni  la  qualité  patrimoniale 
de  l'héritage  principal ,  que  dans  le  cas  où  elle  eft 
formée  par  une  alluvion  naturelle.  Dans  tout 
autre  cas ,  le  bien  ajouté  au  Propre  n*en  prend 
point  la  natuge.  Ainfi  ,  lorfqu'un  particulier ,  pour 
acyrandir  une  maifon  qui  lui  eft  Propre,  achète 
un  terrein  contigu.,  ce  terrein  lui  eft  acquêt.  G'eft 
ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de 
Mons  du  i(^  octobre  171 1  que  nous  avons  ex- 
trait des  notes  manufcrites  d'un  magiftrat  de  cette 
cour. 

On  trouve  cependant  dans  le  recueil  de  M. 
Cuvelier  ,  n.  38^,  un  arrêt  du  grand  confeil 
de  Mâlines  qui  a  jugé  le  contraire.  Dans  le 
fait ,  Antoine  le  Payeur  avoit  à  Valenciennes  une 
maifon  qui  lui  étoit  Propre.  Il  en  acheta  une 
autre  adjacente  ,  la  fit  démolir  ,  en  co.'i- 
vertit  une  partie  en  cour ,  ôc  confacra  le  reile 
à  de  nouveaux  bâtimens.  Après  fa  mort,  procès 
entre  la  dame  de  Mantone  ,  fon  héritière  aux 
Propres  ,  Ôc  fes  plus  proches  parens.  Ceux-ci  pré- 
tendoient  que  la  maifon  unie  à  celle  que  le 
défunt  pofledoit  comme  Propre,  étoit  un  vé- 
ritable 
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ritable  acquêt  ,  puifqu'ils  l'avoienc  achetée.  La 
dame  de  Mantone  foiuenoit  au  contraire  que  le? 
deux  niaifous  n'en  faifant  plus  qu'une  par  la  d^f- 
lination  du  défunt  ,  Ôc  par  l'union  qu'il  avoit 
faite  de  la  maifon  achetée  à  celle  qui  lui  étoic 
Propre,  elle  avoic  droit  a  l'une  &  à  l'autre;  ôc 
l'arrêt  cité  le  jugea  ainfi.  M.  Cuvelier  nous  ap- 
prend qu'il  n'a  palfé  qu'après  beaucoup  de  con- 
leftations ,  &  qu'entre  autres  le  rapporteur  &:  lui 
étoient  d'avis  de  laifTer  l'héritière  des  Propres 
en  pafTclîion  des^deux  maifons ,  mais  de  la  con- 
damner a  rendre  aux  héritiers  des  acquêts  la 
valeur  de  celle  que  le.  défunt  avoit  achetée,  fui» 
vant  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris ,  5-  3^> 
glofe  7,  n.  14,  <^9  &  70»  &  Tiraqueau  ^^  rc- 
traclu_y   5.  •,  1  ,   glofe  unique  n.  77. 

Pothier  demande  II  des  augmentations  de  gages 
qu'un  officier  a  été  obligé  d'acquérir,  lui  font 
acquêts  ,  ou  s'ils  fuivent  la  qualité  de  Propre 
qu'avoit  l'office.  »  Il  faut  examiner ,  repond- 
3>  il,  comment  elles  ont  été  créées;  comme  quel- 
»  ques-unes  l'ont  été  pour  pouvoir  être  polTé- 
»  dées  féparément  de  l'office  ,  il  n'eft  pas  dou- 
w  teux  qu'elles  font  acquêts  ;  finon  ç\ks  font  cen- 
»  fées  unies  a  l'office  &:  en  faire  partie,  Se  par 
35  conféquent  doivent  en  ce  cas  fuivre  fa  qua- 
w  lité  «'. 

Treizième  question.  Le  cohéritier  qui  fa  rend 
adjudicataire  par  licitation  d'un  bien  dans  le-* 
quel  il  n  avoit  qu' une  portion  indivife  ^  en  vof" 
sede-t-il  la  totalité  comme  Propre  f' 

Il  y  a  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêc 
du  25    juin    \66o  qui   juge  pour   la    négative. 
Tome  XLIX.  T 
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C'eft  aufi]  le  fentimeut  de  RenulTon,  cliapirre  r  ; 
fedion  5  ,  &  de  Feriier*  fur  la  coutume  de  Paris , 
article  31(5,  glofe  i ,  §.  3  ,   n.  1 1. 

L'opinion  contraire  ell:  adoptée  par  le  Brun , 
des  fuccejjîons  j  livre  4  ,  chapitre  i  ;  par  Du- 
plellîs,  des  fuccejjîons ^  livre  3  ,  chapitre  dernier; 
par  M.  de  Lamoignon  en  fcs  arrêtes  ,  titre  des 
Propres ,  article  3  ,  &  par  une  lOiite  d'autres  au- 
teurs. La  raifon  fur  luq.ielle  on  la" fonde  eft  fans 
réplique.  Le^  parties  ,  en  hcitatu.  Ont  intention  de 
■conromtner  le  partage;  c'ell  un  moyen  nécelTaire 
pour  l'achever  :  ainii  elle  eil:  coriddérée  comme 
le  partage  même  j  cqï\  eil:  un  accelfoire  ik  une 
dépendance-  Daiileurs  elle  ne  fait  qu'ôter  l'in- 
divis entre  les  cohéritiers  ,  &:  quand  un  d'entre 
eux  acquière  par  cette  voie  les  portions  (^qs  au- 
tres ,  o!i  préfume  que  la  totalité  lui  appartenoic 
dès  le  commencement. 

L'annotateur  de  RenufiTon  rapporte  un  arrêt 
du  17  mai  KjS^,  6c  une  fentence  rendue  en 
1691  fur  l'avis  de  plujieurs  grands  magiftrats  ^ 
qui  confirment  nettement  cette  opinion.  C'eft  ce 
qu'ont  encore  fait  depuis  deux  arrêts  A^%  9  mars 
iyii  &:  14  mai  1719.  Celui -ci  cil;  rapporté  à 
l'article  Licitation  \  l'autre  no^s"  eO:  retracé  en 
ces  termes  par  Sérieux  en  fcs  notes  fur  le  Brun  : 
»>  Que  la  licication  faife  à^^  Propres  pour  le 
33  tout  ,  c'eft  ce  qui  a  été  difercemcnt  jugé  le 
«  9  mars  172.1,  au  profit  de  M.  Bonral  de 
s»  Mariva  ,  gentilhomme  de  M.  le  Duc  d'Or- 
»  l-éaiiS ,  a  l'égard  d'une  maifon  iife  a  Paris  rue 
»  Barbette,  laquelle  apparcenoit  à  feu  M.  de 
w  Pouiniercu,  gouverneur  de  Douai,  en  vertu 
»?  de  liLication  iaiie  culic  lui  6i  its  cohéritiers  > 
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j>  dans  une  fiicceflion  où  il  n'avoit  qu'une  très- 
t>  méiiiojre  parc  <'. 

QuATORZitME  QUESTION.  Lc  bien  quÎMOi:^  tierît 
lieu  d'un  Propre  ford  de  notre  patrimoine  ^  lui 
eji-il  fubroge  dans  la  qualité  de  Propre  l 

Cette  queftion  demande  beaucoup  de  détails. 
Pour  ne  pas  trop  alonger  cet  article  ,  déjà  alfez 
étendu  ,  nous  la  renvoyons  â  raiticie  Subroga- 
tion. 

Quinzième  question.  Lorfque  l'on  ignore  de 
quelle  manière  un  héritage  efl  parvenu  à  quel" 
qu'un  ,  doit' on  le  préfumer  Propre  ou  acquêt  f 

Cette  queftion  eft  décidée  depuis  long- temps 

pour   la  qualité    d'acquêt.  In  dubio ^  dit  le  grand 

Dumoulin  (ur  la  coutume  de  Paris  ,  §.  ij,  ticrô 

I  ,  glofe  6,  n.  3,  pradia  non  pr^fumi^ntur  antiqua^ 

fed  de  novo  conqu^Jîu, 

Ceft  donc  a  celui  qui  attribï^e  a  un  héritage 
la  qualité  de  Propre,  à  prouver  qu'il  eft  vraimenc 
tel.  On  ne  doit  pas  même  en  cette  matière  r<j 
contenter  de  (Impies  conje(5lures  ;  la  préfomptiou 
de  la  qualité  û'acquêt  ne  peut  erre  QÛ'^cé^  que 
par  une  preuve  contjdérable.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  au  parlement  de  Flandres  par  ^cr^-E  rendis 
en  révifion  le  19  novembre  1775.  L'erpèce  ea 
eft  très-lîmple.  M*^  Desfonraines  ,  avocat  ,  avoiç 
laiiïe  dans  fa  fucceffion  des  biens  litués  à  Pec- 
quencourc ,  petite  ville  de  Hainaut  j  on  favoit  que 
ces  biens  lui  étoient  provenus  d'un  certain  Jearj» 
Caulier ,  greffier  du  lieu  j  mais  on  ignoioit  à  quel 
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titre.  Le  fieiir  Caulier,  négociant  à  Douai,  ôc  le  Ciem 
Ferdinand  Desfonraines,  les  réclamèrent  refpedtive- 
nient,  l'un  comme  héritier  aux  l'ropres  de  la  ligne 
de  Caulier ,  l'autre  comme  héritier  des  acquêts  & 
des  Propres  de  ligne  faillie  ou  inconnue.  Celui-ci 
objecloit  au  fieur  Caulier  :  i  ^. qu'il  ne  juftifioit  painc 
de  fa  parenté  à  Jean  Caulier  :  i°.  qu'il  ne  prou- 
voit  point  que  les  biens  dont  il  s'agiiToic  fulTenc 
parvenus  au  défunt  à  titre  fucceilif.  Le  (ieur  Cau- 
liet  répondoit  :  »>  Je  prouve  que  je  fuis  de  la 
»  Tamille  des  Caulier  de  Pecquencourt,  ôc  il  eft 
33  avoué  que  M^  Desfontaines  de  cujus ,  dont  on 
91  me  reconnoît   parent  maternel  de  ce  chef,   a 
«   été  héritier   à&s  biens   maternels  de  pluiieurs 
3>  d'entre  eux  auxquels  ma  parenté  eft  encore  re- 
»>  connue  :  d'après  cela ,  ne  doit-on  pas  croire  que 
w   les  héritages  que  je  réclame  ,  &  qui  fe  trouvent 
»   dans  la  fuccelîion  de  M^  Desfoniaines  lui  font 
3»  parvenus  à  titre  fuccefïif  ?  &  de  là  ne  réfulte- 
a>  t-il  pas  &  que  je  fuis  de  la  ligne  de  Jean  Cau- 
3j  lier ,  &  que  les  biens  dont  il  s'agit  font  à^^ 
9»  Propres  de   cette  ligne  ««  ?  Ce   raifonnemcnc 
étoit  fpécieux  \  auili  a-t-il  d'abord  fait  penchée 
la  balance  en  faveur  du  fieur  Caulier.  Par  fentence 
des  échevins  de  Douai,  confirmée  fuccelîivemenc 
à  la  gouvernance  de  la  même   ville  &  au  con- 
feil  fupérieur  qui  y  exiftoit  alors  ,  il  fut  ordonné 
au  ileur  Desfontaines  »  de  vérifier  que  les  biens 
»  de    Jean  Caulier  étoient    provenus  au  défunt 
>*  à  titre  particulier  ou  aurre  que   fuccefîif  de  la 
«   famille  des  Caulier  «.  C'étoit  juger  bien  for- 
mellement que  le  fieur  Caulier  étoit  de  la  ligne 
de  Jean  Caulier,  &  que   les  biens  dont  il  éroic 
queftion  dévoient  être  préAimés  Propres  de  cette 
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ligne  ,  jurqu* à  ce  qu'il  y  eue  preuve  du  contrai -e. 
Alais  le  (leur  Desfontaines  s'étanc  pourvu  en  ré- 
vifion  ,  le  parlement  de  Flaiidres,  les  chambres 
alTemblées ,  a  déclaré  qu'erreur  étoit  intervenue 
à  cet  égard  dans  le  jugement  du  confeil  fupé- 
rieur  ;  en  conféquence  a  mis  l'appellation  de  ce 
au  néant ,  émendant ,  a  ordonné  au  ileur  Cau- 
lier  de  prouver  que  les  héritages  par  lui  récla- 
més comme  Propres  de  la  ligne  de  Jean  Cau- 
iier  j  étoient  parvenus  â  M^  Desfontaines  par 
fucceflion  ou  autre  titre  de  cette  ligne  capable  de 
former  àcs  Propres.  * 

Le  lîeur  Caulier  employoit  un  autre  moyen  , 
que  des  circonftances  particulières  ont  rendu 
ijielïicace  j  mais  qui  dans  fon  cas  précis  forme 
une  exception  à  la  règle  que  tous  biens  font  ré- 
putés acquêts  :  c'éroit  de  dire  que  le  fieur  Fer- 
dinand Desfontaines  s'étoit  emparé  ,  à  la  more 
du  défunt  ^  de  tous  les  titres  Ôc  papiers  qui 
s'étoient  trouvés  dans  la  fucceflion  \  que  par- là 
on  l'avoir  empêché  de  prouver  que  les  biens 
litigieux  fulTent  Propres  ,  6:  que  par  conféquenc 
il  falloir  5  ou  qu'on  lui  repréfencâu  les  titres  ,  ou, 
en  cas  de  refus  ,  que  l'on  réputac  les  biens 
Propres. 

Voici  une  efpèce  dans  laquelle  le  mcme  moyeîi 
a  été  employé  avec  plus  de  fuccès.  Le  fieur  Forgeft 
de  Barft  s'étoit  fait  adopter  ik  infticuer  héritier 
nniverfel  par  Eloy  Ferdinand  de  Bouillon  j  &  il 
s'étoit  emparé,  à  la  mort  de  celui-ci  ,  de  tous  Tes 
biens  &:  de  tous  Tes  titres.  Sur  les  réclamations 
des  (leurs  Dumont  ôc  conforts  ,  héritiers  du  fang, 
arrêt  intervint  en  la  cour  fouveraine  de  Nancy  » 
le  S  juin  1747  ,  qui  déclara  nuls  l'ade  d'adoption 
&  le  teflament ,   comme  étant    l'ouvrage   de  la 
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caprarîon.  Mais  cet  arrêr  fut  cafTé  au  confeil  cîe 
Lorraine  par  jugement  renuii  en  1748  ,  cjui  en 
même  temps  condamna  le  iiis  aJoptif  à  remettre 
aux  héririers  tcus  les  Propres  fitués  foin  l'em- 
pire de  la  coutujî-îe  de  Lorraine.  En  conréc]uence 
les  parties  proccdcrent  fur  la  liquidation  de  leurs 
droits  refpedtifs  ,  Se  par  arrct  du  parlement  de 
Nancy  du  16  juin  177  s  5  le  lieur  de  Barft  a  été 
condamne  à  fe  dcfirter  ,  »)  i".  des  biens  anciens 
»  6<:  ceux  rappelés  aux.  diffcretis  chefs  de  con- 
9'  cluhons  de  Soyer  (l'un  des  ^héritiers  du  fieur 
>î  Dumont  )  :  2°.  à  remettre  aux  héritiers  \qs 
9t  titres  ,  papiers  ,  renieignemens  &  documCfos 
»  concernant  la  propr'ccc  des  mêmes  biens  , 
9>  héritages  <^  cens  :  5°.  à  déguerpir  trente- fept 
î>  jours  Ôc  demi  de  terre  <^  dix-neuf  fauchées 
3>  &  demie  de  prés  fitués  fur  le  ban  de  Del  me.... 
3>  fauf  néanmoins  audit  (ieur  de  Barft  à  juftiher 
OT  dans  le  mois  ,  par  ia  reprc Tentation  d^^s  titres 
9>  ^  contrats  ,  qu'aucuns  des  biens  dont  le  dé- 
»  fiftement  eft  prononcé  ,  proviennent  d'acquêts 
»  faits  hors  ligne  par  feu  Eloy  Ferdiiiand  de 
3>  Bouillon  «^ 

Le  iieur  de  Barft  s'eft  pourvu  en  calTarion 
contre  cet  arrêt  ,  fur  le  fondement  qu'en  Lor- 
raine ,  comme  ailleurs  ,  les  biens  d'une  fuccef- 
fion  font  réputés  acc]uêrs  de  leur  nature.  Mais 
(a  répondu  M.  Henrion ,  avocat  aux  confeils, 
dans  un  mémoire  imprimé  pour  les  fieur  Du- 
mont &c  conforts  )  dans  quelles  circonftances  le 
parlement  de  Nancya-t-il  ainH  prononcé?  Elles 
font  telles ,  qu'il  eût  été  fouverainement  injufte 
&c  même  ridicule  de  prononcer  autrement.  La 
fucceftion  de  Ferdinand  de  Bouillon  eft  com- 
pofée  de  Propres    &  d'acquêts  j  les  Propres  font 
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dcclarés  appartenir  au  fieur  Dumont  comme 
htricier  du  fiing  ,  &  les  acquêts  au  fieur  de 
Barft.  Ces  derniers,  â  la  more  de  Ferdinand  de 
Bouillon  ,  ne  dévoient  donc  tout  au  plus  fe 
mettre  en  poirelîion  que  à^s  acquêts.  Mais  les 
acquêts  ôc  \qs  Propres  leur  conviennent  égale- 
ment ,  Ôc  ils  s'en  emparent  ainfi  que  de  tous  les 
titres.  Ces  faits  ne  font  pas  conteftés.  Comment 
donc  faire  rendre  les  Propres  à  ceux  auxquels 
la  nature  Se  les  loix  les  défèrent  ?  Pour  y  par- 
venir 5  il  n'y  avoir  qu'un  feul  moyen  y  c'eft 
celui  que  le  parlement  a  pris  ;  il  falloir  nécefiai- 
remenr  condamner  le  fieur  de  Barft  à  reprcfentec 
fes  titres,  &  ,  en  cas  de  rchis  de  fa  part  ,  ré- 
puter  tous  les  biens  Propres.  Le  pailemenc  n'au- 
roit-rl  pas  exigé  rimpolTible  ,  n*auroit-il  pas  cou- 
ronné la  mauvaife  foi  ,  en  un  moc  ,  certe  couc 
n'auroit-elle^pas  rendu  une  dccifion  injude  ôc 
même  abfurdc  ,  (i  elle  eût  condamné  le  lieur 
Dumont  d  prouver  la  nature  de  ces  biens  ,  tandis 
que  fon  adverfaire  lui  a  ôtc  les  moyens  de  faire 
cette  preuve ,  Se  retient  indumenr  les  titres  avec 
lefquels   feuls  on  pourroit   y   parvenir  ? 

La  coutume  de  Normandie  a  adopté  ,  fur  la 
matière  donc  nous  parlons,  uîi  parri  direélemenc 
oppofé  au  droit  commun  :  elle  décide  ,  article 
102  du  règlement  de  1666^  que  o  tous  biens 
»  font  réputés  Propres  »  s'il  n'eft  juftihé  qu'ils 
»  foient  acquêts  <».  Cette  difpofiâon  >  conforme 
au  fetuiment  de  Tiraqueau  ,  de  le  Féron  ,  de 
de  quelques  autres  anciens  auteurs  ,  a  été  fuivie 
par  les  coutumes  de  la  chatellenie  de  Lille  y 
titre  1  ,  article  5  ;  de  la  gouvernance  de  Douai  » 
chapitre  2.  ,  article  16  ;  ôc  du  chef-lieu  de  Va- 
lenciennes ,  article  34. 
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Mais  quel  ufage  peiit-on  faire  dans  la  pratique , 
d'une  maxime  anifîî  <:ontraire  aux  idées  univer- 
fellement  reçues  ?  Dès  que  l'on  ignore  la  qua- 
lité d'un  bien  ,  comment  a(Tigner  la  ligne  dont 
il  doit  erre  cenfé  venir?  Quelle  raifon  y  a-c-il 
de  le  réputer  plutôt  Propre  paternel  que  Propre 
maternel  ,  ou  vice  versa  <*  La  coutume  de  Nor- 
tjpandie  a  paré  îi  cet  inconvénient.  Voici  ce  qu'elle 
porte  5  article  103  du  règlement  cité  :  3>  Tous 
m  biens  font  réputé  paternels  ,  s'il  n  eft  juftiiîé 
»  qu'ils  foient  maternels  «. 

Mais  cette  décifion  peut-elle  être  étendue  aux 
autres  coutumes  de  la  même  claiTe  ?  Brunel  , 
en  fes  obfervations  fur  le  droit  coatumier ,  fou- 
tient  nettement  l'affirmative.  »  Il  fe  trouve,  dit- 
»  il ,  dans  la  coutume  du  bailliage  de  Lille  une 
a>  difpontîon  afTtz  finguiière ,  y  étant  dit  ,  que 
«  fafs  &  héritages  cot tiers  font  réputés  patrie 
»>  moniaux  ^  s'il  n  appert  du  contraire,  ...  On 
*>  doit  entendre  ,  aux  termes  de  cette  coutume, 
»>  que  fi  un  héritage  fe  trouve  dans  la  fucceffiou 
u  d'un  défunt,  fans  qu'il  paroiiïe  qu'il  l'ait  ac- 
»  quis  ,  d>c  fans  qu'on  fâche  s'il  lui  eft  paternel 
i>  ou  maternel ,  l'on  préfume  qu'il  l'a  eu  plutôt 
»  de  fon  père  que  de  fa  mère  ;  c'eft  pourquoi 
â>  l'héritage  eft  cenfé  erre  jp\\xx.ot  patrimonial c^nt 
î»  matrimonial  ^  qui  eft  la  feule  diftindion  que 
>5  cette  coutume  entend  faire  par  ce  mot  patri- 
»  moniaux  ,  qui  doit  fe  référer  feulement  au  mot 
»>  paternels  >». 

Cette  interprétation  n'a  d'autre  fondement 
qu'une  mauvaife  équivoque.  Le  mot  patrimonial 
eft  employé  dans  toutes  les  coutumes  des  Pays- 
Bas  comme  parfaitement  fynonyme  avec  Propre  , 
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&"  il  ne  dcfigne  pas  plutôt  un  Propre  paternel 
qu'un  Piopre   maternel. 

La  courume  de  Normandie  ne  peut  d'ailleurs 
av  ir  aiicune  application  à  celles  dont  il  s'agit. 
Sa  dccilion  a  pour  bafe  un  principe  qui  lui  eft 
tout-à  fait  parriculiet  :  comme  les  filles  ne  fuc- 
cèdent  en  Normandie  qu'au  défaut  des  enfans 
mâles  ,  il  eft  naturel  de  préfumer  qu'un  homme 
tienr  plutôt  de  fon  père  que  de  fa  mère  les 
immeubles  qui  fe  trouvent  dans  fa  main. 

Dans  les  trois  autres  coutumes,  où  les  filles 
fuccèdent  comme  les  garçons  ,  la  raifon  Ôc  l'équité 
demandent  que  tout  bien  dont  l'origine  eft  ignorée, 
&  qui  par  ce  motif  eft  confidéré  comme  Propre  , 
foit  réputé  partie  paternel  ôc  partie  maternel  : 
rien  en  effet  de  plus  jufte  ni  en  même  temps 
de  plus  fimple  que  de  préfumer  que  celui  dans 
la  pofteftion  duquel  il  fe  trouve  ,  l'a  hérité  de 
{es  père  &  mère  ,  &  que  ceux-ci  l'avoient  acquis 
pend2.nt  leur  communauté.  Par-Iâ  ,  on  donne  à 
ces  trois  coutumes  tout  l'effet  que  demande  leur 
difpofition  ,  &  l'on  concilie  les  intérêts  des  hé- 
ritiers de  deux  lignes  qui  ne  peuvent  avoir  l'une 
fur  l'autre  aucun  moyen  valable  d'exclufion. 

f^oyc:^  le  traité  des  Propres  de  Renuffon  _, 
avec  Us  notes  de  Sérieux  ;  le  traité  des  Juccef- 
fions  de  le  Brun  ;  Bourjon  _,  droit  commun  de  la 
France  ;  de  Lacombe  j  jurlfprudence  civile  ;  Po- 
thier  ^  traité  des  Propres  ;  Bafnage  fur  la  cou- 
tume de  Normandie  ;  Maillart  j  Brunel  &  Roujfel 
de  Bouret  fur  celle  d'Artois  ;  Duchef ne  fur  celle 
de  Ponthleu  ;  les  journaux  du  palais  &  des  au- 
diences ;  la  collection  de  jurlfprudence  de  Déni- 
fart  ;  les  arrêts  de  Al  Louet  ^  éx,    Foye-:^  aujjl 
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les  dlffércns  articles  auxquels  nous  avons  renvoyé 
dans  le  cours    de   celui-ci, 

{Article  de  M,  Merlin j  avocat  au  parlement 
de  Flandres,  ) 

PROPRIÉTÉ.  Cq?^  le  droit  par  lequel  unfe 
chofe  apparcient  en  propre  à  quelqu'un. 

En  vertu  du  droic  de  Propriété  ,  le  proprié- 
taire peut  ûifpofer  comme  il  lut  plaîr  de  la  chofe 
qui  lui  appartient.  Il  peut  en  changer  les  Formes, 
il  peut  la  vendre ,  il  peut  la  doniier ,  il  peut  la 
détruire  ,  &e.  pourvu  toutefois  qu'il  ne  donne 
aucune  atteinte  aux  loix  ni  aux  droits  d'autrui. 

Mais  quoique  ie  droit  de  Propriété  renferme 
\ts  droits  dont  nous  venons  de  parler  ,  le  pro- 
priétaire peut  être  empêché  de  les  exercer ,  foie 
par  quelque  défaut  dans  fa  perfonne  ,  foit  parce 
qu'il  y  a  quelque  imperfe6lion  dans  fon  droit  de 
-'ropnete. 

Lqs  défauts  qui ,  dans  la  perfonne  ,  peuvent 
être  un  obftacle  à  l'exercice  du  droit  de  Pro- 
priété, font  la  minorité  5  la  démence  ,  l'interdic- 
tion, l'état  d'une  femme  qui  eft  fous  la  puilFance 
de  fon  mari. 

Ainfi,  quoique  ces  fortes  de  propriétaires  aient 
le  fond  dQs  droits  que  donne  la  Propriété ,  l'exer- 
cice de  CQs  droits  appartient  au  tuteur  du  mi- 
neur ,  au  curateur  de  l'interdit ,  &  au  mari  qui  a 
la  femme  fous  fa  pui {Tance.  , 

Les  cas  dans  lefqueîs  la  Propriété  eft  impar- 
faite ,  ont  lieu  lorfqu'elle  doit  fe  réfoudre  au 
bout  d'un  certain  temps  ,  ou  par  l'événement  d'une 
certaine  condition  ,  ou  que  la  chofe  eft  chargée 
de  droits  réels  envers  d'autres  petfonnes  que  le  pro- 
priétaire. 
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On  conçoit  que  celui  qui  n'a  qu'une  Propricté 
réfolubîe  eft  privé  d'une  partie  des  droits  q\ie 
reiiferme  la  Piopriétc  [aihue.  il  ne  peut  ponic, 
par  exemple  ,  changer  la  forme  des  héritages  au 
préjudice  de  la  perfonue  à  qui  ils  doivent  appar- 
tenir à  titre  de  fubrtitutioM  ;  il  ne  peut  pas  non 
plus  ]es  aliéner ,  ni  y  céder  des  droits  pour  plus 
long-temps  que  ne  doit  durer  Ta  Propriété. 

Pareillement,  le  propriétaire  d'un  hérirnt;* 
chargé  d  un  ufufruit  ou  de  quelque  droit  rce^  , 
ne  peut  rien  faire  dans  cet  héritage  au  préjudice 
de  ces  droits. 

Quoique  le  propriétaire  qui  a  une  Propriété 
parfaite,  puiffe,  en  général,  ufer  de  fa  chofe  comaie 
bon  lui  femble ,  il  ne  peut  néanmoins  pas  en 
faire  ce  que  les  ordonnances  lui  défeîîdent  d'en 
faire.  Ainfî  un  marchand  de  bled  ne  peut  pas 
tranfporter  fon  bled  hors  du  rvoyaume  ,  lorfqu'il 
y  a  une  loi  qui  défend  Texportation  de  cette 
denrée;  &  le  propriétaire  d'un  héritage  ne  peut 
pas  y  planter  du  tabac,  parce  que  la  culture  de 
cette  plante  eft  interdite  aux  particuliers. 

Les  manières  d'acquérir  la  Propriété  d'une  chofe 
par  le  droit  nnriirel  ôc  des  gens,  fe  réduifent  a 
ttois ,  qui  font  l'occupation  ,  l'acceflion  ,  ôc  la  tra- 
dition. 

On  acquiert ,  par  Toccupation  ,  la  Propriété 
d'une  chofe  qui  n'appartient  à  perfonne ,  en  s'en 
emparant. 

Les  chcfes  qui  n'appartiennent  a  perfonne  font, 
par  exemple,  l'air,  l'eau  qui  coule  d^ns  les  ri- 
\]è<:ts ,  les  cadloux  propres  à  être  taidcs  ou'on 
trouve  fur  les  rivages  de  la  mer  ôc  des  fleuves, 
ies  différentes  fortes  de  coquillage*  qu'on  ramalTe 
fur  le  bord  de  la  mer ,  dcc. 


3€>(>  PROPRIÉTÉ. 

On  Jemànde  fi ,  pour  acquérir  par  Toccupation 
la  Propriété  d'une  chofe  trouvée  qui  n'appartient 
à  perfonne ,  il  faut  mettre  la  main  delîiis,  ou 
s'il  fuffit  de  l'avoir  regardée  dans  le  deffein  de 
s'en  emparer  j  en  forte  que  fi  deux  particuliers 
ont  apperçu  en  même  tecnps  une  de  ces  chofes 
dans  ce  deflfein  ,  elle  doive  leur  appartenir  en 
commun  ?  Ceux  qui  foutiennent  que  pour  ac- 
quérir un  droit  de  Propriété  commune  dans  la 
chofe,  il  fufSt  de  l'avoir  regardée  dans  le  delTeiii 
de  s'en  emparer ,  fe  fondent  fur  la  loi  i  ,  par, 
2  1,  fF.  de  acquirend.  pojftff.  qui  porte  ,  non  eji 
jzecejfe  corpore  &  aciu  apprchcndcre  pojfcffionemy 
fcd  etïam  oculïs  &  affcàu. 

Ceux  au  contraire  qui  prétendent  que  la  chofe 
doit  appartenir  à  celui  des  deux  qui  a  été  le 
plus  prompt  â  s'en  faifir ,  dlfent  que  la  pofTeflîon 
qui  s'acquiert  oculis  &  affecîu  ,  dans  le  cas  de  la 
tradition,  eft  plutôt  une  poflTeiîîon  civile  &:  feinte, 
qu'une  pofiefîion  réelle  ,  &  qu'il  faut  pour  l'oc- 
cupation &  la  polfeflion  réelle  tenir  la  chofe  entre 
les  mains  ou  avec  quelque  inftrument. 

Cette  dernière  opinion  nous  paroît  préférable 
à  la  première  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  que  (i 
Ton  accordoit  un  droit  de  Propriété  dans  la  chofe  i 
celui  qui  n'a  fait  que  l'appercevoir ,  cela  donne- 
roit  lieu  à  des  difcuffions  qu'on  évite  en  l'attri- 
buant à  celui  qui  s'en  eft  emparé  le  premier. 

Indépendamment  du  droit  d'occupation  donc 
nous  venons  de  parler  ,  il  y  en  a  un  autre  qui 
eft  du  droit  des  gens  ,  par  lequel  le  fouveraiii 
Se  ceux  auxquels  il  communique  fon  droit,  ac- 
quièrent la  Propriété  des  chofes  prifes  fur  l'en- 
nemi. Telles  font  les  conquêtes ,  le  burin  »  les 
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prlfes  fur  mer,  &  en  général  tonc  ce  que  le  vain- 
queur enlève  au  vaincu. 

On  acquière  par  l'acceiïîon  la  Propriété  des 
cliofes  qui  s'unilTent  à  celles  qu'on  poffedoic 
déjà.  Àinfi  ks  fruits  que  produifenc  des  arbres  , 
les  agneaux  que  font  les  brebis ,  appartiennent  â 
celui  qui  a  la  Propriété  de  ces  arbres ,  de  ces 
brebis. 

C'efl:  par  un  pareil  droit  d'acceflîon  que,  dans 
nos  colonies  d'Amérique,  c'eft  au  propriétaire  d*une 
négrefTe  qu'appartiennent  les  enfahs  quelle  mec 
au  monde  ,  dans  le  cas  même  où  le  père  efl: 
tde  condition  libre  ou  qu'il  eft  efclave  d'un  autre 
propriétaire.  Voyez  Accession. 

On  acquiert  par  la  tradition  la  Propriété  d'une 
cliofe  dont  quelqu'un,  qui  a  le  droit  de  l'aliéner, 
transfère  à  quelque  autre  la  pofTelîion.  Voyez  Tra- 
dition'. 

La  Propriété  des  chofes  fe  tranfmet  aufli  pat 
le  droit  civil  en  plufieurs  cas,  fans  tradition  ni 
prife  de  polTeflion ,  foie  a  titre  univerfel  ,  foit  â 
titre  Singulier. 

Elle  fe  tranfmet ,  par  exemple  ,  à  titre  uni- 
verfel dans  le  cas  d'une  fucceflfion  :  le  défunt  eft 
cenfé  avoir ,  lors  de  fa  mort ,  transféré  à  fes  hé- 
ritiers la  Propriété  qu'il  avoir  des  chofes  dont  fa 
fuccefîion  fe  trouve  compofée,  même  avant  qu'ils 
aient  eu  connoilTance  de  cette  mort  :  c'eft  ce  qui 
eft  établi  par  cette  règle  du  droit  François  ,  le 
mort  faïfit  le  v//j  fon  plus  prochain  héritier  ha» 
bile  à  lui  fucccdcr, 

La  Propriété  fe  tranfmet  â  titre  fîngulier  par 
le  droit  civil ,  dans  le  cas  d'un  legs ,  auiîî-tot  que 
Je  teftateur  eft  more  ,  &  avant  qu'il  y  air  au- 
cune tradition  de  la  chofe  léguée. 
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Une  adjadication  qui  fe  fait  en  joftice  eft  en- 
core une  manière  d'acquérir    par    le   droit  civil. 
th'e  Eransfère  de   plein   droit  à  l'adjudicataite  la 
Pr  ipricté  qu'avou  l'ancien  propriétaite  fur  la  chofe  i 
adjugée.  Voyez  Adjudication.  " 

La  prefcrîption  elï  pareillement  un  manière 
d'acquérir  la  Propriété  par  le  droit  civil.  Voyez 
Prescription. 

Une  perfonne  per<i  la  Propriété  des  chofes 
qui  lui  appartiennent,  ou  volontairement  ou  fans 
fon  confcntement,  Cs:  malgré  elle. 

Elle  perd  cette  Propriété  volontairement,  lorf- 
qu'érant  capable  d'ahéiicr  ia  chofe  ,  elle  en  fait 
la  tradition  à  quelqu'un. 

iilie  peut  aulli  perdre  la  Propriété  d'une  chofe 
par  u!i  (impie  abandon  de  la  chofe,  qui,  dans  ce  cas, 
apparrient  au  premier  occupant. 

Remarquez ,  â  ce  fujet ,  que  ceux  qui ,  pour 
alléger  un  vailfeau  cia!is  uije  tempête  ,  jettent 
à  la  mer  les  marchandifes  qu'il  contient,  n'ayanc 
nulle  intention  de  perdre  la  Propriété  de  ces 
marchandi(es ,  la  conlervent  *,  c'eft  pourquoi  fi , 
par  la  fuite  ,  elles  viennent  a  être  retirées  de  la 
mer  ou  jetées  fur  le  rivage,  ils  ont  droit  de  les 
revendiquer  en  payant-  les  frais. 

Une  perfonne  perd  fans  (on  corifencement  la 
Propriété  des  choies  qui  lui  appartiennent,  lorf- 
que  fes  créanciers  les  ayant  failles,  les  font  vendre. 

Elle  perd  aufii  ,  mal«^ré  elle  ,  la  Propriété  des 
chofes  dont  Ïqs  ennemis  l'ont  dépouillée  à  la 
guerre. 

Elle  perd  de  mèrrje  fans  fon  confentement  la 
Prooricfé  d'une  chofe  qui  lui  appartient  ,  lorfque 
celui  qui  pofède  cette  chofe  vient  à  l'acquétir 
par  droit  de  ptefcription. 
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La  Propriété  attribue  aux  propriétaires  des 
maifoiis  &  des  fermes  ,  des  privilèges  donc  nous 
avons  parlé  à  l'aiticle  Bail.  Voyez  ce  mot. 

PROSTITUTION.  Abandonnemenc  d^s  fem- 
mes ë^  des  tilles  à  l'impudicité. 

Nous  avons  plufieurs  ordonnances  qui  pronon- 
cent des  peines  contre  les  femmes  6c  les  filles 
qui  vivent  dans  une  Proftitution  publique  &  fcan- 
dâleufe  :  mais  le  grand  nombre  des  coupables 
fait  que  c«s  ordonnances  ne  s'exécutent  point  a  la 
rigueur. 

Nous  voyons  par  un  capitulaire  de  Charlemagne 
de  l'an  800  ,  que  ce  prince  prononça  la  peine 
;  du  fûuec  Ôc  du  bannîfïemeni:  contre  les  femmes 
&  filles  de  mauvaife  vie  ;  &  pour  empêcher 
qu'on  ne  leur  donnât  retraite  ,  il  ordonna  que 
,  le  maître  de  la  maifon  où  une  telle  femme  au- 
roit  été  reçue  ,  fcroic  obligé,  fous  pareille  peine,  de 
la  porter  fur  fon  cou  jufqu'â  la  place  du  marché. 

Une  autre  ordonnance  de  faint  Louis  du 
piois  de  décembre  1254  (*) ,  ordonne  que  les 
femmes  ôc  les  filles  qui  fe  proftitueroienc  feroienc 
chafTées ,  tant  des  villes  que  des  campagnes  ,  & 
qu'après  qu'on  leur  auroic  fait  défenfes  de 
continuer   leur   mauvais   commerce  ,  leurs  biens 

(*)  Voici  comme  ce  -prince  s" exprimjoît  fur  ce  fujet  : 
Item ,  fuient  boutées  hors  communes  ribaudes ,  tant  (Je 
champs  comme  de  villes,  &  faites  les  moiiicions  ou  dé- 
fenfes ,  leurs  bieiis  foient  pris  par  les  juges  des  lieux ,  ou 
par  leur  autorité ,  &  fi  foient  dépouillées  jufcju'à  la  côtç 
ou  pélicon.  Et  cjui  louera  maifon  à  ribaude  ,  ou  recevra 
ribaudcrie  eu  fa  maifoii  ,  il  foit  tenu  de  payer  au  bailli 
du  lieu ,  ou  au  prévôt ,  ou  aa  juge  ,  autant  comme  la 
penfion  vaut  en  \fxx  ^n. 
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(croient  faiks  par  l'autorité  des  juges  des  lieux. 
Il  fut  en  mcme  temps  défendu  de  leur  louer  aucun 
lieu. 

Mais  5  depuis  cette  ordonnance  ,  les  filles  & 
les  femmes  publiques  ont  été  tolérées  a  Paris 
pendant  un  certain  nombre  d'années.  On  leur 
afîi^na  des  endroits  particuliers  où  elles  pouvoienc 
s'ariembler  de  fe  livrer  au  libertinage.  C'eft  ce 
que  prouvent  diffcrens  édits  &  ordonnances  des  18 
fepternbrc  i5<^7,  12.  février  13^8,  17  mars 
1374,  3  août  1381,  24  janvier  138(5 ,  30  juin 
1395  ,  18  janvier  1415,  6  mars  1419  5  ôc  14 
feptembre  1410. 

Il  étoit  défendu  à  ces  femmes  de  fe  proftU 
tuer  ailleurs  que  dans  ces  lieux  ,  6c  elles  ne 
pouvoient  y  relier  que  jufqu*à  fept  heures  du 
îbir  en  été  &  jufqu'a  fix  en  hiver ,  fous  peine 
de  prifon  &  d'amende  arbitraire. 

Par  d'autres  ordonnances  des  16  juin  1420  6c 
17  avril  142(5,  il  fut  défendu  aux  femmes  pu- 
bliques de  porter  des  robes  à  collets  renverfés 
&  à  queues  traînantes ,  des  broderies ,  des  bou- 
tonnières d'argent ,  blanches  ou  dorées  ,  des 
perles,  des  manteaux  fourrés  de  gris,  &  toute 
autre  fourrure  de  quelque  couleur  que  ce  fût  ; 
des  ceintures  dorées ,  des  boutonnières  à  leurs 
chaperons,  des  boucles  d'argent  a  leurs  fouliers, 
&z  de  Tor  ou  de  l'argent  fur  leurs  robes  ou 
chaperons ,  a  peine  de  prifon  ,  de  confifcation,  & 
d'amende  arbitraire. 

Dans  la  fuite  ,  l'article  loi  de  Tordonnancd 
d'Orléans  a  aboli  les  lieux  où  la  Proftitution  étoit 
précédemment  tolérée,  fous  peine  de  punition  ex- 
traordinaire. 

L'exécution  de  cette  ordonnance  a  depuis  été 

prefcrite 
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prefcrite  par  divers  rcgiemens  poflcrieiîrs,  Se  fin- 
guliérement  par  des  lettres-patentes  du  11  fé- 
vrier 1565.  La  fentence  du  châtelec  qui  ordonne 
Fenregidrenient  de  ces  icctres ,  fait  dctenfe  i  tous 
les  habirans  de  ia  vdîe  Ôc  des  fauxbourgs  de 
Paris  de  foufFrir  dans  leur«  maifons  aucun  bardeau 
fecretou  public,  à  peine,  pour  ia  preavière  contraven- 
tion ,  de  foixânte  livres  ;  pour  la  féconde  ,  de  (ix 
ving:  livres  ,  &  P^^i-^^  ^^  troifième,  de  confifcation 
des  maifons.  11  y  a  dans  ia  contérence  des  ordon- 
nances un  artêc  du  1  5  odobre  1588,  qui  contient: 
des  difpolitions  femblables. 

Aujourd'hui  les  peines  que  Ton  prononce  con- 
tre les  femmes  ou  Hrles  qui  fe  proftituenc,  font 
arbitraires  ^k  dépendent  des  circonlUnccs.  L'ufage 
le  plus  ordinaire  eft  de  les  condamnera  être  en- 
fermées à  l'hôpital  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

Quelquefois  néanmoins  on  ne  les  condamne 
x^u'à  de  {impies  amendes  ou  aUQ:iônes  ;  ce  qui  a 
lieu  quand  leur  conduite  n'a  pas  occaiionné  beau- 
coup de  fcandale. 

JÎ  y  a  des  cas  o\\  Ton  punit  plus  févcremcnc 
la  Proftitution.  Tel  feroit ,  par  exemple,  celui 
où.  une  fille,  dcguifant  fon  fexe  ,  iroit  habiter  un 
couvent  de  moines  pour  les  corrompre.  C'cfl: 
ain(i  qu'en  1557  on  condamna  au  fouet  une 
fort  jolie  fille  qu'on  avoir  découverte  habillée 
en  homme  dans  le  couvent  des  cordeliers  de 
Paris. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  ou  le  vol  eft 
joint  à  la  Proftitution.  Un  jugement  prévôtal  du 
3  mai  1714  a  condamné  deux  filles  au  fouer  , 
à  la  marque  ,  &  au  banniifement ,  pour  s'être  prof- 
tituées  publiquement  dans  les  champs  élifées  & 
Tome  XLIX.       *         '  V 
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avoir  volé  les  hommes  aiixqdels  elles"  fe  profli- 
tuoienr. 

La  faveur  de  la  population  a  fait  introduire 
une  junlprudence  (ingulicre  ,  qui  confille  en  ce 
qu'une  fille  condamnée  à  êcre  renfermée  â  i'ho- 
pical  pour  caufe  de  Proftirution  ,  ell  fondée  â 
demander  Ton  élarglifement  quand  quelqu'un  fe 
préfenre  pour  l'époufer. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts,  dont  un, 
rapporte  par  honiface  ,   a  été  rendu  au  parlemenc 
d'Aix  le  14  avril    1^68,  &:   deux  autres  ont  été 
rendus  au  parlement  de  Paris  les  17  mars  &  10, 
juillet  iyï6. 

La  Prollirution  d'une  fille  ou  femme  fe  prouve 
communément  par  le  bruit  public  ôc  par  le  témoi- 
gnage des  voifins  Ik  autres  perfonnes  qui  demeu- 
rent dans  le  quartier. 

Là  forme  des  procédures  que  les  officiers  xle 
police  doivent  faire  à  Paris  pour  la  correébion 
des  filles  ou  femmes  de  mauvaife  vie  ,  a  été 
réglée  par  une  déclaration  da  z6  juillet  1723  {*). 


(  *  )    J^oicî  cette  déclaration  : 

Louis ,  &c.  Salut.   Le  foin  de  réprimer  la  licence  &  cor- 
ruption des  mœui<;j  qui  femblenc  faire  tous  les  jours  de 
nouveaux  progrès  ,  étant  un    des  principaux    objets   de  la 
vio-ilancc-    des   ofEciers   de  police  de  notre  bonne  ville  de 
Pari!^  ,  il  n'eft  pas  moins  néceffairc  de  régler  \a  forme  des 
procédures  qu'ils  doivent  faire  ,  pour  affurcr  la  preuve  des 
dcréc^lemeiTi  qu'ils    doivent   punir  ,   &  prévenir   p^r-!à  les 
inconvcniens  des  plaintes  téméraires  ou   délations  infj:  irées 
rar  la  haine  des  particuliers  plutôt  que  par  l'amour  du  bien 
public  y  &  comme  jutqu'a  piéfcnt  i!  n'y  a  point  eu  de  loi 
précife   qui  ^'^   établi  un  ordre   abfolument  certain   dans 
-cette  partie  im'porta-ate  de  la  police,  nous  avons  cru  devoir 
y  donner  une  forme  âUiïi  fimple  <i\ac  régulière  ,  qui  puilfs 
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Par  une  autre   déclaration    du    6    mai    1734, 
celle   du    16    juillet   1715   a  été  déclarée    com- 


faire  en  mcme  temps  la  conviâ:io!î  des  coupables ,  la  fû- 
rcié  des  iniiocens  ,  &  la  décharge  des  officiers  aue  icur 
miniltére  oblige  à  veiller  à  la  recherche  &  a  la  pouriuitc  de 
cette  efj)cce  de  crime. 

A  ces  caufes ,  de  notre  certaine  fcicnce  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  &  déclaré,  difoos 
&  déclaioris  par  ces  préfcntes  ,  fiances  de  norre  main  , 
voulons  &  nttus  plaît,  que  dans  les  cas  de  débauche  pu- 
blique &  vie  icandaleufe  de  filles  ou  de  f=rnmes  ,  où  il 
n'ccberia  de  prononcer  que  des  condamnations  d'amende 
eu  d'auinones  ,  ou  des  injondions  de  vider  les  lieux ,  on 
même  la  ville  ,  &  d'ordonner  que  les  meubles  deTditcs 
filles  ou  femmes  feront  jetés  (ur  le  carreau  ,  &  confitaués 
au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital  général ,  les  commi/Faircf 
du  chârelet  puilTent ,  chacun  dans  leur  quartier  ,  recevoir 
les  déclarations  qui  leur  en  feront  faites  ,  &  fignées  par  les 
voifins  ,  auxquels  ils  feront  prêter  ferment,  avant  que  de 
recevoir  L'fdites  déclarations  ,  dont  ils  feront  tenus  de 
faire  mention,  à  peine  de  nullité,  dans  le  procès- vetbal 
qui  fera  par  eux  dreflé. 

Le  rapport  des  faits  contenus  dans  ledit  procès-verbaf, 
fera  fait  par  leldits  commiffaires  au  lieutenant  général  de 
police,  les  jours  ordinaires  des  audiences  de  police,  aux- 
c^elles  les  parties  intéreilées  feront  afTi^nces  en  Is^  manière 
accoutumée,  pour  y  être  pouivu  contradiâ:oircment  ,  ou 
par  défaut,  ainfi  qu'il  appartiendra,  fur  les  conJufi.ms  de 
celui  de  nos  avocats  au  chàtelet  qui  fera  préfejit  a  l'au- 
dience ,  &  entre  les  mains  tiuquel  le(di:es'  déclarations 
feront  remifes ,  pour  faire  connoître  au  lieutenant  gé- 
néral de  police  les  noms  &  les  qualités  des  voifin.«  qui  les 
auront  faites.  En  cas  que  lefditcs  parties  dénie  it  les  fairs 
contenus  susdites  déclarations  ,  le  lieutenant  s;énc;a!  de 
police  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  pour  la  fulpicin-i  des 
voifins,  ou  pour  autres  confidérations ,  ordonner  qu'il  fera 
informé  de fdits  Faits  devant  l'un  defdits  commiifaiics  ,  à 
la  requête  du  fubftitut  de  notre  procureur  ocuéral  au  châ^ 
telet,  pour  y  être  ftatué  enfuitc  définitivcmenr ,  ou  autre- 
ment, par  ledit  lieutenant  générai  de  police   fur  le  réck 

Vij 
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mune  pour  la  ville  de  Rouen  >  &  elle  peut  au fîî 
fervir  de  règle  pour  les  autres  fiéges  où  les  offi- 
ciers de  police  onc  été  établis  pour  exercer  leurs 
fondions  à  l'inllar  de  ceux  de  la  capitale. 

Les  articles  17  ,  i8,  19  Se  20  de  l'ordon- 
nance du  roi  du  premier  mars  1768  ,  concernant 
Je  fervice  dans  les  places  &  dans  les  quartiers, 
ont  pourvu  à  la  corredbion  des  femmes  ou  filles 
débauchées,  furprifes  avec  les  foldats,  cavaliers  ou 
dragons  j  voici  ce  qu'ils  portent  : 

3'   17.  Toute   femme  ou  hlle  débauchée  qui 


des  informations  qui  fera  fait  à  l'audience  par  l'un  de  nos 
avocats  5  ou  en  cas  qu'il  juge  à  propos  d'en  délibérer  fur 
le  regiflre  ,  fur  {es  conclufions  par  écrit  de  notre  prociirear 
audit  liège  ,  le  tout  à  la  ci-iaige  de  l'appel  en  notre  cour 
de  parlement. 

Voulons  que  fur  ledit  appel  ,  foit  que  TafFaire  ait  été 
jugée  fur  le  récit  ou  le,  vu  des  informations  ,  les  parties 
procèdent  en  la  grand'chatr.bre  de  ladite  cour  ,  encore  qa'il 
y  ait  eu  un  décret  fur  lefdites  informations  ,  Se  qu  *  la 
fuite  de  la  procédure  ait  obIi£î;é  ledit  lieutenant  général  de 
police  à  ©rdonner  que  lefdites  femmes  ou  filles  feront  en- 
fermées pour  un  temps  dans  la  maifon  de  force  de  l'hô- 
pital général  ;  &  en  cas  de  macjucrellage  ,  ProftittJtion 
publique,  &l  autres  où  il  écherra  peine  alUiâiivc  ou  inta- 
mantc  ,  ledit  licuccnint  général  de  police  fera  tenu  d'inl- 
truire  le  procès  aux  accufés  ou  accufées  par  recollement 
ôc  confrontation  ,  fuivant  nos  ordonnances  &  les  arrcrs  & 
réglemens  de  notre  cour  ,  auquel  cas  l'appel  fera  porté  en 
la  chambre  de  la  tournellc  ,  à  quelque  genre  de  peine 
que  les  accufés  ou  les  accufées  aient  été  condamnés  5  le 
tout  fans  prcjudice  de  la  juridiction  du  lieutenant  criminel 
du  châtciet ,  qu'il  pourra  exercer ,  en  ca';  de  maqucrcllagc  , 
concu'remmcnt  avec  le  lieutenant  général  de  police,  r.u- 
qnel  néanmoins  la  picfcrciicc  appartiendra  ,  lorfqu'ii  aura 
informé  ^z  décrété  avant-  le  lieutenant  crimiiiel ,  ou  le 
même  jour. 

Si  donnons  en  mandement  j.  &c. 
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3»  fera  furprire  avec  des  foldats  ,  cavaliers  ou 
»  dragons  ,  fera  arrêtée  par  le  premier  officier 
»  qui  en  fera  inftruit,  lequel  en  informera  aulli  toc 
»  le  commandant. 

3>  18.  Si  CCS  femmes  ou  filles  four  domici- 
»  lices  dans  la  place  ,  le  commandant  ,  fans 
»  leur  inPiiger  anciine  peine  ,  les  fera  leinctrre 
35  ail  juge  royal  du  lieu  ,  pov.r  être  punies  i*ii- 
î5   vanc  les  régie  mens  de  police. 

i>  19.  Si  elles  font  crrangcces  &:  uns  aveu, 
îj  le  commandant  de  la  place  les  fera  mettre  en 
«  prifon  pendant  trois  mois  au  pain  Ôc  d  l'eau  , 
w  pour  être  enfuite  renfermées  dans  la  maifon 
»  cie  force  la  plus  voinne  ,  fur  les  ordres  des 
.  »»  intendans  des  provinces^  que  fa  majellé  an- 
>j  torife  à  ordonner  leur  liberté  ,  lorfqu'aprcs 
>9  avoir  été  détenues  le  temps  fufHfant  ,  il  y 
j3  aura  lieu  de  croire  qu'elles  feront  corrigées  ; 
»î  enjoignant  fa  majellé  aux  intendans  de  donner 
p  des  ordres  pour  les  faire  guérir  des  maladies 
33  dont  elles  pourroient  ctre  attaquées  ,  avant  de 
*>  les  faire  conduire  dans  les  maifons  de  force: 
>»  toutes  les  dépenfcs  que  ces  filles  occallonne- 
»  ronc  feront  payées  par  restraordinairc  des  guer- 
»>  res ,  fur  les  ordonnances  des  intendans  des  dto- 
>5   vinces. 

»  Si  ces  fefmmes  eu  filles ,  apics  avoir  été  mifes 
»  en  libetté ,  font  reprifes  de  nouveau  ,  elles  fe- 
»  ront  alors  renfermées  de  mcme  ,  pour  être  dé- 
w>  renues  un  temps  plus  confidcrable  t|ue  la  pie- 
w  mière  fois  ,  ôc  employées  dans  leidiccs  iTiaiions 
>î   de    force    aux  plus  vils  &c   laborieux  eirip'ois. 

o  zo.  Dans  aucu.n  cas  ,  les  femaues  ou  les 
»  filles  débauchées  ne  feront  paifces  par  les  veir- 
»  ges ,  ni  cxpofées  fur  le  cbeval  de  bois  ". 

Vii; 
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Le  fcandale  qa'occafionnoienr  dans  ces  derniers 
temps  les  filles  ou  Femmes  proilituées,  ont  excité 
l'attention  du  minidère  public ,  de  fur  fon  rcqui- 
fîroire  il  a  cré  reiida  ,  ie  6  novembre  -1778  ,  une 
ordonnance  de  police  qui  contient  les  difpofuiojis 
fui van tes  : 

»  Article  premier.  Faifons  très  -  exprefifes 
»  înhibitions  é^'  defenies  à  toutes  Femmes  6c 
•o  filles  de  débauche  de  raccrocher  dans  les  rues , 
»  fur  les  quais  ,  places  Ôc  promenades  publiques, 
3>  &  Fur  \(is  boulevards  de  cecte  ville  de  Paris, 
M  même  par  It^s  fenêtres  ,  le  tout  fous  peine 
»  d  être  raFées  Ôc  enferniées  à  l'hôpital  ;  même 
»>  en  cas  de  récidive  ,  de  punition  corporelle,  con- 
»}  formémenc  auxdits  ordonnances ,  arrêts  Ôc  ré- 
»  glemens. 

»  2.  Défendons  à  tous  propriétaires  Se  prin- 
••  cipaux  locataires  des  mailons  de  cette  ville  de 
a)  Fauxbourgs  j  d'y  louer  ni  fous- louer  les  maifons 
w  dont  ils  font  propriétaires  ou  locataires  ,  quM 
»  des  perFonnes  de  bonne  vie  (Se  mœurs,  3c  bien 
^»  famées,  Se  de  fouffrir  en  icelles  aucun  lieu  de 
»>  débauche  ,  à  peine  de  cinq  cents  livtes  d'a- 
É»  mende, 

j>  3.  Enjoignons  auxdirs  Propriétaires  Se  loca- 
»s  taires  des  maifons  où  il  aura  été  introduit  des 
»  femmes  de  débauche  ,  de  Faire,  dans  les  vingt- 
3»  quatre  heures,  leurs  déclarations  pardevant  le 
3>  commilfaire  du  quartier,  contre  les  particuliers 
•»  ôc  particulières  qui  les  auront  furpris  ,  à  l'effec 
3i  par  les  commiifaires  de  Faire  leurs  rapports 
^»•  contre  les  dcliquans  ,  qui  (eront  condamnés 
jî  en  qiutte  cents  livres  d'amende  ,  &  même  pour- 
»  Fuivis  extraoïdinairement  ;  <Sc  leurfdîtes  décla- 
*>  laiions  continueront  d'être  remues  far  les  com- 
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>>  mifTiires,  giatuitement  Se  fans  frais,  comme 
>j  pour  fait  de  police  ,  ainfi  qu'il  en  a  été  nié  par 
j>   le  palTé. 

»  4.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
»  étac  &  condition  quelles  foienr ,  de  fous-louer 
3>  jour  par  jour,  huitaine,  quin-zaine,  un  mois, 
*>  ou  autrement ,  des  chambres  &:  lieux  garnis  à 
••  des  femmes  ou  hlles  de  débauche  ,  ni  de  s'en- 
>>  tremertre  direôtement  o\x  indirectement  aux- 
»»  dites  locations  ,  fous  la  mèii:ys  peine  de  quatre 
»  ccnrj  livres  d'amende. 

»>  5.  Enjtîignons  â  toutes  perfonnes  tenant  hô- 
»  teis  ,  maifons  &  chambres  garnis  ,  au  mois , 
»  à  !a  quinzaine,  a  la  huitaine  ,  à  la  journée,  ^c. 
»  d'écrire  de  fuite ,  jour  par  jour  &:  fans  aucun 
»»  blanc  ,  les  perfonnes  logées  chez  eux ,  par 
>•  noms,  furnoms ,  qualité,  pays  de  naiffance, 
»  ôc  lieu  de  domicile  ordinaire  ,  fur  les  regil^res 
3'  de  police  ,  qu'ils  doivent  tenir  a  cet  effet  corés 
»»  ^c  parapahés  par  les  commiflTaires  des  quartiers, 
»'  ôc  de  ne  fouffrir  dans  leurs  hôtels  ,  maifons 
»  Ôc  chambres  aucunes  gens  fans  aveu  ,  femmes 
»  ni  filles  de  débauche  ,  fe  livrant  2.  la  Profti- 
5j  tution  ;  de  mettre  les  hommes  ôc  les  femmes 
»>  dans  des  chambres  féparées  ,  ôc  dt  m^  fouiîrir 
»  dans  des  chambres  particulières  des  hommes  ôc 
»>  des  femmes  prétendus  mariés ,  qu'en  repréfen- 
»  tant  par  eux  dts  a(5bes  en  forme  de  leur  mariage  , 
»  ou  s'en  faifant  ceniher  par  écrit  par  des  gens 
M  norabîes  ôc  dignes  de  foi  ;  le  tout  à  peine  de 
»  deux  cens  livres  d'amende. 

a  6.  Mandons  aux  commilfaires  au  chatelet , 
j»  ôc  enjoignons  aux  infpeéteurs  &  officiers  de 
w  police  ,  du  guet ,  de  la  garde  ,  ôc  à  tous  autres 
w  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  i'cxécu- 

-  V  iv 
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5>  tiori  de,  la  préfente  ordonnance  ,   qui  fera  im- 
»   primée,   lue,    publiée   &  afHciiée   dans   cccte 
»  viiJe  d-i  fauxbourgs  de  Paris,  ôc  par  rout  ailleurs 
95  où  befoin  fera  «'. 

Par   une  aiure    ordonnance  de    police   du    S 
novembre   1780  (*)  ,   il  a  été   fair  défenfe   aux- 


(  *  )    Kc^àv  c^r/^  ordonnance  : 

Sur  ce  qui  nous  a^cté  remonrré  rar  le  procureur  du  roi, 
que  la  oébauche,  qui  n'eft  louvenc  que  la  Tuice  de  la  iviî- 
sére  ,  feroit  moins  exccirivc  (i  elle  ne  irouvoit  les  moyens 
de  ie  produire  dans  riniéréc  &  la  cupidité  de  ceux  qui  la 
favonic'-sr  3  qu'il  eft  inftruic  que  des  marchands  Icuenc,  à 
prix  d'argent  &  à  la  journée  j  ou  procurent  par  d'aucres 
moyens  aufli  peu  honnêtes,  des  hardes  &  vétemens  donc 
fe  parent  les  filies  &  femmes  proflituées  ,  &  avec  iefqucls 
elles  Te  montrent  avec  (caudale  dans  les  rues  6:  à  leurs 
fenêtres  j  pour  raccrocher  les  palTans  ;  qu'il  eft  du  devoir 
de  Ton  minifière  de  s'élever  contre  un  pareil  défordre  : 
pourquoi  il  requiert  qu'il  y  foit  pourvu. 

Article  i,  Faifons  très-exprelfes  inhibitions  &  défenfes 
a  tous  marchands  &  autres  ,  de  louer  ,  à  prix  d'argent  & 
a  la  journée  »  ou  autrement ,  même  de  procurer  par  d'autres 
moyens  malhonnêtes,  rux  filles  ôc  femmes  de  débauche, 
les  hardes  &  vêtemens  dont  elles  fe  parent ,  &  à  la  faveur 
cefqucls  elles  fe  montrent  fcandaleufement  à  leurs  fenêtres, 
dans  les  rues  &  places  de  cette  ville  ,  pour  y  raccrocher 
les  paiTsns  ;  a  peine  ,  contre  les  contrevenants  ,  de  trois 
cents  hvres  d'amende  ,  6c  de  confifcation  ,  au  profit  de 
î'hôpita!  général,  des  robes,  pelifics ,  mantclcts  ,  de  auaes 
ajuliemcns  donr  fe  trouveront  faifies  les  filles  &  fk-mmes 
p rofti tuées  ,  même,  en  cas  de  rccuîive  ,  de  puniiLJf^n  cor- 
porelle. 

z.  Seront  au  furplus  les  ordonnances  de  police  ,  &  no- 
tamment celle  du  6  novembre  1778  ,  exécuîécs  dans 
tcures  les  dirpofuicns  y  portées  ,  notamment  quant  aux 
peines  d'être  ralc'es  &  cnFcimées  à  l'hôpital  ,  crdcnnées 
contre  les  fiilcs  &:  fcmincs  de  débauche  i  8c  quant  aux 
aurrcs  punitions  p^e'^crites  contre  ceux  &  celles  qui  leur 
donnent  retraite  6c  Icgcnient  au  préjudice  dcfdits  ordoa- 
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marchands  de  louer  à  prix  d'argent  &  à  la  jour- 
née ou  autrement  ,  des  hardes  &:  vciemeus  pour 
la  parure  des  tilles  ôc  femmes  proftituécs. 

PROTESTANT.  Voyez  Religionnaire. 

PROTESTATION.  C'eft  une  déclaration  que 
Von  faic  par  quelque  ade  contre  la  fraude  ,  i'op- 
prellion  ou  la  violence  de  quelqu'un  ,  ou  contre 
la  nullité  d'une  procédure,  jugement  ,  ou  autre 
adle  ,  par  laquelle  déclaration  on  protelle  que 
ce  qui  a  été  fait  eu  qui  feioir  fait  au  contraire  , 
ne  pourra  nuire  ni  préjudlcier  à  celui  qui  pro- 
teftc  ,  lequel  fe  réferve  de  fe  pourvoir  en  temps 
ôc  lieu  contre  ce  qui  fait  l'objet  de  fa  Protefta- 
tion  (*).  .    ^ 


nanccs  &  réglemens^,  de  qui  favori fenc  la  débauche  o:  le 
fcandale  ,  diicclement  ou  indiic(5lemeîir. 

Mandons  aux  commifîaires  au  châtekc  ,  enjoignons 
aux  of&cicrs  de  police  ,  &  à  tous  autres  qu'il  appartien- 
dra ,  de  tenir  la  main  à  rexccuticn  de  la  préfcntc  ordon- 
nance ,  r,ui  fca  imprimée,  lue,  publiée  &  affichée  dans 
cette  ville  Si  fauxbourgs  de  Paris,  &  par- tout  ailleurs  o« 
bcfoin  fera. 

Ce  fut  fait  &  donné  par  rous  Jean  -  Charles  -  Pierre 
Lenoir  ,  chevalier  ,  confeiller  d'érat ,  lieutet.ant  général  de 
police  de  la  ville  ,  prévôté  &z  vicomte  de  Paris  ,  le  6  no- 
vembre 1780. 

LENOIR.  MOFvEAU. 

Menard  ,  grejfier, 

(*)  Co.mme  une  Proteflation  n'efr  point  un  ade  de 
flyle  ordinaire  ,  &:  qu'elle  dépend  totalement  des  circonf- 
tancos  de  l'aftaire  (!ont  il  s'agit  ,  nous  nou?  contenterons 
d'obfcrvcr  qu'on  doit  d'abord  mettre  la  comparution  de 
c^Un  qui  protefte  ;  cnfnirc  on  exprime  le  motif  pour  lequel 
il  procède ,  ainii  que  la  chofe  ccmrc  laquelle  il  protelte. 
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Lqs  Proceflacions  fuivent  quelquefois  la  chofe 
contre  laquelie  on  réclame,  ôi  quelquefois  elles 
la  précèdent. 

Par  exemple,  un  enfant  que  Tes  parens  veu- 
lent torcer  d'entrer  dans  un  monallère  pour  y 
faire  proft-llion  ,  peut,  faire  d'avance  Tes  Protef- 
tetions  ,  â  i'eMet  de  réclamer  un  jour  contre  (es 
vœux. 

On  peut  aulTi  protefter  contre  toute  obliga- 
tion que  l'on  a  conrra6lee ,  foie  par  crainie  ré- 
vérentielle,  loit  par  forte  ,  ou  par  la  fraude  du 
créancier. 

La  Protedation  ,  pour  être  valable,  doit  être  faite 
auOi-toc  que  l'un  a  été  en  liberté  de  la  faire,  ou 
que  la  fraude  a  été  connue. 

Une  Proreftacion  qui  n'eft  que  verbale  ne  ferc 
de  rien  ,  â  moins  qu  elle  ne  foie  faite  en  préfence 
de  témoins. 

Les  Proteftations  que  l'otî  fait  chez  un  no* 
taire  ,  6c  que  1  od  tient  Ictretes ,  mentent  peu 
d'attention  ,  â  moins  c]u'eiles  ne  foient  appuyées 
de  preuves  qui  jullifient  du  contenu  aux  Protefta- 
tions. 

•  On  regarde  comme  inutiles  celles  qui  font  faites 
paj^ quelqu'un  qui  avoit  la  liberté  d'agir  autrement 
qu'il  n'a  fait. 

Par  une  fuite  du  même  principe,  toute  Protef- 
tation  ôc  réferve  contraire  à  la  fubftance  même  de 
l'aéle  où  elle  eil  contenue ,  n'eft  d'aucune  conti- 
déracion. 


&  l'on  termine  l'adc  en  ces  termes  :  P  rote  fiant  de  nullité 
de  ....  &  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  e:i  con/é^uence, 
pour  fervir  au  compardnt  en  temps  6*  lieu  ;  d&  quoi  il  a 
requis  le  préfent  acie ,  qui  lui  a  été  ocîroyé. 
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Le  droit  de  coiurôle  des  Pioreftitions  a  été 
fixé  i  dix  fous  par  l'arcicle  bS  du  canf  du  29  iep- 
lembre  lyii. 

PROTÊT.  Cefi:  un  ade  par  lequel ,  faure  d'ac- 
ceptation ou  de  payement  d'une  lettre  de  change, 
on  déclare  que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  Cv  îoii 
correfpondanc  feront  tenus  de  tous  les  préjudices 
cju'on  en  recevra. 

Il  y  a  donc  deux  Protêts  j  Tun  faute  d'accepter,  de 
Tautre  faute  de  payer  (  *  ). 

(  *  )   Formule  d'un  Protêt  faute  d^ accepter. 

L'an  mil  fcpt  cciiC ....  le  ...  .  jour  de  ...  .  avant  ou 
après  midi  ,  à  !a  requête  de  ...  .  demeurant  a  .  . .  .lue  ...  .- 
paroilfe.  .  .  où  il  ciit  fo!i  domicile,  je  N.  .  .  .  huiilîcr  j  .  .  . . 
dciTii  uiant  à  .  .  .  .  foudigiié  ,  certifie  avoir  fommé  ôc 
interpellé  le  fieur  ....  demeurant  a  .  .  .  .  en  fon  domi- 
cile ,  parlant  à  .  .  .  .  d'accepter  préfcntement ,  pour  payer 
à  fon  échéance  la  lettre  de  charc;e  dont  copie  cft  ci-.lcflus 
tranfctitc  ,  l'original  de  lacjuelle  je  lui  ai  a  cet  cfFer  exhibe 
&  repréfenté  ;  lequel  fieur  ....  parlant  c:mme  dellus  ,  a 
été  refufant  d'accepcer  ladite  lettre  de  change  ;  pou;-  lequel^ 
refus  ,  je  lui  ai  déclaré  que  ledit  ....  renverra  ladite 
lettre  de  change  fur  les  lieux ,  prendra  partil'e  fomme 
de  ....  en  tous  lieux  ,  places  &  endroit.^  ,  ?.ux  riCcjues  , 
périls  &  fortunes  ,  dépens  ,  dommaî^es  &:  inrététs  de  qui 
il  appartiendra,  à  ce  qu  il  n'en  ignore  ;  &t  lui  ai  ,  parlant 
comme  deffus ,  lailFé  copie ,  tant  de  ladite  lettre  de  change 
que  du  préfcnt. 

Formule  d'un  Protêt  faute  de  payer. 

L'an  mil  fcpc  cent  ....  le  ...  .  jour  de  ...  .  avant  oti 
après  midi  ,  à  la  requête  du  (ieur  ....  marchaiid  ,  deineu- 
Tânt  à  .  .  .  .  oiî  il  élit  fon  domicile  ,  avant  les  o:dre<:  ci- 
dcifus  ,  je  N  .  .  .  .  huillicr  à  .  .  .  .  demeurant  à  .  .  .  .  foul- 
Hgné  certifie  avoir  fommé  &  interpellé  le  lîtur  .  .  .  i 
marchand  à  Paris,  y  demeurant,  rue  ....  en  fon  domi- 
cile ,  pailaoc  à  .  .  .  .  de  prcfcatcmcnc  payer  audic  iltuc  .... 
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Ladéciaration  du  2.6  juin  î66j^.  Se  l'arncle  8  du 
ture  5  de  l'ordonnance  du  commerce  ,  ont  or- 
donné que  tout  Protêt  feroic  lait  par  le  miniftère 
de  deux  notaires  ,  ou  d'un  notaire  accompagné 
de  deux  témoins  ,  ou  par  le  minillère  d'un  huif- 
iier  ou  (ergent.  Cette  dernière  voie  cCi  beaucoup 
plus  ufitce  que  la  première.  L'ordonnance  avoïc 
exigé  que  rhuifiicr  qui  fcroit  un  Protêt  fux  af- 
fiiié  de  deux  recors  ;  mais  l'établiiTement  du  con- 
trôle des  e>:pioics,  qui  a  eu  heu  pofténeLirement  , 
a  fait  tomber  en  défuétade  l'obligation  d'employer 
des  recors. 

L'ade  de  Protêt  doit  contenir,  en  premier  lieu, 
une  interpellation  faite  au  nom  du  porteur  de  la 
lettre  à  celui  fur  qui  elle  eil:  tirée,  de  payer  cette 
lettre  ,  ou  de  l'accepter  ,  fi  le  Protêt  a  pour  ob- 
jet le  défaut  d'acceptation. 

En  fécond  lieu  ,  il  doit  ctre  fait  mention  dans 
le  Protêt,  de  la  réponfe  ou  du  iiieace  de  celui 
qui  ed  iiiterpellé  de  payer  ou  d^accepter  ,  avec 
déclaration  qu'on  prend  pour  refus  cette  ré- 
ponfe ou  ce  fiience  5  Ôc  enfuite  on  protede  pouu 


eu  à  iTîoi ,  huidïer,  pour  lui  porteur ,  la  fomme  de  ...  . 
conrcnuc  en  la  îcccrc  de  chanf,e  ,  dont  copie  eft  ci-clclius 
tranfcrire ,  de  lui  acceprce  ,  &  échue,  laquelle  je  lui  ai  à 
cet  effet  exhibée  en  original  ,  5c  offert  rendre  bi:!a  ÔL 
dû;iieat  quitcanccc  ,  faifant  ledit  payement  ;  lequel  (îeur .... 
pariant  comme  deltas  ,  m'a  Fait  réponfe  ....  fommé  de 
(î^ner  ladite  réponte,  a  refiîfé  ,  lac]uelle  réponfe  j'ai  ptife 
pour  refus  de  payement ,  pou;'  lequel  j'ai  protciié  du  renvoi 
de  ladite  lettre  de  change  ,  &  de  prendre  pareille,  foinme 
à.  chance  &  rechange  ,  en  tous  lieux  ,  places  Se  endroics, 
aux  rifc]ucs  ,  périls  &i  fortunes  ,  dépens  ,  dommages  6c 
intérêts  de  qui  il  appartiendra  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ;  Se 
lui  ai  ,  parlant  comme  delTus  ,  laiifé  copie  ,  tant  de  Iaii:c 
IcCire  de  change ,  accen;sdons  &  ordre  »  onz  dû  préfcar. 
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le  porteur  de  la  lettre ,  qu'il  la  renverra  en 
confcquence  de  ce  refus ,  ôc  prendia  la  fomn:e 
y  portée  à  change  âc  rechange  ,  aux  rifques  , 
dépens  ,  dommages  Se  intérêts  de  qui  il  appar- 
tiendra. ^ 

En  tête  de  Taifle  dô  Protêt ,  on  doit  ,  con- 
formément à  Tarcicle  9  du  titre  cité,  tranfcrire, 
tant  la  lettre  de  ch?.nge  ,  que  les  ordres  &  les 
réponfes  ,  s'il  y  en  a  eu  de  faites  par  ceux  (^ui  ont 
refuTé  de  payer  ou  d'accepter  ,  ahn  que  chaque 
partie  intérelfée  puiOe  connoître  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'objet  dont  il  efl;  queilion  ,  jufqu'aa  i^ro- 
lèt  inclufivement. 

Le  Protêt  ne  peut ,  fuivant  l'article  10,  ctre 
fuppîéc  par  aucun  autre  a6te.  C'ell  pourquoi ,  fi  , 
au  lieu  de  faire  .un  Protêt,  le  porteur  avoir  am- 
plement afligné  l'accepteur  ,  &  obtenu  contre  lui 
un  jugement  de  condamnation  ,  il  ne  pourroic 
exercer  aucun  recours  contre  le  tireur  ôc  les  cn- 
dofleurs ,  &  il  feroit  cenfé  s'être  contenté  de  l'ac- 
cepteur pour  fon  débiteur. 

Quand  par  la  lettre  de  change  le  tireur  indi- 
que,  â  défaut  de  payemicnt  par  celui  fur  qui  elle 
efl:  tirée,  une  autre  perfonne  de  la  même  ville 
pour  l'acquitter  j  ce  qui  fe  fait  par  ces  termes, 
qui  fe  mettent  au  bas  de  la  lettre  :  £n  cas"  de 
hefoïn  y  che:^  un  tel\  il  convient  que  le  porteur 
falTe  protefter  la  lettre  ,  non  feulement  contre 
celui  fur  qui  elle  efl:  tirée  ,  mais  encore  contre 
Ja  perfonne  indiquée.  La  raifon  en  efl  ,  .que  fî 
Je  tireur  s'oblige  à  faire  payer  la  fomme  énoncée 
dans  la  lettre  ,  le  porteur  s'oblige,  de  fon  coté  , 
à  aller  recevoir  cette  fomme  :  il  efl:  donc  clair 
que  le  i'y)rteur  qui  a  éprouvé  un  refus  de  paye- 
ment de  la  part  de  la  perfonne  fur  c]ui  la  lettre 
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eft  tirée  ,  ne  peut  avoir  rempli  Ton  obligation,' 
qu'après  s'ène  enruire  adrelTé  à  la  féconde  pec- 
foDHC  indiquée  pour  payer  en  cas  de  reFus  de 
la  première.  Il  faut  concUire  de  la,  que  comme, 
par  la  narure  de  la  lenre  de'/change  ,  le  tireur 
n'ert  obligé  à  la  garantie  de  la  lettre  que  dans 
le  cas  où  il  n'a  pas  dépendu  du  porteur  (ïcti 
re'tvoir  le  montant  ;  ce  dernier  ,  pour  avoir  né- 
gligé (le  f!iire  un  Protêt  ,  feroit  tenu  de  Tin- 
ioivabiaté  de  la  perfonne  indiquée  par  Ig^^lettre 
pour    p.îyer  au   défaut  de   la  première. 

Le  Protêt  d'une  lettre  de  change  qui  a  lieu 
faute  d'aceotation  ,  doit  fe  faire  avant  l'échéance 
de  la  lettre,  il  eft  vrai  que  celui  fur  qui  la 
lettre  eft  tirée  n'eft  pas  obligé  de  la  payer  avant 
Téchéance;  inais  il  doit  l'accepter  s'il  a  dQS  [onds 
appartenant  au  tireur  ,  ou  qu'il  aie  pris  envers 
lui  des  engagemens  à  cet  égard. 

Le  Protêt  qui  a  heu  faute  de  payement,  doit  fe 
faire  lorfque  celai  fur  qui  la  lettre  elt  tirée  refufe 
de  la  payer  à  l'échéance. 

Suivant  l'article  4  du  titre  cité  de  l'ordonnance 
du  commerce  ,  les  porteurs  des  lettres  à  qui 
on  a  refufé  de  payer,  font  tenus  de  les  faire 
protefier  dans  dix  jours  après  celui  de  r échéance. 

Ht  l'article  G  porte  ,  que  dans  les  dix  jours 
acquis  pour  le  temps  du  Protêt  ^  feront  com- 
pris ceux  de  l'échéance  &  du  Protêt  ^  des  diman^ 
ches  &  des  fêtes  ,   même  des  foUnnelles, 

H  paroilfoit  par  le  premier  de  ces  articles  ,  que 
le  jour  de  l'échéance  ne  devoit  pas  être  compté 
dans  les  dix  jours  \  &c  le  fécond ,  au  contraire  ,  l'y 
comprenoit  :  mais  cette  conttadidlion  a  été  levée 
par  une  déclaration  du  roi  du  i  o  mai  i  Cof  ,  qui  a 
déroge  à  l'article  6  â  cet  égard  j  (5c  ordonné  que 
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le  jour  de  réchcance*!ie  pourroic  être  compris  dans 
les  dix  jours. 

Il  ieiubloir  anfli ,  par  l'article  4,  que  le  lé- 
giilareur  avoir  laiflé  au  porteur  la  liberté  de  taire 
le  Protêt  le  jour  des  dix  qu'il  voudroit  ,  même 
le  lendemain  de  réchéance  :  maisTufage,  conh:- 
mé  par  une  dcclararion  du  roi  du  28  novembre 
1713  ,  tftque  le  Protêt  ne  peut  avoir  lieu  vala- 
blement que  le  dernier  des  dix  jours.  Suppofez, 
par  exeniple  ,  qu'une  lettre  de  change  i'oit  paya- 
ble au  1 5  de  janvier  ,  il  faudroit  faire  le  Pro- 
lêt  le  25,  qui  ell  le  dixième  jour  après  celui  de 
l'cchcance. 

Si  ce  jour  éroir  un  jour  de  dimanche  ou 
même  de  Fête  iolennelle  ,  tel  que  nocl  ou  la 
fête-dieu,  il  faudroit  procéder  au  Protêt  comme 
un  autre  jour.  On  permet  néanmoins ,  en  pareil 
cas,  de  faire  le  Protêt  la  veille.  Mais  fr  la  ré- 
ponfe  au  Protêt  porte  ,  que  celui  a  qui  elle  a  été 
préfentce  payera  le  lendem.iin  ou  qu'il  attend 
des  nouvelles  pour  fe  décider ,  le  porteur  doit 
fe  préfenter  chez  lui  le  jour  de  la  fête ,  qui  eft 
celui  de  l'échéance.  Si,  à  cette  époque,  la  lettre 
de  change  s'acquitte  ,  les  frais  du  Protêt  de  la 
veille  font  à  la  charge  du  porreur,  attendu  que 
le  débiteur  doit  "jouir  du  temps  entier  des 
dix  jours  ,  &r  qu'il  n'efl  pas  en  retard  quand  il 
paye  le  jour  de  l'échéance  :  fi  la  lettre  de  ch;înae 
ne  s'acquitte  pas  le  jour  de  la  fcie  y  û  convient 
que  le  porreur  fafFe  ce  jour  un  fécond  Protêt, 
peur  juliifier  qu'il  eft  retourné  fans  fuccès  chez 
le  débiteur. 

Il  y  a  divers  états  en  Allemagne  où  le  Pro- 
têt ne  pouvant  fe  faire  le  dimanche  ,  cette  for- 
malité fe  remplie  valablement  le  lendemain. 
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La  loi  qui  accorde  dix  j'Jurs  pour  payer  êes 
Lercres  qui  ont  une  échéance  certaine  ,  ue  s'ob- 
ferve  pas  pour  les  lettres  payables  à  Lyon.  Celles- 
ci  doivent  jfaivar.t  un  arrêt  de  r'^gleaient ,  être  pro- 
teftées  le  iendemaia  de  l'échéance. 

Quai}t  aux  lettres  qui  font  payables  aux  foires 
ou  payemens  de  Lyon ,  il  faut  fe  conformer  au 
règlement  du  i  juin  166-/,  que  l'article  7  du 
lire  5  de  l'ordonnance  du  commerce  a  confir- 
mé. L'article  premier  de  ce  r-'-glement  ports  ,  que 
les  acceoratio.us  des  lettres  fe  leront  dans  le  lieu 
de  rallemblée  des  négocians  ,  depuis  le  premier, 
jour  non  férié  du  mois  de  payement  ,  jufqu'au 
fîxième  inclufivement  ;  aptes  lequel  temps  les 
porteurs  pourront,  tout  le  refte  du  courant  du 
mois,  faire  protefter  faute  d'acceptation.  Et  i'arr. 
«j  veut  que  les  lettres  acceptées  ,  qui  n'ont  pas 
été  payées  dans  le  courant  du  mois  ,  foicnt  pro- 
tégées dans  les  trois  preaiiers  jours  non  fériés  du 
mois  fui  van  t. 

Lorfqu'une  lettre  efi:  payable  à  jour  préfix  , 
le  porteur  en  doit  laire  la  demande  le  jour  de 
l'échéance  ,  &  ,  à  défaut  de  payement ,  la  faire 
protefter  ce  jour  même.  C'ed  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  de  règlement  rendu  au  parlement  de  Paris  le  1 

juillet  1777. 

Comme  nous  n'avons  aucune  ordonnance  qui 
ait  déterminé  le  temps  auquel  une  lettre  payable 
à  vue  doit  être  proteftée  faute  de  payement,  il 
faut  en  conclure,  que  le  Protêt  de  ces  fortes  de 
lettres  peut  être  fait  valablement  en  tout  temps , 
pourvu  que  ce  foit  avant  l'expiration  de  cinq 
années  ,  attendu  qu'après  cet  efpace  de  temps 
une    lettre  eft  cenfée   acquittée. 

S'il  arrivoic  que  ,  par  un  cas  de  force  majeure  , 

le 
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-le  Protêt  ne  pût  erre  fait  dans  îe  temps  fixé  par 
la  loi  ,  le  propriétaire  ne  feroit  pas  pour  cela 
déchu  de  (es  aâ:ions  en  garantie  ;  mais  il  ne 
pourroit  être  relevé  de  ce  dctauc  qa\:n  faifanc 
taire  poftc'riearement  un  Protêt  dans  un  délai 
ûctermijîé  par  le  juge. 

Suppo'ez ,  par  exemple  ,  qu'an  négociant  do- 
micilié à  Lyoi) ,  ô<  propriétaire  d'une  lettre  de 
change  fur  Paris  ,  dont  l'échéance  cft  au  i  5  jan- 
vier ,  ait  pâ(ré  un  ordre  â  fon  correfpondanc 
<ie  Paris  pour  recevoir  le  montant  de  cette  lettre, 
ôc  que  ce  correfpondant  foit  mort  le  jour  même 
où  il  devoir  aller  fe  faire  payer  ou  faire  protef- 
ter  la  lettre ,  le  déiaut  de  Protêt ,  occaticnné  par 
cette  mott. imprévue  ,  n'empêchera  pas  que  le 
négociant  de  Lyon  ne  puilfe  exercer  fes  adiions 
-en  garantie  ,  pourvu  qu'il  faire  protefter  le  plus  toc 
qu'il  lui  fera  poilible. 

Lorfqiie  celui  fur  qui  la  lettre  eOc  tirée  eft: 
mort ,  le  porteur  n*e(l  pas  pour  cela  difpenfé 
du  Protêt  '^  Se  Cl  la  lettre  étoit  égarée  ,  il  fau- 
droit  également  faire  faire  un  Protêt;  mais  dans 
ce  cas  le  porteur  feroit  dilpenfé  de  l'obligation 
de  tranfcnre  la  lettre  dans  Tade  de  Protêt , 
parce  qu'à   riQ:ipofiib!e  nul   n'eft  tenu. 

La  peine  qui  refaite  du  défaut  de  Protêt  dans 
le  temps  déterminé  par  la  loi  ,  coniifte  en  ce 
que  le  propriétaire  de  la  ie:tre  de  change  clt 
obligé  de  fupporter  l'iafoivabilité  de  la  perfonne 
fur  qui  cette  lettre  a  été  tirée  ,  fans  pouvoir 
exercer  aucun  recours  contre  le  tireur  Ôc  les 
endolfeurs.  C'eft  ce  que  décide  l'art,  i  5  du  tit.  5 
de  l'ordonnance  du  commerce. 

Obfcrvez  toutefois,  que  pour  que  cette  peine 
ait  lieu  contre  des  porteurs  de  lettres  de  change  » 
Tome  XlIX.  X 
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:k\  iaiit  que  Jes  tireurs  ou  endulfeurs  juftifienr  ; 
.sih  en  (ont  requis ,  que  ceux  fur  qui  les  lettres 
•  onrécé  tirées  étoient  leurs  dcbireurs  ,  ou  avoienc 
provilion  dans  le  temps  auquel  ces  lettres  ont 
.dû  être  proteftces»  Cela  eft  ainli  ordonné  par 
l  art.  I  6, 

Cette  décifîon.  ell:  fondée  fur  ce  que  le  tireur 
qui  n'a  point  remis  de  fonds ,  Ôc  ntù.  pas  créan- 
cier de  ceiui-lur  qui  la  lettre  ell  tirée,  ne  pou- 
vant rien  foufFrir  de  rinloivabiiité  de  ce  der- 
mer  ,  ni  par  conléquent  du  défaut  de  Prccêr , 
il  n'a  nuiie  raifon  pour  fe  plaindre  de  ce  défaut. 

Ce  îf eft  pas  aifcz  d'avoir  fait  le  Protêt  prefcric 
par  l'ordonnance ,  il  faut  encore,  fuivant  l'arr.  15 
ciu  titre  cité,  pourfuivre  après  cela  en  garantie  le 
tireur  ^  les  endolTeurs  (  *  ). 

Le  temps  fixé  pour  ces  pourfuites  eft  de  quin- 
zaine â  l'égard  des  perfonnes  domiciliées  en  France 
dans  les  dix  lieues  de  Tendroic  où  la  lettre  eft: 
.payable  ;  Ôc  lorfque  leur  domicile  eft  à  une  plus 
grande  diftance  ,  on  ajoute  au  délai  de  quinzaine 
un  jour  par  cinq  lieues  au  delà  des  dix  lieues 
pour  lefquelles  le  délai  de  quinzaine  eft  déterminé. 

Les  délais  à  l'égard  des  perfonnes  domiciliées 


(*)  Ceux  qui  auront  tiré  ou  cnioiié  cjes  lettres  ,  porte 
^et  article ,  feroat  pourfuivis  en  garantie  dans  la  quin- 
zaine ,  s'ils  font  domiciliés  dans  la  diftance  de  dix  iiciies 
&  au  delà,  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues,  fans 
diftintlion  du  rcffort  des  parlcnicns  ,  pour  les  per- 
fonnes domicilices  dans  nette  royaume  5  &  hors  icelui , 
les  délais  feront  de  deux  mois  pour  les  perfonnes  domici- 
liées en  Anejecerrc  ,  Fianorcs  ou  lioljandc  ;  de  trois  pour 
î'IcaHe  ,  l'Allemagne  &  les  Cantons  Suilfes  ;  de  quatre 
pour  î'E'pagae  j  de  £1  pour  le  Portugal,  la  Suède  &  le 
Èancraarck. 
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en  Angl^erre ,  ria!)clres  ou   Hollande,  font   de. 
dt^ux.nxpis;  de  trois  pour  ritalic,    l'Allemagne 
ëc  h  Sai&  ;  de  auarre  pour  rfcfnigne,  &  de  fix 
pour  le  Porcugal ,  la  Suède,  &:  le  Danemarck. 

L'arc.  14  veut  que  ce^i  délais  fe  comptent  du  Icn- 
dpmaiu,  du  Proict  jufcju'au  jiuir  de  i'aûion  en  g;iran- 
tie  exclufiveriTent  ,  fans  diftindioades  dimanches 
&  des  fêtes.  D'où  il  fuie,  que  Ci  le  Protêt  a  eu 
lieu  ,  par  exem[)!e  ^  le  z,  janvier  ,  le  tireur  do- 
micilie en  France  clans  Icsdix  lieues  de  l'endroit 
où  la  lêrcre'étoit  payable  ,.  doit  être  pourfuivi  au 
plus  tard  le  "17  "'de/ce  mois,  parce  que  ce  jour 
efh  le  dernier  ce  la  quinzaine  ,  gui  a  commencé 
a  courir  le,  ^  ,•  lendemain  du.,  Protêt. 

Ce  n*eft'  pas  feulement  le  porteur  de  la  lettre 
qui  eft  cejiu  de  dénoncer  le  protct  &  d'agir  ea 
garantie  dans  le  temps  fiKe  par  la  loi*,  le  dernier 
endollèur  fommé  en  garantie  par  le  porteur  de 
la  lettre,  cfl:  lui-  nême  obligé  de  former  (on  adlioa 
en  garantie  contre  le  tireur  ou  précédent  endof- 
feur  dans  un  pareil  délai ,  qui  doit  courir  du  len- 
demain du  jour  qu'il  a  été  afligné  en  garantie, 
&  doit  être  réglé  fuivanr  la  diftance  du  domicile 
de  cet  endodeur  demandeur  en  garantie  ,  Se  de 
l'afligné  en  garantie;  &  fucccHivement chaque en- 
iiofleur,  jufqu'au  premier,  eft  obligé  d'agir  en  ga- 
rantie dans  le  délai  ainJÎ  ré'^îél 

Comme  il  peut  arriver  que  le  dernier  endolTeuc 
pourfuivi  en  garantie  par  le  porreur  de  la  lettre, 
néglige  de  dénoncer  les  pourfukes  Faites  contre 
lui  a  rendolfeur  précédent,  Se  que  celui  ci,  aind 
que  les  endonTeurs  précédens  &  le  cireur,  foienc, 
par  cette  négligence  ,  déchargés  de  l'obligarion 
de  garantir ,  le  porreur  de  la  lettre  a  le  droir  de 
les  pouifuivre  tous  en  garantie  ,   pour  conferver 
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l'adlon  qu'il  a  contre  eux,  ^comine' exerçant  les" 
àïoiis  du  dernier  cndoileur  qui  iui'afùiiwii- la  lettre. 

'  Obfcrvez  que  la  dilpoiirion  d,e  l'Ordonnance 
concernant  ies  délais  qu'elle  Fi^e  pour  agit  en- 
garantie  ,  fouffre  exception  re!ativ'e?iîenc  aux  let- 
tres payables  aux  foires  de  Lyon,  ih  faut  à  cet 
égard  fe  conformer  au  régt;imenL  dii  i  'fùln  166-/ y 
oiie  nous  avons  rapporté  à  l'artrcie  Change. 

le 
Te 


te 
rc2 


GeVre  déciiion  efb  Tondéè  ;  lelacivenient  à  la  rorme 
du  Protêt  5  fur  ce  qu'il  ei\  de  principe  qu*en  Fait 
de  fbtfTîsuiés  d'ades  on  ia^r.la  loi  &  le  ftyle 
du  lieu  où  l'ade  fc  palfe  :  or,  comi-ne  le  Proiêc 
fé  fait  au  lien  où  la  iertre  eft  payable ,  il  faut 
conclure  qu'on  doit  le  faire  conformcmenc  â  la 
loi  Se  au  ftyle  du  lieu. 

la  même  dccidon  s'applique  pareilîemenr  au 
temps  dans  lequel  le  Piorèt  doit  être. fait  ôc  dé- 
noncé. La  laifon  en  eft,  qu'une  Icrtre  de  change 
eïl  c'enréé  contractée  au  lieu  où  elle  cfl  payable, 
fuivant  cetce  rcg^e  de  droit  ,  co^traxijfc  unus^ , 
(]uifnue  In  €0  loco  lnu.Ui^Uur  j,  in  quo  ut  folverec 
fc  obîïoavH.  L.  i  I  ,    if.  de  ohL  &  ad:. 

L'atticle  S8  du  tarif  du  19  feptembre  1712, 
fixe  i  dix  fous  le  droit  de  contrôle  aux  ades  des 
Protêts  de  lettres  de  change  ou  billets  ;  mais  ce 
droit  n'eft  du  que  pour  les  Prorêcs  faits  par  les 
notaires  :  s'ils  font  faits  par  des  huUÏiers  ou  fergens, 
ils  ne  font  fujets  qu'au  contrôle  des  exploits. 

Voyer  l'ordonncincs   du  commerce  du  mois  de  ■. 
mars  1(^75  ,  6'  ks  coinmentatcars ;  voyez  aufH  les 
articles  Change,  Jour,  Endos-sement  ,  <^c. 
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Addition  à  l' article  Protêt. 

Quelle,  eft  la  loi  qui  doit  régler  la  foi  me  & 
les  etfets  du  Protêt  d'une  ieitre  de  change  rirée 
daiis  un  p^ys.  tel  que  l'Angleterre  ,  eridoiîee  dans 
un  autre  tel  que  la  France  ,  payable  dans  un 
troihèiTîe    tel   que  l'iiipagne  ? 

Lorfqu'unc  ietrre  de  change  a  été  proteftce  à 
tard ,  lufnr-ii  aux  endoifeurs  ,  pour  faire  déclarer 
non  rci-evabie  fadlion  récurfoiie  que  Ton  exerce 
contre  eux  ,  de  vérifier  qu'ils  ont  payé  la  lettre 
de  change  à  celui  qui  la  leur.a  fournie  ,  ou  qu'ils 
étoieiit  les  créanciers  ? 

Une  lerrre  de  change  efc  reconnn.e  pour  faviue 
après  avoir  circulé  en  plulieurs  mains;  le  dernier 
porteur  qui  a  omis  d'en  taire  le  Protêt  dans  le 
terme  légal  ,  le  pourvoit  en  garantie  contre  fon 
endolFeur  :  ceiui  ci  peut-il  lui  reluitr  le  rem- 
boutiement  ,  &  le  renvoyer  au  pretiîier  endof- 
feur ,  fans  eue  tenu  à  autre  choie  qu'A  garantir 
la  vérité  de  la  iîgnature  de   fun  cédant  ? 

Lorîque  la  pcrfonne  lut  qui  une  lettre  de- 
change  eft  tirée  ,  fe.  trouve  en  faillite  ouverte  aa 
motnent  de  l'échéance  ,  le  porteur  eil  il  obligé 
de  la  faire  proieiter  ? 

L'obligation  de  faire  proceflec  les  lettres  de 
change  ^  faute  de  payement  à  leur  échéance  ,  a-t- 
elle  lieu  à  l'égard  de  celles  que  le  tireur  n'a 
point  fait  accepter  avant  ce  temps  ?  Ces  cinq 
quedions  importantes  font  la  matière  de  cette 
addition. 

I.  La  première  renferme  trois  difîirrltcs  prin- 
cipales. 1*.  Le  temps  dans  lequel  doit  être  faic 
un  Protêt  _,  dépend-il  de  la  loi  du  lieu  où  la 
lettre  de  change  eil  payable  ,  ou   de  la  loi.  dor 

X  iij 
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iniciliaire  de  resuloireur  contre  qui  le  porteur  agit 
en  garaniie  ? 

îl  y  a  dans  le  recueil  de  M.  Desfaunaux  un 
arrèc  du  pariemenc  de  Flandres  ^  qui  décide  en 
faveur  du  premier  parti.  Le  1 1  aoîu  1691 ,  Louis 
Julien  5  marchand  a  Paris,  créa,  au  profit  de  la 
veuve  Rancourc ,  marchande  à  Lille  ,  un  billec 
dje  170  1/vres  ,  valeur  reçue  en  marchandifes  , 
payable  le  2^  décembre  fuivant.  Le  2.1  octobre, 
la  veuve  Rancourc  endolla  ce  billet  d  Jean  Tielïe  , 
marchand  à  Rouen.  Celui-ci  fe  prélenta  après 
l'échéance  pour  en  recevoir  la  valeur  j  mais  il 
trouva  Julien  infolvable.  En  conicquence  il  le  fie 
prorefter  le  12  février  1695  ,  c^  ^^4  ^^'^^^  ^^^'' 
vanc  il  Te  pourvut  devant  les  maïeur  Ôc  échevii:S 
de  Lille  ,  pour  obliger  ia  veuve  Rancourt  à  lui 
en  faire  le  rernbourfemenr.  Cette  femme  le 
foutinr  no'n  recevable ,  parce  qu'il  avoic  l.îi(Té 
paifer  près  de  deux  mois  fans  protefter.  Tiède 
répondit  que  le  billet  croit  caufé  pour  valeur 
reçue  en  marchandifes  ,  qu'aiiifi  ,  aux  termes  de 
Tarricle  31  du  ri:re  <,  de  l'ordonnance  de  i^yj^  > 
il  avoit  eu  trois  mois  pour  en  faire  le  Proîcr. 
Ici  s'éleva  h  queftion  mixte.  Ecoutons  M.  Des- 
jaunaux  :  3>  Ladite  veuve  diioit  que  cette  crdoii- 
»  nance  n'avoir  jamais  été  publiée  d  Lille  (*)  , 
«  qu'elle  n'y  éioit  point  reçue  ni  obrervce,que 
\tdit  billet  y  ayant  été  endoifé  ,  il  falloit  fuivre 
les  ufages  du  domicile  de  l'endolfeur  ;  &  par 
conféquenr  qu'il  avoit  fillu  prorefrer  le  biliec 
jj  dans  les  dix  jours  de  l'échéance.  (.Contre  quoi 
»  ledit  TielTe  foutenoit  que  le   billet  étant   faic 


(*)  Elle  l'a  été  depuis.  Voyez  i'aràdc  Plandres.- 
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»  à  Paris  ,  payable  à  Paris  par  un  marchand 
î»  de  Paris  ,  i'ordonnanv:e  du  roi  devoir  être 
35  fuivie  en  cas  de  Protêt  conrre  les  débiteurs, 
»»  Ôc  non  l'ufage  du  heu  domiciliaire  de  l'en- 
»  doflTear.  —  Nonobf^ant  ces  laifons  ,  le  ma- 
j5  giitrar  de  Lille  ayant  déclaré  ledit  Tielfe  non 
w  recevable^  par  fcntcnce  du  8  mai  1693  ,  il  en 
»  avoir  aj'pelé.  (Par  arrèr  du  ^  novembre  i^^n)  la 
»>  cour  a  mis  l'appellarion  &c  la  (èiuence  au  nea!>t  , 
»  émendanr,  a  condamne  Tintimce  à  la  garantie  re- 
»  quiie  ,  &:  aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts  «.- 

1**.  Une  lettre  de  change  eit  tirée  par  un  né- 
gociant Anglois  fur  un  négociant  de  Paris  /au 
prohc  d'un  François.  Le  porteur  l'cndoile  à  un 
Efpagnol  ,  ôc  celui-ci  à  un  Portugais  Le  mo- 
n^enr  de  l'échéance  arrive  ,  elle  ti\  proteftéc  en 
bonne  forme  <&  â  temps  :  quelle  iera ,  dan5  cette 
elpèce  ,  .la  loi  qui  réglera  les  délais  dans  lefquels 
devront  être  exercées  les  a6bions  récur(oires  du 
porteur  conrre  les  endolfeurs  ,  &  de  ces  derniers 
contre  le  tireur  ? 

Savary  ^  en  ks  parères,  page  (>^4  ,  répond 
y»  qu'il  faut  fuivre  Tufage  des  lieux  fur  lefquels 
w  les  lettres  de  change  font  cirées  ,  Ôc  non  celui 
w  des  lieux  d'oii  elles  font  tirées  j  en  forte  que 
»5  fi  la  lettre  de  change  eft  tirée  fur  la  France  , 
»  de  quelque  pays  étranger  que  ce  puifTe  être , 
j3  il  faudra  fuivre  les  loix  de  France  ,  &  don- 
9»  ner,  par  exemple,  deux  mois  à  un  endolfeur 
»>  HoUandois  d'une  lettre  de  change  fur  Paris  , 
>»  pour  fon  recours  en  garantie  ;  ôc  que  U  ,  au 
9>  contraire  ,'la  lettre  de  change  eft  cirée  dô 
9>  France  fur  un  Flollandois  ,  le  délai  pour  le 
>i  recours  en  ç:;arantie  ne  fera  que  de  cinq  jours  «, 

Boulienois  fur  Rodemburg  ,  tome    i  ,   'pag^ 

X  iv 


5iS  ï>  R  O  T  Ê  T. 

571,  nous  paroît  avoir  mieux  faid  la  queflîon. 
Voici  comme  il  s'explique  : 

s»  Je  crois  pouvoir  alîurer  que  G  les  diffcientes 
i9  nations  onc  déterminé  clif^ért;n.s  délais  pour  le 
«  recours  en  garantie  ,  il  n'en  ti\  aucune  qui 
•5  n'ait  piévu  le  cas  où  ces  garanties  feroienc  à 
9'  exercer  contre  des  étrangers.  La  fageile  de 
»î  l'ordonnance  de  1675  ,  qui  a  prévu  le  cas  des 
•>  domiciliés  ôc'  des  non  domiciliés  dans  le 
o>  royaume  ,  me  fait  piélumer  que  les  autres 
•»  nations  auront  eu  la  même  lageile  ôc  ia  même 
V  prévoyance. 

» llis pojitis  j  voici  quel  eft  mon  avis.  la  lettre 
99  de  change ,  dans  mon  erpèce ,  eft  payable  a  Paris, 
9'  elle  eft  endolfée  par  des  nétiocians  demeurant 
s»  dans  ûiiîcrentes  nations  ;  je  dis  qu  aprss  le 
Proiêt  fait  fuivant  les  formalités  de  la  loi  de 
France ,  le  recours  en  garantie  contre  un  Por--^ 
tugais  ,  derî-ier  endoiïeur  ,  doit  ètte  pris  de  la 
9»  loi  qui  s'obferre  en  France  ,  parce  que  le 
»  porteur  de  la  lettre  s'étant  tranfporté  en  France 
»>  pour  y  recevoir  la  lettre  de  change  ,  ce  n'eft 
99  qnef  de  Fraiîce  qu'il  peut  apprendre  le  délai 
»»  que  lui  donne  la  loi  pour  exercer  le  recours 
••  de  garantie. 

»  Mais  ce  recours  formé  contre  le  Portugais 
»>  donne  lieu  au  Portugais  d'exercer  fon  recours 
»  contre  fon  endoffeur  Efpagnol  :  d'où  ce  Por- 
a»  tugais  prendra  t-il  les  délais  dans  lefquels  il 
»>  doit  f'ormer  ce  recours  ?  Sera-ce  dans  celai 
99  prefcrit  par  la  loi  du  Portugal ,  ou  par  celui 
S9  prefcrit  par  la  loi  d'Efpagne  ?  Et  je  réponds, 
«  que  comme  le  Portugais  ne  peut  s'inihuiie 
99  du  délai  qui  lui  ell  accordé  c]ue  par  la  loi  da 
*•  Portugal  ,   loi    de    fa    nation  ,    c'eft  dans  ie 
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9»  délai  prefcric  par  cette  loi  qu'il  faur  afligner 
o>  rEfpagriGl  ;  Ôc  ii  l'Eipagnol  tient  Ton  droit  , 
>•  par  exemple  ,  d'un  Allemand  ,  ce  fera  dans  le 
»  délai  prelcrit  par  la  loi  d'Lfpagne  qu'il  exeir 
j>  cera  fon  recours  ,  &  non  par  la  loi  d'Alie- 
»  magne  ;  &c  ainfi,  à  l'exception  du  recours  d^ 
19  garantie  que  le  porteur  de  la  lettre  doit  exercer, 
»  ëc  qu'il  prend  de  la  loi  où  elle  eft  payable  , 
»  je  dis  5  chacjue  endoifeur  doit  aiîigner  en  re- 
3>  cours  ,  fuivant  la  loi  de  lui  garanti  ,  &  non  fui- 
M   vant  la  loi  du  garant  «. 

5°.  Suivant  l'article  i6  du  titre  5  de  Pordon- 
nance  de  i<^7  5  ,  les  endolFeurs  d'une  lettre  de 
change  qui  a  été  proteflée  à  tard  ,  font  obliges , 
pour  en  éviter  le  rembourfement  ,  de  prouver 
que  celui  fur  qui  elle  croit  tirée  avoir  provifion 
au  temps  où  le  Protêt  eût  dû  en  être  fait.  Sup- 
pofons  qu'une  lettre  de  change  ait  été  créée 
dans  un  pays  où  il  n'y  a  point  de  loi  femblable, 
êc  où  le  défaut  de  Protêt  à  temps  produit  une 
fin  de  non  recevoir  abfolue  :  dans  ce  cas  ,  la  loi 
françoife  pourra  t-elle  avoir  lieu  entre  les  en- 
dofleurs  François  par  les  mains  defquels  la  lettre 
de  change  aura  palTc  ? 

Cette  queftion  a  été  agitée  tout  récemment 
dans  une  inftance  jugée  au  parlement  de  Paris. 
Voici  le  fait. 

Moorde  Stade  a  tiré  de  Venife  ,  le  1^  mai 
1776  ,  une  lettre  de  change  de  271  livres  10 
fous  rterling  ,  valeur  reçue  ,  fur  Raaph  Wii'er 
Payn  ,  de  Londres  ,  à  l'ordre  de  Eorni  ^  payable 
à  deux  mois  de  date.  Cette  lettre  de  change  , 
après  avoir  circulé  entre  plufieurs  négocians  étran- 
gers ,  eft  parvenue  a  Schocnemanij  &  V'eguclin, , 
négocians  à  Francfort,  lis  en  ont  paifé  l'ordre  le 
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II  juin  177^  aux  (leurs  Jain  frères  &c  compa- 
gnie ,  négocians  â  Lyon  ,  &  ils  ont  ajouté  à 
radre.nre  qu'elle  portoit  ,  cette  féconde  adreife  , 
au  befoin  _,  cht^  M.  Jean  Erncft,  Les  lîeiirs  Jain 
6c  compagnie  ont  tranfmis  la  lettre  aux  Heurs 
Charlec  ,  More!  &  Nodel  ,  aufii  négocians  â 
Lyon  \  ceux-cî  aux  lieur  Dolier  &:  compagnie, 
négocians  a  Marfeille  ,  &:  ces  derniers,  à  Gnardo: 
junior  &c  dame    André  ,  négocians  à  Londres. 

La  lettre  échet  au  29  juillet  1776  ,  &  les 
trois  jours  accordés  à  Londres  pour  faire  le  Protêc , 
au  premier  août  luivant.  Mais  le  fieur  Girardoc 
&  dame  André  ,  derniers  porteurs  ,  n'ont  pu  la 
pré  fenter  que  le  20  août.  Raaph  Willet  Payn 
n'étoit  point  chez  lui  ;  on  fit  rcponfe  qu'il  n'a- 
voir pas  laiifé   de   fonds  ,  ^  l'effet   fut  proicfté» 

Girardot  6ê:  dame  André  en  firent  le  retour 
fur  Dolier.  Dolier  rembourfa  ,  &  fut  remhourfé 
à  fon  cour  par  les  fieur  Charlec  ,  Morel  & 
Nodel.  Avant  d'en  faire  autant  de  leur  côté  , 
les  fieurs  Jain  &  compagnie  délirèrent  que  la 
lettre  de  change  fur  renvoyée  une  féconde  fois  à 
Londres  ,  dans  l'efpérance  que  Raaph  Willec  , 
qui  ctoir  à  la  campagne  lors  du  premier  Protêt , 
pourroit  être  de  retour  &  avoir  des  fonds  pour 
payer. 

Raaph  ^^X^illet  ctoit  encore  abfenr  ;  le  notaire 
charge  de  faire  le  Protêt  lui  écrivit  dans  la  pro- 
vince de  Dorfer.  Sa  réponie  ,  du  10  oélobre 
177^^,  fut  ,  »  qu'il  n  avoir  à^s  effets  en  mains 
«  appartenans  a  Moorde  Stade,  tireur,  pourac- 
»  guitcer  la  lettre  de  change  à  fon  échéance  ; 
"  (]i\'iî  n'a  point  reçu  de  remifes  depuis  cette 
•»  époque  pour  la  payer  ,  &  qu'il  ne  peur  pas 
»  l'acquicrer  «*.  Sur  ce   f&cond  refus  ^  le  "nocaire 
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a  fait  un  nouveau  Protêt ,  &  y  a  joint  I  original 
anglois  de  cette  lettre. 

Une  déclaracion  aiiiîi  précife  fembloit  devoir 
oter  aux  lieurs  Jain  ôc  compagnie  tout  prétexte 
de  contefter  le  rembourrement  :  cependant  ils 
l'ont  refufé.  Afligncs  le  25  odobre  1776  en  la 
confervation  de  Lyon  ,  ils  ont  invoqué  les  loix 
vénitiennes  qui  avoient  préfidé  à  la  création  de 
la  lettre  de  change  ,  Ôi  qui  ,  félon  eux  ,  cra- 
blilToient  une  Un  de  non  recevoir  abtolue  contre 
les  porteurs  d'ordres  qui  ncgligeoient  de  faire 
protefter  dans  les  termes  légaux,  ils  ont  pris 
néanmoins  la  précaution  d'appeler  leurs  endcffeurs 
de  Francfort  en  garantie  ;  mais  cette  demande 
récurfoire  ne  pouvoit  retarder  le  jugement  de  la 
demande  principale.  Il  eft  intervenu  ,  le  7  mars 
1777  ,  fentencc  contradidoire  ,  qui  prononce  en 
ces  termes  :  »  A  défaut  par  les  fieurs  Jain  frètes 
»  &  compagnie  de  prouver  dans  deux  mois ,  à 
»  compter  de  ce  jour  ,  conlormément  a  l'article 
w  16  du.  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  ,  qu'à 
»  réchéancc  de  la  lettre  de  change  le  (leur 
*>  Raaph  Willet  Payn  étoit  débiieur  de  Moorde 
»  Srade  ,  tireur,  ou  avoit  proviiion  pour  l'ac- 
9»  quittement  de  ladite  lettre  ,  leldits  (leurs  Jain 
»  frères  &c  compagnie  font  condamnés  &  feront 
»  contraints  par  toutes  voies  ,  même  par  corps  ,  â 
>»  payer  Ôc  rembourfer  aux  fleurs  Charlet  6<  com- 
»•  pagnie  6^6  j^  livres,  montant  de  ladite  lettre , 
V  frais  de  retours ,  avec  intétêts  de  cette  fomme 
fj   du  jour  de  la  demande,  &   aux  dépens**. 

Les  fieuts  Jain  ôc  compa^^fue  fe  font  rendus 
appelans  de  cette  feutence.  Ils  ont  renouvelé  en 
la  cour  le   fyftème  qu'ils  avoient  propofc  à  la 
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confervation  de  Lyon.  Les  loix  vénitiennes  ,  onr- 
ils  dit  5  prononcent  une  fin  de  non  recevoir  ab- 
foîue  contre  les  porteurs  des  lettres  de  change 
proteftées  ^  tard  ,  (ou  qu  i!  y  eût  provifion  ,  foie 
qu'il  n'y  en  eût  pas;  6c  la  garantie  dont  nous 
fommes  tenus  envers  les  fieurs  Charlet  Se  compa- 
gnie ,   doit  erre  jugée  par   les   loix  de   Venife, 

Telles  étoien:  les  deux  parties  de  leur  défenfe. 
M.  Delacroix  de  Frainvilie ,  avocat  d^s  lleurs 
Charîet  &:  compagnie,  les  a  difcutées  féparcmenr. 

Il  a  d'abord  établi  que  les  loix  vénitiennes 
ne  difptnfent  point  le  tireur  ôc  les  eudolTèurs 
de  prouver  qu'il  y  avoir  provilion  au  temps  de 
l'échéance  ,  pour  are  déchargé  de  garantir  les 
porteurs  de    lettres  de  change  proteîices  à  tard. 

En  fuppofant  enfuitc  à  Veniie  des  loix  diffé- 
rentes de  celles  de  France  ,  il  a  foutenu  que  les 
effets  de  i'endoffement  fait  par  un  François  à  un 
autre  François  d'une  lettre  de  change  tirée  de 
Venife  ,  doivent  être  jugés  par  les  loîx  francoifes  , 
Se  non  pdf  les  loix  vénitiennes. 

Cette  partie  dejla  dé^en^Q  de  M.  Delacroix  de 
Frainvilie  eft  traitée  de  la  manière  la  plus  inté?* 
reffantc.  Le  public  nous  faura  gré  de  !ui  en  re- 
tracer les  moyens. 

Un  faux  principe  ,  dit  -  il ,  égare  les  adver- 
faires  ,  Se  fert  de  bafe  à  leur  fyftême.  Ils  confi- 
dèrent  une  lettre  de  change  comme  un  immeuble 
qui  reçoit  &  conferve  i'impredion  réelle  des  loix 
du  pays  dans  lequel  elle  eft  formée  ,  tandis  qu*une 
lettre  de  change  n'ed  autre  chofe  que  l'acle  de 
ceiïion  d'une  fomme  mobilière  \  ade  qui  ne  peut 
être  fournis  qu'aux  ftatuts  perfonnels  ,  êc  fu(cep- 
tible  d'être    régi  par  autant  de    loix  différentes 
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:qu*il   intervient   de  contrats   encre  ceux  qui   fe 
tranfmcaent  fuccelîivement  la  propriécé  de  cette 

Abufés  par  leur  faux  principe,  c'eft  ainfi  qu*il$ 
argumentent,  La  lettre  étant  cirée  de  Venife  par 
un  négociant  de  Venife ,  celui  au  profit  de  qui 
elle  ell  tirée  ne  peut  avoir  d'autres  droits  que 
œux  qui  lui  font  accordés  par  les  loix  de  Venife; 
fon  adfcion  de  garantie  contre  le  tireur  eft  limitée 
dans  les  termes  prelcrlrs  par  les  loix  de  Venife  : 
or ,  ce  premier  ceilionnaire  ne  peut  tranfmertre 
la  lettre  à  un  autre  que  fous  les  mêmes  condi- 
tions ,  &  ainfi  fuccefiivement ,  parce  que  per- 
fonne  ne  peut  céder  plus  de  droits  qu'il  nen  à. 
En  quelques  mains  que  l'efFer  palîe,  c'eft  le  tranf- 
port  du  même  contrat  qui  circule  par  la  voie  du 
commerce  ;  tout  endolfcur  ne  le  cède  que  tel 
qu'il  fe  comporre  ,  tel  qu'il  a  été  formé  ,  tel 
qxi'il  le  polfédoit.  Aucun  d'entre  eux  ne  peut 
perdre,  par  le  fait  de  fon  ceffionnaire ,  l'acàion 
en  recours  que  ce  ceflionnaire  confervoit  contre 
lui.  D'où  ils  tirent  la  conféquence,  que  la  ceilion 
de  cette  lettre  de  change  faite  eiiae  deux  Fran- 
çois ,  n'oblige  rendofTeur  a  la  garantie  que  con-;^ 
formément  aux  loix  vénitiennes.  Tel  eft,  en  peu 
de  mots ,  l'analyfe  de  tout  leur  fyftcme. 

Nous  commencerons  par  nier  la  majeure  de 
cet  argument ,  &c  par  lui  fubftituer  un  principe 
dont  la  vérité  ne  peut  ctre  conteftcc ,  c'eft  que 
le  lieu  où  le  contrat  fe  palTe  régir  le  contrat, 
locus  contraclûs  régit  contracium  (  Faber  en  fon 
code  ,  liv.  I  ,  ticre  ^  ^  de  Ug,  définit,  3.).   . 

11  réfulte  bien  de  ce  principe,  qu'une  lettre  de 
change  étant  tirée  par  un  Vénitien  au  profit  d'un 
autre  Vénitien,    le  contrat  qui  fc  forme  encre 


554  PROTET. 

eux  eft  régi  par  ies  loix  de  Venife.  Mais  ce  n'eil 
poiiic  parce  que  la  letrre  reçoit  de  la  main  du 
tireur  fa  formation  matérielle  à  Venife,  c'eft  parce 
que  le  confentemenc  réciproque  qui  conftitue  le 
contrat  de  ceflion  entre  les  deux  contradans,  in- 
tervient à  Venife ,  dont  les  loix  font  ies  loix  per- 
fonnelles  des  deux  parties. 

Ce  principe  pofé ,  les  conféquences  font  bien 
difFérenres  de  celles  admifes  par  les  adverfaires. 
Si  la  feule  formation  de  la  lettre  de  change  dé- 
terminoit  ,  comme  ils  le  prétendent  ,  la  loi  qui 
doit  la  gouverner  ,  de  même  que  l'affierre  d'un 
immeuble  détermine  les  (laïuts  qui  le  régilTent, 
il  Jferoit  vrai  peut-être  qu'en  quelques  mains  qu'elle 
pût  palTer ,  elle  conferveroit  une  impreffion  in- 
variable :  mais  au  moyen  de  ce  que  ,  comme 
cefiio-n  d'une  fomme  mobilière  ,  les  parties  con* 
rraclantes  ne  reconnoilfent  que  les  loix  du  pays 
où  le  contrat  fe  pafTe  ,  il  en  refaire ,  que  chaque 
contraélant  n'eft  affujetti  qu'à  la  loi  du  lieu  où 
il  contracte,  &  qu il  peut  y  avoir  autant  de  ré- 
gimes différens  que  de  diveriités  dans  le  local  où 
fe  confomment  les  tranfports  fucceffiFs  de  cette  ^ 
fo-mme  mobilière. 

Au  lieu  d'une  lettre  de  change  tirée  par  un 
Vénitien  au  profit  d'un  autre  Vénitien  ,  fuppa-. 
fons  -  la  tirée  par  un  Vénitien  au  proHt  d'un 
François  :  alors  ,  par  le  principe  même  que  le 
contrat  eft  régi  par  les  loix  du  lieu  où  il  fe  palTe , 
]^  loix  ce  Venife  n'auront  aucun  empire,  vis- 
à-vis  du  François ,  fur  lacelîion  qui  mtervient  entre 
lui  &  le  Vénitien. 

En  etFet ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  contrat 
de  ceiiion  foit  pallé  à  Venife  plutôt  qu'en  France. 
La  l£.t:re  eil  à  U  vérité  tirée  de   Venife  ,  mais 
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re  ncft  point  la  formation   matérielle  des  mots 
&c  des  fyllabes  dont  cette  iertre   eft  compofée  , 
qui  conùitue  le  contrat  de  celîion  ;  c'eft:  le  con- 
fcnreinent  qui   intervient   entre  le   cédant  «Se  le 
ceilionnaire  ,   &  par  lequel  l'un  donne  ,  &  l'autre 
confent  à  recevoir  la  lettre  en  payement.  Confenfu 
Jlunt  obligationes  ^    in  cmptïomhus^  vendtcionibus; 
injiït.lih,  5.  m.  15.  Un  Vénitien,  débiteur  d'un 
François  ,  peut  tirer  une  lettre  de  ihange  au  profit 
de  ce  dernier,    fajis  qu'il  loit  oblige    par- là  de 
Ja  prendre  &:  de  la  garder.  Le  contrat  de  ce/îion 
n'eft  donc  bien  réellement   formé  entre  eux  que 
par  le   confentement    réciproque.    Or  ,    ce  con- 
fenrement    réciproque     intervient    d'une    part   à 
Venife  ,    &:    de  l'autre  en    France.    Le    François 
aura     donc   autant    de     raifon  que    le  Vénitien 
d'invoquer   la   régie    de  droit  ,     locus  contraciùs 
régit  contraclum.  Il  aura  même  d^s  rai  Tons  beau- 
coup plus    fortes  ,    car    c'eft   en   France  que   la 
ceffion  s'exécute  &  que  le  change  fe  confomme.- 
c*eft    en   France  que    le    payement  de  ia   chofe 
cédée  eft  effedué,   &,  ce  qui  eft  remarquable, 
ce   payemant.  ne   peut  être  fait  qu'en  argent  de 
France,  &  non  en  monnoie  de  Venife.   Le  Vé- 
nitien eft  donc  néceifairement  ccnié  fuivre  la  loi 
du  lieu  où  le  conriat  s'exécute  ,  où  \qs  efpèces 
numéraires  font   fournies,   6c  aux  ufages  duquel 
il    peut  forcer  lui-même  fon  cellîonnaire  de  fe 
conformer  pour  la  forme  &  la  nature  du  payement. 
Au  furplus ,  ce  que  l'on  pourroit  admettre  de 
plus  favorable  pour  l'étranger  ,  ce  feroit  un  droit 
égal  à  celui  du  François  d'invoquer,  la   rè^'le  de 
droit ,  locus  re^ic  contraclum.  Mais  li  le  droit  qui 
réfuire  de  a^ize  règle  en  faveur  de  chacun  d'eux 
eft   égal  ,  il    faut    chercher  dans   d'autres  pnn- 
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cipes  le  motif  de  décifion.  Or,  ce  motif  de*  dé- 
cilioii  cxifte  ,  pour  tour  tribunal  françoii  ,  dans 
une  maxime  de  notre  droit  public ,  qui  veut  que 
tout  François  qui  conttasfte  en  France  ne  loic 
cevSè  contracfter  que  fuivant  les  loix  de  fon  pays. 

On  nous  dira  que  cette  maxime  cft  commune 
à  toutes  les  nations.  Cela  peut  être;  mais  qu'en 
réfulre-î-il  ?  Que  dans  un  tribunal  vériitien  le 
François  feroit  jugé  par  les  loix  de  \  c-nife  ,  & 
que  dans  un  tribunal  de  trance  le  Vcnirien  fe- 
rou  juge  par  les  loix  françoi;es.  La  maxime  de 
droit  public  ,  réciproque  entre  les  deux  nations  , 
-îailTeroir  rout  l'avantage  â  celui  des  deux  contrac- 
-t3:is  qui ,  n'ayant  rien  à  demander  à  l'aurre ,  ne  pour- 
roit  être  pouriuivi  que  devant  fes  juges  naturels. 

Lorfqu'un  François  contrp.dle  avec  un  étranger 
un  engagement  à  I'ég?.rd  duquel  le  lieu  ou  le  con- 
■traî.  fe  forme  fe  trouve  double  &  appartient  éga- 
lement aux  deux  pays ,  c'eftdcnc  à  lui  a  contîdcrer 
il  le  rôle  qu'il  prend  dans  cet  ene^gement  le  met  , 
dans  le  cas  de  profiter  de  la  faveur  d.ts  loix  de 
ion  pays  5  ou  de  recevoir  l'empire  d'une  loi  étran- 
gère^ (i  c'eft  à  lui  a  pouriuivre  ou  à  être  pour- 
iuivi. S'il  accepte  ,  de  la  part  d'un  étranger  ,  la 
ceflion  d'une  lettre  de  change  dont  il  fait  bien 
ne  pouvoir  fuivre  utilement  l'exécution  que  dans 
un  tribunal  étranger ,  il  fe  foumet  alors  volon- 
îairem-eut  â  tous  les  rifques  qui  en  réfuirent.  Il 
fe  trouvera  en  effet  jugé  par  une  loi  étrangère; 
mais  il  le  fera  à  raiion  du  tribunal ,  &:  non  à 
rai  fon  de  la  ch ofe.  Il  le  fera  par  la  feule  force 
-d'une  maxime  de  droit  oublie,  qu'il  pourra  invo- 
ouer  à  fon  tour  devant  (es  juges. 

Voilà  l'etTet  naturel  qui  rcTulte  du  double  local 
qui  régit  le  contrat   de  ceffion   d'une   lettre  de 

change 
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change   entre    un  crranger    Se    un  François  -,   ôc 
voilà  i'etfec  fur  lequel   l(^s    lîeurs  Jain   n'ont  pas 
alTcz  rériéchi.  Parce  qu'un  i-iançois  peut  quelque- 
fois ccre  jugé  par  des  loix  étrangères  pour  raUoii 
d'une  Icare  de  change  tirée  pai  un  étranger ,  ils 
en  ont  conclu  que  routes    les   lettres  de  change 
tirées    par   des     étrangets   loumettent    les    Fran- 
çois qui  en  font  ceflionnaires  ,  à  des  loix  étran- 
l^cres.    loue  le  vice  de  leur  lai/onneinent  vient, 
comme  on  l'a  dcja  dit  ,  de  ce  qu'ils   fuppofenc 
qu'une  lettre  de  change  eft  happte,   comrne  un 
immeuble  ,  de    rimpreOîon    rcwlle  des    loix    du 
pays  uù  elle  reçoit  ion  exillence  matérielle,  tandis 
quelle  n'eft   qu'un  contrat   régi  par  les   loix  du 
lieu  où   les   parties  ont  contracte. 

En  fubftituant  donc  le  principe  de  la  loi  au 
principe  erroné  qui  (erc  de  guide  aux  adveriaites, 
en  explique  d'une  matiièce'  claire  ôc  prccile  com- 
ment l'endodement  fait  par  un  François  à  un  autre 
François  ne  peut  jamais  êne  régi  que  par  les  loix 
de  la  France.  Le  lieu  où  le  contrat  fe  pade  ,  au 
refped  des  deux  contradans  ,  eil  bien  conftam- 
nient"  la  France  -,  les  loix  trançoiles  font  donc 
feules  arbitres  des  engagemens  qui  naiilent  dans 
ce  conttât.  Pat'  la  même  raifon  que  ,  dans  le 
cas  où  un  François  reçoit  une  lettre  de  change 
d*un V^énirien  ,'■  les  loix  françoifes  <3c:  vénitiennes 
auroicnc  un  empire  rival  &  concurrent  ,  le*  loix 
trançoifes  reprennent  un  empire  excluliF  6c  ab- 
lold  ,  aufîi  tôt  qu'il  fe  bit  une  nouvelle  ceiF.on 
entre  le  Ftançois  polFeireurde  la  lettre,  ik  un  autre 
François. 

Tout  découle  ,  comme  on  le  voit ,  du  même 
prinâpe,   le  feul  qui  puilfe  être  appliqué  à  l'ef- 
pèce  de  contrat  que  reulciiiie  une  lettre  de  chaD:^e. 
Tome  XLIX.  Y         ^ 
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Ce  principe  uniforme  efl:  celui  qui  préfide  à  toutes 
les  efpèces  de  tranfports  qu'une  lettre  de  change 
éprouve  depuis  le  momenc  où  elle  eft  tirée 
jufqu'à  celui  où  elle  eft  préfentée  au  payement. 
Tous  les  endoifeurs  fuccedifs  étant  adujectis  à 
la  même  règle  ,  nul  d'entre  eux  ne  peut  fe 
plaindre  des  effets  qui  peuvent  en  réfuiter  par 
rapport  à  lui  ,  parce  que  c'eft  à  lui  a  apprécier , 
par  le  lieu  &  par  la  perfonne  avec  qui  il  con- 
tradle  ,  les  rifqiies  qu'il  court  ,  «3s:  les  loix  par 
lefquelles  il  fe  met  dans  le  cas  d'être  jugé. 

Ce  principe  une  fois  crabli  ,  les  confcquences 
que  les  fieurs  Jain  tirent  du  faux  principe  qu'ils 
admettent  ,  fe   détruifent  d'elles-mêmes. 

Une  lettre  de  change  avec  fcs  endoiremens 
n'eft  point,  comme  ils  difent,  un  feiil  Se  même 
contrat  qui  con'erve  ,  en  circulant ,  Timpredion 
des  loix  du  pays  dans  lequel  il  a  été  formé. 
Et  pourquoi  ?  Parce  qu'il  eft  conftant  qu'une 
lettre  de  change  n'eft  point  uo  immeuble  ;  elle 
n'eft  pas  même  un  meuble  ;  elle  eft  feulement 
i'ade  de  tranfport  d'une  fomme  mobilière.  Les 
fleurs  Jain  affedent  de  confondre  la  chofe  cédée 
avec  l'ade  de  ceiïiort ,  rpbiec  de  la  circulation 
avec  la  caufe  de  la  circulation.  La  fomme  qui 
doit  être  payée  par  l'accepteur  ,  voila  la  chofe 
cédée  ,  l'objet  qui  circule  \  quant  à  la  lettre  de 
change  Se  aux  '  endolTemens  ,  ils  ne  font  autre 
chofe  que  les  difffrens  ades  de  ceflion  faits  de 
la  même  fomme  ,  le  can^l  par  lequel  la  pro- 
priété de  cette  fomme  circule  ëc  palfe  en  diffé- 
rentes mains.  Ce  n'ePc  donc  point  le  même  con- 
trat qui  circule  ,  c'eft  la  propriété  d'une  même 
fomme  d'argent  qui  fe  tranfmet  de  mains  en 
mains  ,  par  le  moyen  de  .  pluûeurs  aAes  de 
tranfports. 
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Or  ,  les  meubles  &  l'argent  n'ont  point  de 
fiatius  réels  qui  les  régifîenc.  Ils  fuivent  le  fort 
des  difFérentes  loix  fous  l'empire  defquelles  les. 
cédans  ôc  ks  ceflionnaires  ont  concradlé.  La  pre- 
mière celîlon  qui  fe  fait  entre  le  tireur  Ôc  celui 
au  profit  de  qui  la  lettre  eft  tirée ,  fera  donc 
réglée  par  les  loix  du  lieu  où  l'un  Ôc  l'autre  ont 
contraire.  Le  fécond  tranfport ,  opéré  par  le  pre- 
mier endolFement  ,  fera  réglé  par  le  nouveau 
local  où  il  a  été  formé  ,  ôc  ain(i  fuccelîivement. 
Ces  divers  acles  de  tranfport  n'ont  de  commun 
entre  eux  que  la  fomme  d'argent  qui  en  fait 
l'objet.  En  un  mot  ,  ce  n'eft  point  le  contrat 
en  vertu  duquel  chaque  cédant  efl;  propriétaire, 
qu'il  trafporte  à  fon  celTionaire  ,  c'eit  la  fomme 
dont  il  ei\  propriétaire   en  vertu  de  ce  centrât. 

Il  fuit  de  là  5  que  le  fyrième  des  fieuis  Jaiïi 
porte  fur  deux  hypothèfes  également  abfurdes. 
Par  la  première  ,  ils  confondent  la  formatioa 
matérielle  de  la  lettre  par  le  tireur  ,  avec  le 
contrat  de  cellion ,  qui  ne  réfide  que  dans  le  con- 
fentement  réciproque  du  tireur  ôc  de  celui  au 
profit  de  qui  la  lettre  efl:  tirée.  Par  la  féconde, 
ils  font  une  autre  confufion  de  la  chofe  cédée  avec 
l'aâre  de  cefîion ,  &  fuppofent  que  les  endolTeurs 
cèdent  i'ade  de  celîion  primitif  fait  par  le  tireur  , 
tandis  qu'ils  ne  cèdent  réellement  que  la  fomme 
qui  fait  l'objet  de  ce  tranfport  originaire. 

Mais ,  difent-ils ,  le  cédant  ne  peut  tranfmettre 
à  fon  cefiionnaire  plus  de  droit  qu'il  n'en  a.  Cela 
eft  vrai ,  quant  a  la  propriété  ,  qunnt  à  la  valeur 
intrinfèque  de  la  chofe  j  m.ais  quant  aux  obli- 
gations acceifoives  5  qui  peuvent  varier  (don  les 
loix  des  difFérens  pays,  elles  font  néceiïairemenc 
fubordonnées  â  celles  du  lieu  uù  chaque  conrraç 
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de  cefîîon  efl:  palîé.  Tous  les  ce(îionnaires  n'ont, 
comme  on  vienc  de  le  dire  ,  de  commun  entre 
-eux  que  la  chofe  cédée.  La  propuécé  de  cette 
cKofe  e(l  donc  le  ftul  point  fur  lequel  leurs 
obligations  puitrenc  ctce  uniformes  ;  mais  rien  ne  les 
allreiiic  à  fuivre  des  conventions  uniformes  fur  le 
plus  ou  moins  d'étendue  de  la  i^araiuie  qu*ils  fe 
doivent  dans  les  diftéreas  cas  de  rifque  ou  de  ncgl:- 
pence.  Ils  font  les  maîires  de  luivre  d  cet  é^^ard  telles 

o  .  .  .  '  . 

ou  telles  loix  ,  &  c'eftie  lieuoaiis  ont  contradté  qui 
^iixe  ùr  ce  point  leur  inteniion  &  leur  volontr, 
"^  'Dans  ce  cas,  ajoure-t  on  ,  le  cédant  perdra  , 
paY  le  tait  de  Ton  ceflionnaire  y  une  garantie  que 
ce  dernier  confcrveta  contre  kii  ;  le  cedionnaire 
•ft^ra  retombée  fu-r  fon  cédant  la  tautc  qui  lui  ell 
perfonneile  \  ce  cjui  elt  iouverainement  injufte. 
ii  n'y  a  aucune  irjjuftice  dans  tout  ce  qui  n'eft 
que  le  ré  fui  tac  des  conventions.  N'arrive-t-il  pss 
tons  les  jours  que  celui  qui  a  acheté  fans  aucune 
efoèce  de  garantie  ,  revend  avec  toate  oara;>tie  ? 
Son  acheteur  a  contre  lui  des  atlions  qu'il  ne 
^peut  exercer  a  (on  tour  contre  (on  vendeur,  Ôc 
certainement  il  ne  peut  s'en  plaindre.  11  en  eft  de 
même  dans  les  divers  endoiTemens  d'une  lettre 
de  change  ,  faits  fous  l'empire  de  différentes  loix. 
Chaque  endolFement  impofe  à  chaque  endoiïeur 
des  obligations  de  garantie  plus  ou  moins  éten- 
dues ,  fuivant  le  Ueu  où  la  celTîon  a  été  faite. 
Nul  des  endolTeurs  ne  peut  s'en  plaindre  davantage, 
parce  qu'il  a  lu  ,  en  acquérant  ,  dans  quel  pays  il 
coiîtraàoi:  ,  &c  qu'il  a  lu  de  mcme  ,  en  cédant  , 
dans  quel  autre  p^ys  il  contràtloic. 

Appliquoiis  maintenant  ces  principes  à  l'efpèce. 
Si  les  ùc'.Wb  ]:iu\  (Hit  reçu  la  lettre  dont  il  s'agit 
ti'un  étranger  ,  ils  ont  bien  voulu  courir  les 
lifques  auachéi  à    une   pareille   acquiiition.   Ils 
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ont  fil  que  quoique  le  lieu  où  ils  concradoient  fui  à 
leur  égard  la  France,  cependant,  comme  Tctranger 
poiivo'.c  invoquer  la  mcme  règle  en  fa  faveur,  ils 
ne  poiirroienc  Tuivre. uci'emcnr  contre  lui  l'exécu- 
tion de  leur  tr.în(porr  ,  que  dans  les  tribunaux  de 
fon  pays  ,  de  conformément  aux  loix  de  fon  pays. 
Mais  lorrqu'ils  on:  fait  aux  fieurs  Charlet  la  cef- 
fion  decertememe  lettre,  ilsont  lu  également  qu'ils 
ne  contrad:oient  qu'en  France,^'  vis-â-visd'un  Fran- 
çois, lis  n'ont  pas  ignoré  par  confcquent  que  les 
loixtrancoifesdérerminoient  feules  leurs  oblii^ations 
en  qualité  de  cédans.  l!s  ont  donc  confenri  de  cou- 
rir, vis-d-vis  de  leur  cédant,  des  rifques  que  leur 
cefîîonnaire  ne  couroit  pas  vis-à-vis  d'eux. 

Les  fieurs  Charler,  de  leur  côté ,  n*ayant  con- 
tracté qu'en  France  ,  &c  avec  un  François ,  n'ont  pas 
voulu  s'expofer  à  erre  jugés  par  d'autres  loix  que  par 
celles  de  Fritnce.  Ils  n'ont  pas  voulu  s'alîujettir  à 
d'aurres  obligations  que  celles  qui  leur  (qim  impo- 
fées  par  les  loixde  leur  p^ys  :  pc!i  leur  importe  les- 
reftr'.iflion?  qui  pouvoient  fe trouver  dans  làgaranrie 
dont  éroi:  tenu  ,  vis-à-vîs  des  fieurs  Jain ,  l'étran- 
ger qui  leur  a  fait  le  tranfport  de  271  livres  10  f» 
iierling;  ils  n'ont  à  confulter  que  le  contrat  qui  a 
réglé  la  garantie  attachée  à  la  cedion  que  les  fieurS: 
Jain  leur  ont  faire  de  cette  mcme  fomme.  Ils  n'onC- 
pas  couru  les  memies  rifques,  ils  n'ont  pas  adopté 
Jes  m>êm.es  rc(lrid:ions ,  puisqu'ils  n'ont  pas  jugé 
à  propos  de  traiter  svec  un  étranger. 

Les  rifques  doivent  are  à  la  feule  charge  de 
celui  qui  s'y  expofe  volontairement.  S'il  y  a  quel- 
ques rifques  à  recevoir  d'un  étranger  le  tranfport 
d'une  lettre  de  change  tirée  en  pays  étranger  , 
ils  doivent  donc  retomber  fur  celui  feul  qui  a 
fait  une  telle  négociation.  Cette  maxime  eft  l?.- 
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fauve- garde  de  la  fureté  ôc  du  commerce.  Tout 
négociant  François  qui  traite  avec  un  autre  né- 
gociant François,  ne  fuir  que  la  Foi  de  celui  avec 
qui  il  traite  j  il  ne  confidèie  que  Fon  endoiTeur. 
îl  ne  peut  Fuivre  la  Foi  d'un  tireur  &  d'endoF- 
feurs  étrangers  qu'il  ne  connok  pas,  &  qu'il  lui 
feroir  très- Fou  vent  impofîible  de  connoure.  Satis- 
fait de  la  fureté  qu'il  acquiert  par  rendolTement 
immédiat  qui  lui  eft  fait  ,  il  prend,  Fur  cette 
Fûrecé  Feule  ,  un  effet  dont  il  ne  Fe  leroit  pas  chargé 
autrement.  RafTuré  par  les  ioix  de  Fon  pays,  il 
compte  Fur  une  garantie  certaine  ,  dans  le  cas 
où  la  Fomme  déléguée  n'exifteroit  pas  entre  les 
mains  de  celui  qui  eft  chargé  de.  la  payer.  Les 
négociations  Fe  Font  ainfi  librement  ,  ôc  la  con- 
fiance en   eft  la  baFe. 

Mais  11  V(3us  enlevez  au  négociant  François  le 
droit  de  ne  Fuiyre  que  la  Foi  de  i'endoffeur  Fran- 
çois avec  qui  il  rraite  ;  fi ,  au  lieu  des  Ioix  qui 
régUTenr  les  deux  contra6lans  ,  vous  le  Forcez  de 
fe  /oumecrre  à  celles  du  pays  cù  le  tireur  eft 
domicilié  ;  alors  des  entraves  de  toute  efpèce 
vont  gêner  Se  contrarier  le  négociant.  Il  Faut 
que  la  connoilîance  dex  Ioix  de  tous  les  étran- 
gers précèdent  la  circulation  de  leurs  effets  ;  il 
faut  que  le  négociant ,  à  qui  ces  Ioix  Font  in- 
connues ,  Falfe  des  recherches  pénibles  ,  le  pro- 
cure des  inftru«ftioiis  difîiciles  a  obtenir  ,  avant 
d'accepter  la  ceftion  de  Con  endoireur.  Mais  ces 
l'echerches  Feroient  in^'urieuFes  pour  rendoffeur , 
elles  feroient  FuFpeéler  Fa  Folidité  ;  elles  jetteroienc 
,  l'incertitude  &  la  méfiance  dans  àcs  opérations 
dont  le  principe  le  plus  aclif  eft  la  confiance  que 
les  deux  contradlans  s'inFpirent  réciproquement. 
Les  inconvéniens  les  plus  gra<i'es  Fe  rcunifTenc 
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donc  avec  les  principes ,  pour  détruire  le  fyf- 
tême  ima(:;ii:é  par  les  fieurs  Jain  :  Tyrtcme  mal 
copxii  dans  tontes  Tes  parties  ,  faux  daiis  fcn  prin- 
cipe y  faux  dans  Tes  conTéquences  ,  &  que  nous 
avons  prouvé  ie  réduire  à  deux  équivoques. 

L'appareil  d'ufj  tel  fyilcme  écoir  d'ailleurs  bien 
fuperiia  dans  -la  conteilaîion  ,  puisqu'il  falioic 
commencer  par  établir  en  point  de  fait  ,  que 
\ts  loix  de  Venife  ont  les  diipciuions  qu'on  leur 
fuppofe  5  ^  qu'au  lieu  de  prouver  ce  point  de 
fait  5  les  adverfaires  ont  pris  (oin  de  déaiontrec 
€ux-mètlies  le  contraire. 

Tels  étoient  les  n:ïoyens  fur  lefquels  les  (îenrs 
Charlet  &:  compagnie  fondoient  le  bien  jugé  de 
la  fentence  rendue  en  leur  faveur  à  Lyon  \  Ôc  ians 
doute  ils  étoient  trop  lumineux  pour  ne  pas  en 
affurer  la  confirmation.  Auffi  par  arrct  du  ...  . 
janvier  1780,  fur  inftance  appointée  en  la  grand*- 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  Choatt  ,  le  parle- 
ment a  mis  l'appellation  au  néant  ,  «S:  a  con- 
damné les  appelans  en  l'amende  îk  aux  dépens. 

C'eft  de  M.  Delacroix  de  Frainville  même 
que  je  tiens  cet  arrêt  :  3>  Je  ne  puis  vous  dire 
»>  au  jufte  5  m'a-t-ii  écrit,  quel  a  été  le  motif 
«  du  jugement.  Venife  n*a  point  de  loix  con- 
»  traires  a  notre  ordonnance  ;  c'eft  un  point  de 
>y  fait  conftant  :  ce  préliminaire  établi  ,  la  quef- 
3>  tion  de  droit  n'étoit  plus  que  fubiidiaire  ;  ëc 
3j  comme  le  point  de  fait  (uffifoit  pour  faire 
j>  prononcer  en  faveur  de  mon  mémoire  ,  on  ne 
3>  pourroic  pas  prétendre  à  la  rigueur  que  le 
3>  point  de  droit  a  été  jugé.  Cependant  je  puis 
35  vous  ^(furet  que  j'ai  conféré  très- férieufemenc 
3>  de  r^ffiire  ,  tant  avec  le  rapporteur  qu'avec 
V  plufieurs  des  juges  j  que  tous  m'ont  paru  fiap- 

y  iv 
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»  pés  cle  îa  folidité  de  mes  moyens  (m  Van 
j>  &  l'autre  point  ,  &  m'onc  faic  connoîrre,  après 
le  iiîgeîDCnr,  quQ  tous  deux  leur  avoienc  paru 


9* 

•>  également  dccifiis  « 


li.  La  féconde  queflion  que  nous  avons  an- 
noncée au  commenceiTsent  de  cette  addition  , 
a  cré  Jugée  par  Tarrct  dont  nous  vtnons  de  rendre 
compte.  Les  fieurs  Jain  ^  compagnie  difoienr , 
pour  moyen  fubfidiaire  ,  que,  même  en  fe  plaçant 
foiîs  le  récrime  des  loix  francoiies  ,  ils  devoienc 
'  erre  déchargés  ,  parce  qu'en  France  il  fiiffit  à 
rendoiïeur  d'une  lettre  de  change  proreftée  à 
tard  ,  de  prouver  qu'il  en  a  payé  la  valeur  à 
celui  qui  la  lui  a  fournie,  ou  qu'il  étoit  (on 
créancier.  CXI:  en  cela  _,  ajoutoienr  -  ils  ,  que 
l'endoifeur  dilîcre  du  tireur  ,  qui  efc  tenu  de 
vérifier  que  la  perfonne  fur  qui  la  lettre  ei\  tirée, 
avoir  provision  ou  lui  étoir  redevab'e  lors  de 
l'échéance.  Ils  fr^utenoient  mcrrte  que  cette  dif- 
tin6tion  avoir  été  adoptée  par  iva  arrcr  du  par- 
lement de  Paris  du  22  janvier  1777  ,  dont  ils 
ne  rapportoient  cependant  pas  refpcce  ,  Se  par  un 
jugement  duconfeil,  dont  ils  nedonnoienr  ni  Tef- 
pèce  ni  la  date. 

Ce  moyen  n'a  fait  êc  n'a  dû  faire  aucune  im- 
predion  fur  les  juges.  L'article  i  ^  du  titre  5  de 
l'ordonnance  de  1^7-?  ,  met  abfolument  les  cn- 
dotfeurs  fur  la  même  ligne  que  le^  tireurs  ;  il 
veut  que  J5  les  tireurs  ou  endoJJ'eurs  des  lettres 
M  foieut  tenus  ce  prouver  ,  en  cas  de  dénégation  , 
9'  que  ceux  fur  qui  elles  éroient  tirées  avoienc 
w»  proviHon,  S:c.  «.  On  ne  peut  aiTurément  rien 
de  plus  poiuif  ni  de  plus  contraire  d  la  dif- 
tindVion  que  l'on  a  voulu  imagiiier  â  cet  égard 
entre  les  tireurs  ôc  les  endolTeurs, 
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11  faat  convenir  néanmoins  que    l'on    trouve 
dans  Aucrearci  un  arrct  du  confteil  fouverain  d*Al- 
face    du    premier   juin    171 1  ,    par  lequel  cette 
diftincflion  paroît  avoir  été  formellemenr  conf;i- 
crée.  »  Elle  efl:  établie,  difoit-on  ,  par  Delaporre 
î>   dans   Ccn   livre    c^e    la  fclence  des   né^ocians  _, 
î>  traité    3  >  circonftance  9;  par  Jacques  Dupuy 
3>  en  fon  traité  de  Vart  des  lettres   de  change  , 
a>  chapitre  14,0.    ^^8  ;   par  Savary  dans  fon  par- 
a»  fait  négociant  ^  &:  par  d'autres  auteurs  qui  ont 
y»  écrit  fur  l'édir  du  commerce  :  aufîi  cène  dif- 
»  tinâiion  efl: -elle  obfervée  dans  roînes  les  juri- 
o>  dîél:ions  confulaires  du  royaume,  comme  il  efl; 
3>   prouvé  par  trois  parères  rapportes   en   bonne 
9>   Ôc  dve  forme;  l'un  de  la  jurididtion  confulaire 
99  de  Troies  >  du   19   Septembre    1710  ;    l'autte 
99  des    ex-confuls  ,    banquiers  &z   marchands  de 
35   Lyon,  du  2.0  du  mcme  mois;  &  le  rroifième 
»  de  la  jurididlion  confulaire  de   Befan^on  ,  du 

3>    14  janvier  171 1 Si  cette  dffî:in(riion  n'avoir 

»î  pas  lieu  ,  il  n'y  auroir  plus  de  sûreté  dans  le 
a  comimerce  ,  ôc  il  tomberoit  abfolument  ;  car 
53  le  porteur  d\i\iç  lettre  de  change  qui  auroic 
»»  été  proreftée  ,  n'anroit  qu'à  la  garder  pendant 
33  plufieurs  années  fans  faire  de  pourfu'tes ,  pen- 
9>  dant  lequel  temps  le  cireur  deviendroit  infol- 
9*  vable  ,  les  endolTeurs  feroienr  alors  bien  à 
9>  plaindre  fi ,  fous  prétexte  qu'il  n'y  avoir  pas 
•1  provifion  lors-  du  Protêt ,  ils  étoient  tenus  de 
••  payer  la  lettre  de  change  ,  ne  pouvant  plus 
a»  avoir  qu'un  recours  infruâ:ue\ix  contre  le  ti- 
33  reur,  par  la  négligence  ou  la  mauvaife  foi  du 
w  porteur  <». 

Par  l'arrêt  cité  ,  le  confcil  fouverain  de  Coî«iat 
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a  décharge  rendolfeiir  de  la  garantie  requife  contre 
]iik||^ 

rTier»  de  pîus  conrraice  En  apparence  que  cet 
arrêt  à  celui  du  mois  de  janvier  1780;  mais, 
examinés  de  près ,  ils  fe  concilient  ,  pour  ain(i 
dire  ,  d'eux-mêmes  ,  ôc  Ton  voit  clairement  que 
le  premier  n'a  point  autorifé  la  diftindion  pref- 
crire  par  l'autre. 

De  quois'agilTbic-ildans  l'affaire  jugée  à  Coîmar? 
D'un  Protêt  qui  non  feulement  avoir  été  fait  à 
tard.  ,  mais  encore  n'avoir  point,  été  fignitié  a 
l'endonfeur  dans  le  terme  prefcrir  par  Tarcicle  1  ^ 
(lu  titre  5  de  l'ordonnance  de  ^07^.  L'endonTeuc 
avoir  donc  deux  moyens  à  faire  valoir  »  cepen- 
dant il  n'en  employoit  qu'un.  Écoutons  Augeard  ; 
»  De  la  part  de  l'appelant  on  ne  propofoit  qu'tia 
»  feul  moyen  d'appel  fondé  fur  l'article  1 5  du. 
w  ture  5  de  l'édit  du  commerce  ,  qui' porre,  qu'a- 
»  près  les  délais  pafTés  /es  porteurs  des  lettres 
rf  fhront  non  reccvahles  dans  leur  action  en  ga- 
»»  rantie.  Ces  délais  font  fixés  par  l'article  i^ 
5>  du  même  titre  ,  fuivant  lequel  ceux  qui  auront 
«>  tiré  ou  endoffe  les  lettres  /feront  pourfuivis  ert 
>y  garantie  dans  la  .quin-^aine  ^  s*lIs  font  domi- 
»  cillés  dans  la  diftance  de  dix  lieues  ^  &  au 
»  delà  j  à  raifon  d'un  jour  pour  çjnq  litues.^ 
»  —  Or  5  l'intimé  n'a  point  fait  iignifier  à  Tap- 
M  pelant  le  Protêt  de  la  lettre  de  change  en 
•>  queftion  ,  &  ne  l'a  point  fait  afligner  en  ga- 
ts  rantie  dans  les  délais  prefcrits  ,  puifque  de- 
»  puis  Lyon  jufqu'à  Colmar  il  y  a  cent  lieues, 
»  qui  5  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues  ,  font 
3>  vingt  jours  ,  lefquels,  joints  à  la  quinzaine  ac- 
»  cordée  par  l'édit  aux  domiciliés  5  font  trente- 


PROTÊT.  547 

»  cinq  jours;  au  Heu  que  rintimé  n'a  agi  qu'on 
»  an  après  le  dernier  Protêt  de  la  lettre  de  change, 
•>  qui  a  Clé  fait  le  premier  juillet  1709  ;  i'arfi- 
M  gnacion  en  garantie  n'a  été  donnée  à  l'appe- 
»>  lan:  que  le  30  juin  1 710.  les  Protêts  ne  lui 
3>  ont  même  été  fignifiés  que  pendant  le  cours 
S'  de  rinftance  ;  par  conféquenc  l'intimé  eft  non 
••  recevable  en  fon  a6tion  «*. 

Telle  étoit  la  dcFenie  de  l'endoifeur  ;  &,  comme 
l'on  voit ,  la  queftion  confiftoit  proprement  â  fa- 
voir  (î  le  défaut  de  dénonciation  du  Protêt  dans 
le  terme  légal  ,  produit  une  fin  de  non  recevoir 
abfolue  ,  ou  fi  cette  Rn  de  non  recevoir  eO:  fu- 
bordonnée  à  la  preuve  que  la  perfonne  fur  qui 
Ja  lettre  de  change  elt  tirée  ,  avoir  provifion  ou 
croit  redevable  au  temps  où  le  Protêt  eût  dû 
être  fair.  L'arrêt  a  adopté  le  premier  de  ces 
deux  partis  ,  «Se:  il  a  très- bien  jugé.  Il  y  a  une 
grande  différence  entre  le  défaut  de  Protêr  au 
domicile  du  payeur ,  Se  le  défaut  de  fignification 
du  Protêt  aux  tireur  Se  endoflfeurs.  Pourquoi  , 
dans  le  cas  du  premier  ,  la  fin  de  non  recevoir 
que  ceux-ci  peuvcnr  oppofer  au  demandeur  en 
garantie  doit  -  elle  être  foutenue  de  la  preuve 
dont  on  vient  de  parler  ?  C'eft  parce  que  fi  la 
perfonne  fur  qui  la  lettre  de  change  eft  tirée  ne 
devoit  rien  au  tireur  ,  Se  n'avoir  reçu  de  lui  i 
aucune  provifion  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
défaut  de  Protêt  ait  prcjudicié  a  celui-ci  ,  puif- 
que  roures  les  diligences  pofiTibles  n'auroient  pu 
faire  acquitter  la  lettre  de  change.  Or,  cette  raifon 
ne  peut  pas  s'appliquer  au  défaut  de  dénoncia- 
tion du  Protêt  dans  le  temps  utile.  Le  feul  motif 
pour  lequel  ce  début  rend  le  porteur  non  rece- 
vable 5  eft  que  fi  l'on  permettoic  â  celui  qui  a 
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fait  faire  nn  Prottt  de  laiffer  piffer  un  tempç 
confldérable  fans  poaiTaivre  les  endofTears  Se  le 
tirçur  ,  il  en  rcfulreroic  des  troubles  infinis  d:ins  !e 
commerce,  far-tout  par  les  fâiliitesqui  pourroienc 
furvenir  dans  Tifuervalle  ,  &  qui  rendroient  ré- 
ceiTairement  infrudiiueux  les  recours  que  les  endof- 
feurs  excrceroienr ,  foit  les  uns  contre  les  autres , 
fait  contre  le  tireur.  Or,  ce  motif  a  lieu  dans  le 
c^s  où  la  perfonne  fur  qui  la  lettre  de  chan^^e  çft 
rJrce  avoir  proviGon  ,  comme  dans  celui  oii  elle 
n'en  avoir  p:is  ;  conféquemment  ta  fin  de  non 
recevoir  qu'il  produit ,  eft  abf.>Iue  c*^  indépendante 
du  point  de  fiir  ,  s'il  y  avoit  provifian  ou  non  au 
temps  de  réchéance. 

Les  articles  15  ^>c  \6  da  titre  ^  de  l'ordonnance 
<îe  i6j^  ,  fortihenc  cette  confcquence.  Suivant 
l'article  i  5  ,  lorfque  les  délais  prefcrits  pour  la 
dénonciarion  du  Protêt  font  écoulés  ,  •»  les  pcr- 
yy  teins  des  lettres  font  non  recevables  dans  leur 
•^  action  en  garantie  &  toute  autre  demande 
»>  contre  les  tireurs  oc  endolTeurs  «'.  Ces  mo»"? ,  & 
route  antre  demande  ^  font  dccififs.  Ce  ii'efc  pas 
feulement  à  m'atcaquer  eîi  garantie  que  vous  êtes 
non  recevable  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  vont  l'ctes 
encore  dans  taure  autre  demande  :  par  conféquent 
vous  ne  pouvez  pas  venir  me  demander  la  preuve 
que  celui  fur  qui  la  îettte  de  change  étoit  tirée  , 
avoit  provifion  ou  m'étoic  redevable  au  temps  de 

échéance. 
L'article  \6  eft  encore  plus  pofîtif  II  tie  parie 
qne  du  défaut  de  ÎVotct  à  temps  ;  ce  n'eft  que 
pour  ce  cas  qu'il  ctnblit  une  eyception  a  la  règle 
générale  ,  qui  prive  de  toute  aélion  récurfoire  le 
porreur  qui  a  négligé  la  fjrm.alirc  du  Protcr.  Aind 
Tarr.  1 5  demeure  dans  toute  fa  force ,  6c  la  lin 
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<3e  non  recevoir  qa  il  faic  réfulter  du  dcTauc  de 
dénoncia«oii  du  Prutêc  ,  n  elt  limitée  par  aucune 
exception. 

Encore  une  fois,  l'arrêt  du  confeil  fouverain  de 
Colmar  a  donc  très  -  bien  juge  en  déchargeanc 
l'endolfcur  ,  faute  par  le  porteur  de  lui  avoir  dé- 
noncé le  Protêt  a  temps  ;  ck.  Von  ne  peut  raifon- 
nabiemenr  lui  attribuer  d'autre  motif. 

Au    furnlus  ,   pour  revenir  à  notre  queftioa 
principale  ,  quand  cet  arrêt  auroit  adopté  le  lyf- 
reme  que  le  parlement  de  Pariii  a  rejeté  en  jan- 
vitr'iytio,  quand  il  auroit  jugé  qu'un  endodeuc 
ii'elt  obligé,   dans   le  cas    de  détauc  de  Protêt , 
que  de  prouver  qu'il  a  payé  à  loa  cédant  la  va- 
leur de  la  lettre  de  change  ,  que  pourroit-on  en 
conclure  ?   Un  mot  fuffiroit  pour  Tecarter  &:  dé- 
truire  les  parères    que  l'on   avoit   produits  dans 
Tiriftance  fur  laquelle  il  ell  intervenu.  Nous  avgns 
tait  voir  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  ,.Vle§eiv- 
dolTeurs  ,  qui  veulent  prohcer  de   la  fin'de  jiou 
recevoir  produire  par  le  défaur  de  ProÉet  a  temps  , 
font  tenus  ,  auiïl  bien  que  les  cireurs  ,  de  prouvée 
que   la    perfonne   fur    qui  la   lertre  de'  change 
ctoic  rirce  ,  avoir    proviiion    lors-  de  l'échéance. 
Or,  l'ordonnance  n'a  point  change  depuis  .qu'on 
l'a  publiée;  aucune   loi  nouvellc^n'en.  a  anéanti 
ni   modifié  les  difpofitions  ^  ainii  elle  doit  <kii^ 
exécutée  dans  toute  fon  étendues  Ni.un  afrct^^ 
ni  un   parère  ,  ne    peuven:  éluder    l'autoticc   du 
légiflateur.   Un  arrêt  cil  lujet  à  la  callation  ly^rf- 
qu'il  enfreint  la  loi  ;  il  peut  d'ailleurs  être  fondé 
fur   des   circonllances   particulières  ,  ignorées   du. 
compilateur  qui  le  recueille.  Un  parère  n'efi  qu'un 
avis    de   négociant  ,  &  Ton  faic  que  cts  fortes 
d'avis .,  toujours  contredits  ks  uns  par  les  autres , 
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lorfque  Ton  en  rapporte  pluiieurs  ,  ne  préfentenc 
jamais  que  des  décilîons  incertaines  3c  arbitraires 
lur  les  queftions  les  plus  fîmples. 

III.  La  troifième  queftion  que  nous  avons  à 
réfoudre  a  été  jugée  depuis  peu  au  parlement  de 
Flandres.  Voici  l'efpèce  de  l'arrêr. 

Une  lectre  de  change  à  ordre  ôc  en  payement , 
tirée  de  Touloufe  fur  Lyon  ,   &  revêtue  de  plu- 
fieurs  endoflTemens  fucceiîîFs  ,  étoit  enfin  parvenue 
aux  (leurs  veuve  de  René  Imberc  &  fils,  négo- 
cians  à  Lyon.  Elle  étoit  conçue  en  ces  termes  : 
»  En  payement  prochain  de  la  foire  des  rots  à 
«   Lyon  ,  je  payerai  ,  au  domicile  de  MM.  David 
o>  Auriol  &c    fils  ,  négocians   a  Lyon  ,   à   l'ordre 
»  de  M.  Etienne  Fabroii  ,  néj^ociant  à  Marfeille , 
35  la  fomme   de    960    livres  ,    valeur  reçue  en 
j>  marchandifes.  A  Touloufe  ,  le  premier  otlobre 
3j    177  8.   Freiflinet  Se  compagnie  «.   Les    (leurs' 
veuve   de  René  Imbert  &  fils  négligèrent  cette 
lettre  ,  ils  ne  la  préfentèrent  que  cinquante-cinq 
jours  après  fon  échéance  ,  au  domicile  des  fieurs 
Auriol  &  fils  5  où  elle  devoir  être  payée.  Ceux- 
ci   la  lai(rèrent  protefter ,  en  déclarant  que  Freif- 
finet    &    compagnie  ,   tireur ,   ne    s'étoit   jamais 
préfenté  chez  eux  pour    acquitter   cette    lettre  , 
&    n'y    avoir  fait   pafTer  aucun    fonds   ni   provi- 
fion.  D'après   cette  déclaration  ,  les  fieurs  veuve 
de    René  Imbeit   ôc  fils  fe  font   pourvus   en   la 
juridiction   confulaire  de  Lille  ,   contre    le   fieuc 
Dominique  Dehau ,  avant-dernier  endo(reur.  Les 
juges-confuls  ,   au  lieu  de  le  condamner  de  fuite, 
ont   alTujetti  ,    par  une  fentence  interlocutoire  , 
les  fieurs  veuve  de  René  Imbert  Se  fils  à  prouver 
que    la    fignature   de    Freiiîinet    &    compagnie, 
tireur,  Se  celle  d'Etienne   Fabtoa  ,  premier  eU' 
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^ofleut  5  étoienc  faiilFes.  Les  fieiirs  veuve  de 
René  Imberc  Se  ^Is  auroienc  fans  doute  fait  in- 
firmer cette  fentence  ,  s'ils  en  euffenc  interjeté 
appel  y  mais  il  y  ont  acquiefcé  purement  ôc  fim- 
plement ,  êc  ils  ont  cic  affez  heureux  pour  conf- 
tater  par  des  procès  -  verbaux  de  perquifition 
<]ans  la  meilleure  forme  ,  qu'il  n'exiftoit  point  à 
Touloufe  ,  de  maifon  fociale  de  Freiflinet  ôc  com- 
pagnie 5  ni  à  Aiarfeille  de  maifon  connue  fous 
le  nom  d'Etienne  Fabron. 

La  caufe  en  cet  état ,  fentence  eft  intervenue  V 

qui  a  condamne  le  fieur  Dominique  Dehau  au 

/    tembourfement  de  la  lettre  de  change ,   &  a  en 

mcme  temps  oblige fonendolTeur,. qu'il  avoir  mis 

en  caufe  ,  à  Tindemnifer  de  cette  condamnation. 

Celui-ci  a  interjeté  appel  de    la  fentence  ,  ôc  a 

jLoutenu ,  entre  autres  cliofes ,  que  les  (ieurs  veuve 

jde  René   Imbert    &   Bk   dévoient  remonter    au 

'  premier  endolTeur. qui  fe  trouvoit  après  les  fauiTes 

ijgnatures  ,  &   ne  pouvoient  exiger  autre  chofe 

de  fa  parc   que   la  garantie  de   la  vérité  de  la 

iignature  de  fon  cédant. 

On  a  oppofé  à  cette  objeiStion  deux  réponfes; 
l'une  tirée  du  fait  même  de  la  faulfeté  de  la 
lettre  de  change  ;  l'autre  de'  la  nature  de  lenga'- 
gement  qui  fe  forme  dans  Je  droit  entre  un  cndof- 
feur  ôc  fon  ccOionnairé. 

Dans  le  fait,  a-t-on  dit ,  la  lettre  de  change 
(étant  repréfentative  des  efpèces ,  fi  elle  eft  fiulTê  , 
elle  eft  précifément  comme  feroit  une  faulfe  mon- 
jioie  :  or,  une  pièce  faulTe  qui  auroic  circulé  fans 
Être  reconnue  ,  venant  à  tomber  entre  les  mains 
<i'ua  homme  qui  dccouvriroit  qu'elle  eft  de 
cuivre  au  lieu  d'être  d*or ,  cet  homme  pourroic 
ceriainemenc  obliger  celui  de  c^ui  il  l'auroic  rer 
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eue  à  la  reprendre  ,  &:  à  en  rubftinier  une  qui 
eue  une  véruâbie  valeur  j  Se  en  fuppofant  que  la 
chaîne  des  mains  par  iefquel'es  cette  pièce  auroir 
pafié  ,  fut  aulîi  connue  &  aullî  aifcc  à  remonter 
que  celle  des  endoircurs  d'une  lettre  de  change, 
celui  â  qui  la  monnoie  faulfe  /eroic  parvenue  le 
dernier  ne  pourroit  être  alfujetci  à  abandonfiec 
tous  les  incern^cJiaires ,  pour  attaquer  le  faux- 
nionnoyeur  j  il  ne  s'adrclleroit  ôc  ne  pourroit  s'a- 
dreller  qu'a  celui  de  qui  il  l'auroit  reçue  j  il  en 
e{l  de  même  de  la  lettre  de  change  ,  à  la  diffé- 
rence feulement  que  !e  porteur  d'ordre  peut  atta- 
quer tous  les  intermédiaites  à  la  fi)is,  ou  cho^fir 
entre  eux  celui  qui  lui  convient  ^  ce  droit  réfulte 
de  la  nature  des  contrats  qui  interviennent  entré 
j'endolTeur  ôc  celui  à  qui  il  palTe  fon  ordre. 

On  dit  des  contrats,  parce  qu'il  y  en  a  Q^ec* 
tivemenc  deux  ,  un  contrat  de'  change  ,  «S:  un 
ade  dQ  ceiîion  ik  de  tranlport. 

L'endolteur  reçoit  de  celui  a  qui  il  pndè  Tordre, 
la  valeur  cie  la  lettre  ;  ôc  voila  le  véritable  contrac 
de  change  ;  il  e(t  entièrement  fembiable  a  ce^lui 
ouï  intervient,  entre  le  tireur  ôc  le  donneur  de 
Vcjleur^  Pcudoiîcur  s'oblige  à  faire  trouver  l'ar- 
gent au  lieu  où  la  lettre  ell  payable  ,  Se  le  por- 
teur à  le  recevoir  au  temps.  L'endolltur  eft  un 
homme  c]ui  ,  au  lieu  de  tirer  une  lettre  de 
change  au  profit  de  celui  qui  lui  en  donne  la 
valeur,. lui  dit:  J'ai  une  créance  t]ui  m'a  été  cédée 
iur  la  place  'OU  vous  voulez  recevoir  votre  ar- 
♦^ent  j  je  vais  vous  remettre  cetre  créance  ,  que 
je  .vous  gara  mis  ^  ôc  voilà  d'où  réfulte  le  droit 
du  poneiir  de  revenir  contre  rendolfenr ,  qui  eft, 
à  fon  égard,  comme  s'il  eût  tiré  lui  même  la  lettre 
dQ  chant^A'.  •  Mars 


PROTÊT.  3^3^ 

Mais  le  droit  de  revenir  contre  tous  les  en- 
'dolfeurs  folidairement ,  ou  contre  un  fcul ,  au 
choix  du  porteur  ,  dérive  du  fécond  contrat  qui 
a  lieu  entre  i'endofreur  ôc  le  porteur ,  qui  eft 
un  tranfport ,  une  ceflion  que  TendoiTeur  fait  au 
porteur  d'ordre,  de  tous  Tes  droits  &  allions  contre 
ceux  de  qui  il  tient  la  lettre. 

C'eft  pourquoi,  dit  Pothier ,  traité  (^u  contrat 
de  change  j  n.  80,  j>  en  cas  de  refus  de  paye- 
»  ment  ou  de  Protêt  de  la  lettre  de  change ,  le 
••  propriétaire  ,  non  feulement  a  l'aôlion  qu'il  a 
•>  de  Ion  chef  contre  le  dernier  endolfeur  qui  lui 
«e  a  paffé  l'ordre  ,  laquelle  naît  du  contrat  de 
3»  change  intervenu  entre  cet  endolfeur  ôc  lui,- 
Y9  que  l'endoirement  renferme  ;  mais  il  a  encore  les 
«  adlions  que  cet  endodeur  avoir  contre  les  pré- 
»  cédens  endolîeurs  Ô<  contre  le  tireur,  lefquelleg 
o»  font  cet:irées  lui  avoir  été  cédées  par  1  endolfe- 
•>>  ment  fait  à  fon  profir ,  &  auxquelles  le  refus 
M  qui  lui  eft  tait  d'acquitter  la  lettre  donne  ou- 
%»  verture  «. 

Cette  dodrine  a  pour  bafe  rarrîcle  3  5  du  titre 
•^  de  l'ordoiinance  du  commerce  ,  qui  déclare  que 
»  les  tireurs ,  prometteurs  ,  endolTeurs  &  accep- 
's>  reurs ,  feront  tous  tenus  folidairement ,  envers 
ti  les  porteurs ,  du  payement  de  la  lettre  de 
••  change   «. 

'■  Ces  raifons  ont  eu  tout  le  fuccès  qu'elles  mé- 
•ritoienr.  Par  arrêt  d'audience  du  17  avril  1780, 
le  parlement  de  Flandres  a  confirmé  la  fentence 
.des  juges-confuls  de  Lille. 

IV.    Lorfque  la  perfonne  fur   qui  une  lettre 

de  change  eft  tirée,  fe  trouve  en  faillite  ouverte 

au  moment  de  l'échéance,  le  porteur  eitil  obîi^é 

de  la  faire  protefter,  Ôc  le  défaut  de  s*ctr€  mi« 

Tome  XLIX,  Z 
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€n  règle  far  ce  point,  lui  ôte-t-il  fon  adion  re- 
curfoire  contre  les  endoifeurs  <S<:  le  tireur  ?  On  j 
foLitenoit  la  négative  lors  de  l'arrêt  du  confeil  * 
ior.veramd'Alface,  que  nous  avons  cité  plus  haut; 
mais  cet  arrêt  n'a  rien  décidé  la-deifus  ;  il  n'a 
prononcé ,  comme  nous  l'avons  dit ,  que  fur  le 
défaut  de  dénonciation  du  Protêt  dans  le  terme 
prefctit  par  l'article  1 3  du  titre  5  de  l'ordonnance 
de  i(j;3  ,  &:  â  cet  égard  la  réponfe  de  i'endof- 
ieur  étoit  fort  (impie.  3»  Si ,  diioit-il ,  la  bauque- 
j>  route  de  Papellier  étoit  ouverte  lors  du  Protêt^ 
•>  l'inLimé  devoit  avec  encoie  plus  d'emptelTe-  j 
M  mc'iit  faire  fes  diligences  contre  les  endolfeurs 
"s>  dans  les  temps  prefcrits  par  l'édit  ,  afin  que  la 
>»  lettre  de  change  ne  lui  demeurât  pas  en  pure 
9>  perte;  §'il  ne  l'a  pas  fait, il  ne  doit  s'en  prendre 
,»>  qu'à  lui-même  <♦. 

Cet  arrêt  a  donc  lai^Té  notre  queftion  entière  (*). 
;Elle  s'eil  préfentée  depuis  au  parlement  de  Flan- 
dres dans  l'efpèce  fuivante. 

Jean  de  Cleive  ,  marchand  à  Bruxelles  ,  a 
tiré,  le  13  avril  1738  ,  à  $0  jours  de  date  ôc  à 
fon  ordre,  une  lettre  de  change  de  1000  livres, 
valeur  en  lui-même,  fur  Jacques  Remy,  mar- 
chand à  Dunkerque  ;  ôc  il  l'a  endoffée  a  Pedro 
Wielens  ;  celui  ci  l'a  paffée  à  Antoine  Vaife  , 
êc  ce  dernier  à  François  -  Jofeph  Pillor.  Cette 
lettre  eft  échue  le  23  mai  1738,  y  compris  les 
dîx  jours  de  gtâce.  Dès  le  16  du  même  mois, 
Jacques  Remy,  fur  qui  elle  étoit  tirée,  étoit  pu- 

.^^_ __ — — '• —         ■        ■  •    * 

(*)  C'efl  en  effet  ce  qu'a  jugé  depuis  un  arrêt  du  par- 
IcmeiK  ("ie  Paris  ,  du  9  mars  1780  ,  nlaidan-  MM.  Gauthier 
&  Kimbcrt.  Il  cfb  rapporcé  daas  la  gazette  des  tribuuaui:, 
tome  ir  ,  11^.  8. 
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bllquement  failli  ,.  le  fcellé  avoit  cté  appofé  far  fes 
effets  ,  ik  la  vente  en  avoit  été  ordonnée  le  lo  par 
jugement  des  échevins  de  Dunkercpe  ^    Iriançois- 
Joleph  Pilloc  c]ui  auioit  du  fane  piotciter  fa  lettre 
le  1  ^  ,   ne  l'a  rait  que  le  4  juin  (uivant  ^  la  rcponfe 
de  Jacques  Remy  aétc,  3»  qu'il  avoit  été  obligé  mal- 
3>.  gré  lui  de  ceifer  fes  payemens  dès  le  16  mai, 
9>  qa'ainfi  il  étoit  inutile  de  faire  le  préfent  Proicc, 
3»  attendu  que  dés  qu'il  elt  déclaré  manqué^  routes 
»?  (es  acceptations  font  cenfées  proteftées ,  ôc  qu'il. 
t»  ne  peut  accepter  ni  payer  ladite  lettre  pour  les 
3»  railons  fufdites   «'.  Ce  Protêt  a  été  dénoncé  le 
7  du  même   mois    a    Pedro  Wieiens  ôc  à  Jean 
de  Cleive,  Peu  de  temps  après ,  Pillot  a  fait  alîi- 
giier  Antoine  Vaiîe  ,  fou  endoileut-^  en  rL-mboufe- 
jpem  de  la,  lettre.  Antoine  Vaiîe  a   fommé  eu 
garantie-  Pedro  'Wielens  \  celui. ci  a  pris  dts  con- 
ciliions en  arrière: gâianne  contre  Jean  de  Cleive. 
Jean  de  Cleive  ;comparoît.  Se  foucienc  Pillot  non 
^cevable,  faute  de  Proicc  à  temps  :  fentence  dn 
?  juillet    1638,  qui    le    décide   ainfi.  Appel  au 
Parlement   de  Flandres.   La  çaufe  portée,  a  l'au- 
dience ,    M.  HcLvzé  ,   qui    depuis     plus  de   cin- 
quante ans  éclaire  6c  honore  le  barreau  flamand, 
.  a  (outenu  qu'il  avoir  été  mal  j-igé.  î^'ordonnance^ 

•  a-t-il  dit ,   ne  fait  point  réiulter  du  défaut  dePro- 

•  ict ,  une  tin  de  non  recevoir  ablolue  y  elle  ne  punie 
le  pprteur  de  fa  négligence  ,  que  lotlqu'il  a  pré- 
jivdicié  aux  endolTeurs  6c  au  tireur  ^  de  ià  ,  l'ar- 
ticle 1^  du  titre  5  de  cette  loi,  fuivant  lequel 
l'omifliun  ou  le  retard  du  Protêt  n'exclut  le  por- 
teur de  Taélion  récurfoire  ,  que  lorfque  le  tireiic 
&  les  endoifeurs  prouvent  qu'au  moment  de  l'é- 
chéance ils  étaient  créanciers  de  celui  qui  dé- 
voie acquitter  la  lettre,  ou  lui  avoienr  remis  des 
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fbnris  à  ctz  èftec.  La  raifon  qui  a  diâré  cette 
dîipo(îtion  s'applique  ici  dans  route  fa  force.  Si: 
la  perfonne  indiquée  par  le  tireur  pour  le  paye- 
ment eft  en  failliEe  ouverte  ,  inutilement  le  por- 
teur fe  préfenteroit-il  pour  recevoir.  Un  failli  ne 
peut  ni  conrraéler  de  nouvelles  detr-es  ,  ni  ea 
psyer  d'aîiciennes  au  préjudice  de  la  généralité  de 
ï&s  crcâiîciers  ;  peu  imporre  doac  que  le  porteur 
ait  agi  ou  n'asr  pas  agi;  fes  diligences  n'auroient 
rien  produit,  fa  néc^ligence  né  fait  aucun  tort  :  il  fe- 
roit  iûuv.rainemcnt  injulle  de  lui  faire  perdre  une 
lomme qu'il  a  payée  pour  en  recevoir  une  autre  qui 
sj'exilloic  pas. 

Ces  rai  tons  paroUfoientalTurer  gain  de  caufe  à 
Fappelant  ;  cependant  elles  n'ont  pu  déterminer, 
k  cour  à  inlirmer  la  fentcnce.  Voici  la  note 
que  je  trouve  a  ce  fujet  au  bas  du  mémoiFe  de 
M.  Houzc  :  o  M^  Dumortier  5  plaidant  pour  l'iii- 
»  timé  ,  dit  que  l'ordonnance  exigeoit  tellement 
»>  un  Protêt ,  que  l'article  i  o  portoit  même ,  que 
»ï  ce  Protêt  ne  pouvoit  être  fuppléé  par  aucun 
:3  a6te  ,  qu'elle  le  requéroit  en  tous  les  cas,  6c 
«  qu  elle  n'en  exceptoit  qu'un  feul  par  l'article 
»  i6  y  qui  étoit  celui  où  le  payeur  n'étoit  poinc 
*»  redevable  au  tireur  au  temps  de  la  traite , 
»>  Ôc  n'avoit  point  provifion  de  lui  au  temps  de 
*»  réchéance  ;  qu'autrement  il  -fuffifoit  pour  la 
»  nécediré  du  Protêt ,  ou  que  le  tireur  eut  été 
«  créancier  du  payeur  au  temps  de  la  traite  ; 
<«  ou  ,  s'il  ne  l'étoit  pas  qu'il  eut  envoyé  provifioti 
au  temps  de  réchéance.  Sur  ces  raifons,  la  cour 
avaîK  ordonné  a  l'audience  que  les  pièces  feroienc 
mifes  fur  le  bureau  pour  en  être  délibéré  ; 
3j  p?,r  arrêt  rendu  le  même  jour  14  odiobre 
w    173  S  ,  elle  conhrma  la  lencence  ,  ôc  condamna 
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>»  l'appeïïant  en  l'aiiiende  ôc  aux  dcpens  «. 
La  queftion  jugée  par  cet  arrêt  s'eft  préfentée 
depuis  ,  mais  dans  des  circonftances  difFcrentes. 
Claude Doret;,  marchand  à^^Valenciennes ,  a  crée. 
Je  15  mars  1748  ,  un  billet  de  560  livres ,  paya- 
ble à  Pari}> ,  à  l'ordre  de  Pierre  Denife.  Le  21  du 
même  mois-,  Pierre  Deniie  a  endo^Té  ce  billet  à 
Louis  Dupais,  marchand  à  Lille,  qui  l'a  enfuite 
trarifmis  à  Philippt-Jofeph  Pollet  ^  marchand  à 
Douai  ,  des  niains  defquels  il  eft  pafTé  aux  lieurs 
Pemer  Ôc  Cambiai  ,  marchands  à  Rhcims.  Ce- 
billet  devoit  échoir  le  10  juin  1748  ,  en  y  comp- 
tant les  dix  jours  de  grâce.  Cependant  les  fieurs 
Perrier  Se  Cambrai  ne  l'ont  endofTé  que  le  1 1 
du  même  mois,  au  profit  du  lieur  Duchefne-, 
Se  celui-ci  l'a  palTc  le  27  au  fieur  de  Neaume. 
La  faillite  de  Claude  Doter,  créeur ,  avoit  été 
ouverte  le  24  avril  précédent.  Le  biliet  n'a  été 
protefté  que  le  premier  juillet.  Le  18  novembre, 
îe  (îeur  Duchefne  a  fait  aiîigner  les  fieurs  Pcr»* 
rier  &  Cambrai  devant  ks  juges- confuls  de 
Rheims,  pour  les  obliger  au  rembourfement.  Ces 
derniers  ont  comparu ,  ê-c  ont  demandé  un  délai 
d'un  mois ,  pour  mettre  en  caufc  les  endoiïeurs 
précédensj  ce  qui  leur  a  été  accordé.  Dans  cec 
intervalle  ,  Philippe- Jofeph  Pollet,  informé  qu'on 
devoit  l'appeler  en  garantie  à  Rheims  ,  a  donné 
aflignation  en  la  jurididion  confulaire  de  Lille  » 
à  Louis  Du  puis  ,  fon  endoiFeur  ,  pour  fe  voir 
condamner  à  lui  rembourfer  la  valeur  du  billet. 
Louis  Dupuis  a  oppofé  à  cette  demande  ,  que  le 
Protêt  avoit  été  fait  à  tard  y  Pollet  a  foutenu  que 
1  cette  circonftance  ne  difpenfoi:  pas  l'endolTeuï 
;  de  la  garantie  ,  à  moins  qu'il  ne  vérifiât  qu'i^ 
'  l  eût  eu  des  fonds  y  au  moment  de  l'échéance  jj, 
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pouf  l'acquitcement  du  biller.  On  lui  répondoîc,' 
que  l'on  lî'ccoit:  point  chargé  de  cerce  preuve, 
parce  qu'il  ne  s'agilToic  pas  d'une  lettre  de  chanije, 
ruais  d'un  billec  à  ordre  ,  qui  prouvoit  par  lui- 
mcme  la  dette  du  créeur  er.vers  l'endolTeur.  En 
conféquence  ,  par  ju^,ement  du  8  odlobre  1748, 
Poilet  fut  déclaré  non  rccevable  ik  condamné  aux 


dépens. 


Sur  l'appel  au  parlemen:  de  Flandres  ,  Polîet 
changea  Tes  conciufions.  Elles  tendoient  à  ce  qu'il 
plût  â  la  cour  »  mettre  l'appellation  ôc  ce  au 
fj  néant  ;  emendant ,  condamner  l'intimé  à  lui 
35  rembourfer  la  fomme  de  561  livres,  valeuc 
»  du  billet  à  ordre  dont  il  s'agifToit  ,  avec  dé- 
3>  pens  ,  dommages,  intérêts,  îrais  de  Protêt,  & 
»>  tous  autres  accedoires,  lî  mieux  il  naimoit  prendre 
3>  fon  fait  Se  caufe ,  ôc  le  garantir  contre  les  heurs 
35  Perrier  Se  Cambrai  ". 

Cette  alternative  étoit  adroitement  imaginée, 
•&  M.  Houzé  ,  défenfeur  de  l'appelant ,  en  fie 
fentir  toute  la  juftice.  11  foutint  d'abord ,  comme 
il  l'avoit  fait  infructueufement  en  175  S,  que  la 
faillite  du  créeur  au  temps  de  l'échéance  ,  de- 
voit  couvrir  le  déi"aut  de  Protêt.  En  fécond  lieu, 
aja!ita-t-il  ,  »  Cl  rinrimé  a  des  moyens  à  oppo- 
3'  fer  au  recours  que  l'on  prend  contre  lui  ,  ce 
«>  n'eft  point  a  l'égard  de  l'appelant  qu'il  doit 
3>  en  faire  lifage,  mais  en  prenant  fon  fait  ëc 
3>  caufe  \  c'eft  contre  les  (leurs  Perrier  &  Cam- 
w  brai  qu'il  doit  les  faire  valoir.  Il  n'y  a  rien  à 
»>  imputer  perfonnellemeîK  a  l'appelant;  s'il  y  a 
3>  de  la  faute ,  il  l'on  a  négligé  de  faire  le  Pro- 
î>  têt  au  temps  de  l'échéance  ,  cela  ne  le  con- 
»>  cerne  pas  ;  &  il ,  par  cette  faute  ou  cette  né- 
»  gligence ,  l'aclion  en  recours  eft  éteinte,  c'eit 
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»  aux  fienrs  Perrier  Se  Cambrai  ,  ou  au  (îeur 
9»  Duchefnc  qu'il  doit  roppofer..,  Touc  ce  que  de- 
»  mande  l'appelant,  c'eft  d'ctre  mis  hors  d'iiJtérct  ce. 

Cette  défenfe  a  réuni  tous  les  fufFrages.  Par 
arrct  d'audience  du  21  mai  17490  le  parlement 
de  Flandres  a  infirmé  la  fentence  de  Lille,  ôc 
a  adjuge  à  Police  les  conclufions  qu'il  avoic  prifea 
en  caufe  d'appel. 

Cet  arrct  n'cfl:  point  du  tout  contraire  à  ce- 
lui de  1758  ^  aulTi  n'a  t-ii  apporté  aucun  chan- 
gement dans  la  jurifprudence  des  juges- conTuls 
de  Lille.  J'ai  fous  les  yeux  une  de  leurs  fen- 
tances  du  8  mars  17  5  <^,  &  il  t»'en  a  pallé  pat 
les  mains  une  autre  de  1780,  qui  ont  décidé  la 
même  chofe  que  celles  des  8  juillet  1758  Bc  H 
oélobre    1748. 

La  jurididion  confulaire  de  Vaîencienncs  fuît 
les  mêmes  principes  :  elle  en  a  donné  une  preuve 
éclatante  dans  la  fentence  rendue  il  y  a  quel- 
ques années  contre  le  (leur  Nicodême,  auteur 
de  l'exercice  des  négocïans  ,  &  vif  partifan  de 
l'opinion  contraire.  Cette  fentence  a  été  confir- 
mée par  arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  rendu 
fur  la  plaidoirie  de  M,  Defprés.  Le  fieur  Ni- 
codême s'eft  pourvu  en  calTation  ;  mais  le  con- 
feil  a  rejeté  fa  requête. 

V.  L'atrêt  du  14  odobre  175S  a  encore  jugé 
une  autre  queftion.  0\\  a  remarqué  plus  haut, 
que  Jacques  Remy  n'avoir  point  accepté  avant 
l'échéance  la  lettre  de  change  tirée  fur  lui  par 
Jean  de  Cleive.  On  voulut  inférer  de  là  que 
le  défaut  de  Protêt  a  temps  ne  devoit  pas  être 
confidéré.  Une  lettre  de  change  ,  difoit-on,  n'eft 
parfaire  que  par  l'acceptation  ',  avant  cela ,  elle 
ne  forme  gu'un  (impie  mandat ,  &    le   porteur 

Z  iv 
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n'eft  tenu  d'aucune  diligence.  C'eft  ce  qu'en* 
feigne  Savary  ,  livre  3  ,  chapitre  6,  Après  avoir 
établi  la  nécellité  de  l'accepration,  il  fe  propofe 
notre  cas  en  ces  termes  :  o  Jacques ,  Marchand 
»  à  Paris ,  avoir  tiré  une  lettre  de  change  fur 
a»  François  ,  banquier  en  la  ville  de  Bordeaux 
9>  de  1000  livres,  payable  à  Pierre 5  de  la  même 
»  ville,  au  20  mai.  Pierre,  porteur  de  la  lettre, 
3>  ne  l'ayant  point  fait  accepter ,  iaiffa  couler  le 
»  temps  jufques  au  1 5  juin  fuivant ,  fans  en 
»  demander  le  payement ,  ôc  dans  ce'  temps  ^ 
s»  François  refufa  de  payer  les  2000  liv.  men- 
ti tionnées  dans  la  lettre  ,  foit  qu'il  n'eût  pas 
»»  de  provifion  en  mains ,  foit  par  caprice  ou 
9>  autrement  :  &  par  ce  refus ,  Pierre  la  fie 
»  protefler ,  ôz  enfuite  retourna  contre  Jacques , 
é>  le  tireur  ,  pour  lui  demander  la  reftitution 
)>  des  2000  livres,  qu'il  lui  avoit  baillées  pour 
j3  fa  lettre. .  . .  Pierre  eft  -  il  non  recevable  en 
3,  fon  a6tion  à  l'égard  de  Jacques  fon  tireur , 
i,  pour  n'avoir  point  fait  protefter  la  lettre  dans 
3>  les  dix  jours  de  faveur ,  Ôc  perdra  - 1  -  il  lei 
%i  2000  livres?  Car  François,  banquier  de  Bor- 
»>  deaux  ,  ne  Ta  point  acceptée  ni  voulu  payer 
w»  a  Pierre;  &  Jacques,  le  tireur,  allègue  que  le 
M  Protêt  n'a  point  été  fait  dans  le  temps  porté 
»i  par  l'ordonnance  ;  &  il  fembie  que  ,  fuivanc 
*i  le  quinzième  article  du  titre  cinquième  de 
»)  l'ordonnance,  la  lettre  demeure  pour  le  compte 

*  de  Pierre  ,  le  porteur  ,  pour  avoir  manqué  à 
a»  cette  formalité. . .  .  L'on  répond  à  cette  quef- 
»  tion  ,  que  Pierre  ne  lailfe  pas  d'avoir  une  ac- 
»  tion  en  garantie    a    l'encontre   de  Jacques ,  le 

*  tireur.   La  raifon  en  eft ,  que  Pierre ,    le  por- 

*  teur^  dûÎE   avoir  pour  dcbiieui  ou  Jac^u&s  ^ 
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5»  le  tireur  ,  ou  François  ,  fur  qui  ia  itttre  a  cnc 
99  tirée  ,  v$ic.  ««. 

Ni  ces  raifons  ,  ni  Tautotité  de  Savary  ,  ucnt 
touché  les  juges.  On  i\  répondu  pour  Jtan  ae 
Cleive  ,  que  rarricle  4  du  ftre  5  cie  l'urdoîMiaiice 
de  1673  ,  exige  abfolurr.ent  le  Piotêc  des  lertres 
de  change  ,  fuit  que  la  faillire  du  [>ayeur  en 
précède  Téchéance,  foit  qu'elles  fe  trouveur  fans 
acceptation  de  la  part  ;  que  ce  texte  oiibrgue 
très-clairement  les  lettres  à  vue,  de  celles  t)r.cs  1 
jour  certain  ;  qu'a  la  vérité  il  n'alfujet-it  point  ies 
premières  au  Protêt  avant  l'acceptation  ,  par  e  qtie 
c'cfl:  l'acceptation  feule  ^ui  en  rixe  l'éthcan  e,  6c 
que  c'eft-lâ  le  fens  des  mots  ks  pordurs  des 
lettres  qui  auront  été  acceptées  ;  mais  qu'il  r't  a 
eft  pas  de  même  des  lettres  tirées  â  jour  ctriaui; 
qu'à  vet  égard  le  défaut  d'acceptation  1  e  di(^*eiiie 
pas  du  Protêt ,  qu'au  coiitiaire  ,  l'ordonuaiAe  hic 
réfulrer  de  ce  défaut  uiie  ob''eation  pour  le 
porteur  de  faire  proteller  la  lettre  ;  que  telle 
eft  l'interprétation  de  Bornierj  qu'elle  i-e  ptuc 
être  mife  en  problème  ,  d'après  les  tern.es  de 
l'article  cite ,  &  que  c'eft  ainfî  que  l'on  aoit  en- 
tendre les  mots  ,  ou  dont  le  payement  éehet  à 
jour  certain;  que  par  le  mot  ou  l'ordonnance 
comprend  évidemment  dans  fa  difpofmon  les 
deux  efpèces  de  lettres  de  change;  &  que,  rela- 
tivement à  la  nécelîité  du  Proièr ,  e!  e  donne  si 
l'échéance  dans  les  unes,  le  mêaie  tfïct  qu'à  l'ac- 
ceptation dans  les  autres. 

{Cette  addiiion  eft  de  M,  MERLIN j  avocat 
élu  parlement  de  Fi^udres.  ) 

PROTO  NOTA  IRE.  Ce  mot  fignifie  proprement 
le  premier  des  notaires  ou  fécrecaiies  d'un  ^lince 
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ou  du  pape.  C'eft  ainfi  qu'on  appeloic  autrefois 
le  premiçD  des  notaires  dts  empereiirs.  Au  par- 
îemenc  de  Paris  ,  le  greSer  en  chef  a  confervé 
le  tirre  de  Protonotaire,  parce  qu'il  croit  ancien- 
nement le  premier  des  notaires  ou  fecrétaiies  du 
roi. 

Les  Protonocaires  apoftoliques  font  des  offi- 
ciers de  cour  de  Rome  ,  qui  ont  un  de^ré  de 
prééminence  fur  les  autres  notaires  ou  fécrecaiies 
de  la  chancellerie  romaine*,  iis  furent  établis  pac 
le  pape  Clément  1  ,  pour  écrire  la  vie  des  mar- 
ryrs.  11  y  a  un  autre  collège  de  douze  Protono- 
taires  ,  qu'on  appelle  participans,  parce  qu'ils  par- 
ticipent aux  droits  des  expcditions  de  la  chan- 
cellerie. Us  (ont  mis  au  rang  des  prélats.  Se  pré- 
cèdent même  tous  les  prélats  non  cenfacrés. 
Mais  Clément  II  régla  qu'ils  n'auroient  rang 
qu'après  les  évèques  6c  les  abbés.  Cependant 
les  notaires  participans  ont  rang  devant  les  abbés; 
ils  affiftent  aux  grandes  cérémonies  ,  &  ont  rang 
Se  féance  en  la  chapelle  du  pape  ;  ils  portent 
le  violet,  le  rocher ,  Ôc  le  chapeau  avec  le  cor- 
don &  le  bord  violer  ;  ils  portent  fur  leur  écii 
le  chapeau  ,  d'où  pendent  deux  ruines  de  houpes  J 
de  flnople  ,  une  éc  deux.  Leur  fonélion  eft  d'ex- 
pédier, dans  les  grandes  caufes  ,  les  adles  que 
les  lîmples  notaires  apoftoliques  expédient  dans 
les  petites ,  comme  les  procès-verbaux  de  prife 
de  pofleiîion  du  pape  ;  ils  afiillent  à  quelques 
confiiloires  &  à  la  canonifation  des  fainrs  ,  ôc 
rédigent  par  écrit  tout  ce  qui  fe  fait  Se  fe  die 
d^.ns  ces  alTemblées  :  ils  peuvent  créer  des  doc- 
teurs Se  des  notaires  apoftoliques  pour  exercer 
hors  de  la  ville.  Ceux  qui  ne  font  pas  du  corps 
des  p  articipans ,  portent  le  même  habit  y  mais  ne 
ouiil  cnt  pas  des  mêmes  pcivilégeSé 
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En  France ,  la  qualité  'de  Protonocaire  apofto- 
lique  n'eft  qu'un  titre  fans  fondions  que  l'on 
obtient  aiFez  aifcmenc  par  un  refcnc  du  pape. 

PROVINCIAL.  CeR  le  nom  que  dans  la  plu- 
part des  ordres  religieux  établis   depuis  le  dou- 
zième fiècle  ,  on  donne  au  premier  fiipérieur  de 
plulîeurs    maifpns  du  même  ordre  foumifes  à  la 
même  règle.  Il  a  paru  néceOaire  ,  dans  ces  ordres, 
pour  en    rendre  le   gouvernement   plus  facile  <Sc 
la  correfpondance   plusaifée,  d'y    établir   divers 
degrés  de  fupériorité.  Chaque  maifon  particulière 
devoir  avoir  fon  fupérieur  local  ]  mais  il  y  au- 
roit  eu  beaucoup  d'ea^barras   C\ ,   pour  toutes  les 
affaires  qui  fe  feroient  préfentces  entre  le  fupcrîeac 
&   {qs  inférieurs  ,  ils  avoient  été  obligés  de  re- 
courir aux  généraux  d'ordres,  fouvent  très  éloignes, 
&  toujours  trop  occupés  ,  pour  pouvoir  répondre 
au{Tî  promptement   que   le   bien    le   demandoit. 
On  a  donc  pris  fagement  le  parti  de  réunir  dif- 
férentes maifons  ,  pour   en   former   comme  une 
efpèce   de  petks  corps  ,    C^'  on  a    donné  a    ces 
réunions  le  nom  de    provinces  ,    parce   qu'elles 
font  à  peu   près  ,   dans  les  ordres  religieux  ,  ce 
que  font  \qs  provinces   dans  les  grands   étars   En 
conféquence  on  a  donné    le  nom   de    Provincial 
au    religieux  qui  eft    mis  a  la   tète    de  chacune 
de  ces  divifions.  La  diverllré  <1es  ftatuts  des  dif- 
férens  ordres  religieux,  relativement  a  Tinftitation, 
éleétion  ou   nomination  de  ces  fupcneurs  ,  aind 
que   par   rapport  aux   différens  degrés  d  autorire 
dont   ils  peuvent  être  revêtus ,  &:   â  la  manière 
de  l'exercer  ,  ne    nous    permet    pas  d'entrer  ici 
dans  aucun  détail  à  ce  fujet  ,  parie  qu'il  ("audroïc 
analyfer  les  conltitutions  des  différens  ordres. 


^^4  PROVISEUR. 

Voyez  leç  mots  Ordres  religieux  ,  Reli^ 
«lEux  MENDiANS  ^  ôc  ccLix  d.i  chaque  ordre  en 
parricuiier. 

(  Article  de  M.  Vahhé  REMy  ^  avocat  au 
parlement,  ) 

PROVISEUR.  C'eft  le  nom  que  portent  les 
fupérieurs  de  quelques  maifons  ou  collèges  :  il  i 
y  en  a  trois  a  Pans  qui  ont  des  Provifeurs,  les  1 
maifons  de  Sorbonne  ôc  de  Navarre  ,  &  le  col-  I 
légQ  d'Harcourt.  Il  paroît  qu'en  Sorbonne  le  1 
titre  de  Provifeur  ,  qui  eft  toujours  élu  parmi 
ÏQs  perfoniies  l^s  plus  éminentes  ,  eft  plus  hona- 
rifique  qu'il  ne  donne  d'autorité  ;  on  peut  en 
juger  par  ce  que  dit  l'abbé  l'Advocat  dans  fon 
diâiionnaire  hiftorique  ^  verbo  Sorbonne  ou  Sorbon: 
w  Robert  de  Sorbon  voulut  que  tout  fe  gérâc 
»  &  fe  réglât  par  les  foclls  ,  &  qu'il  n'y  eût 
»  entre  eux  ni  fupérieur  ni  principal  ;  ainfi ,  il 
»>  ài\Qnèài  aux  docteurs  de  traiter  les  bacheliers 
»  de  dïfcïpks  ^  &  aux  bacheliers  de  traiter  les 
w  doéleurs  de  main  es ,  ce  qui  donna  lieu  aux 
»  anciens  foibonilles  de  dire  :  Nous  ne  fommes 
»»  pas  entre  nous  comme  àts  doéleurs  &  des 
»  bacheliers  ,  ni  comme  à^s  maîtres  &  des  diC- 
»  ciples  ,  mais  nous  fommes  comme  Ats  afro- 
as  ciés  &  àts  égaux  :  Scà  omncs  fumus  Jicut  focii 
»  &  &quales   (  *  )  i<. 


(*)  Quoique  la  qualité  de  Provifeur  de  Sorbonne  foif 
plutôt  un  titre  d'honneur  que  d'autoriré  ,  il  a  néanmoins 
le  droit  exclufif  de  donner  des  lettres  dites  de  fociété  ^ 
3UX  bacheliers  de  la  maifon  de  Sorbonne ,  qui ,  après  avoir 
fubi  les  épreuves  ordinaires ,  ont  été  admis  à  la  fociétc 
par  U  voie  dtt  fcruuir»  Ces  lettres ,  adrcliecs  au  pricw  Se 
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La  principale  autorité  dans  le  gouvernement 
ôc  dans  radminiftrarion  de  la  maifon  ,  eft  exercée 
par  le  prieur,  qui  eft  choiiî  tous  les  ans  parmi 
les  bacheliers  en  licence  ôc  par  le  fénieur  ^  qui 
eft  le  plus  ancien  dodleur  rendant  dans  la  mai- 
ion  ;  ils  font  comme  \ts  chefs  de  cette  efpcce 
de  république. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Provifeur  du 
collège  d'Harcourt  ;  il  n'eft  pas  à  la  vérité  fu- 
périeur  majeur  de  la  mai  Ton  :  ce  titre  paroît  dût 
aux  trois  approbateurs  de  fou  é!e6cion  ,  qui , 
par  le  teftament  du  fondateur  ,  ont  le  droit  de 
lui  demander  àts  comptes  ,  6c  dont  l'autorité  , 
dans  certains  cas  ,  peur  même  anéantir  la  iienne  ; 
mais  fa  place  n'en  eft  pas  moias  une  des  plus 
belles  &c  des  plus  honorables  de  i'univerfité.  Pro- 
vifeur &  principal  tout  à  la  fois  ,  il  préfide  à 
toutes  les  parties  qui  concernent  le  gouvernemene 
intérieur  du  collège.  Comme  principal  ,  il  eft  à 
la  tète  àe^  études ,  &  charge  feul  du  penfionnat  ^ 


à  toi;s  les  membres  de  la  fociété  ,  font  ainfî  conçues  : 
DileBis  nofiris  in  ckrijîo  priori- ^  CAterifque  foàis  domûs 
SoroonicA  j'alutcm  ,  ac  finccram  i.i  domino  caritatemi 
Sdentiâ  ,  moribus  ,  ûc  vitâ  honejlatc ,  aliifque  prohitatis 
é*  virtutum  meritis  dilecii  noflri  N.  •  cor.J:deratis  ,  fiiver 
quihus  fide  dignorum  tejlimonio  fuiînus  infor.nati  ,  e.'dcrn 
mûgiflro  N.  concejfimus  ,  ac  per  prâfcntes  conctdimks\ 
quatenîis  valeat  uti  &  gaudere  dicii  coUegii  focietace  fine 
burfâ  ;  quapropîer  vohis  mandamus  ,  qu:ti,enus  pr&fatmrt 
N.  in  prAfacd  focietate  fine  burfà  recipiatis  ,  feu  recipi  ^ 
admit ti  fuciatis  jure  cujuslibet  falvo.  Datum  ,  6'^.  Lé 
Provifeur  elt  le  protedeur  ^  non  \t  (upéiieur  lie  la  focicié  • 
il  rfl  clîoifî  parmi  les  plus  îlluftrcs  préUts  à\i  cleraé.  \{ 
n'eft  pas  c!u  par  la  voie  du  fcruriii  ;  chaque  votant  le 
proclame  à  fon  tour  a  haute  Hc  intelligible  voix  fous  le 
tlôiiic  de  i' cgi  lie. 
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à  condition  qu'il  (tira  tenu  de  nourrir  Se  <!c 
loger  les  profelFeurs.  En  qualité  de  Provifeur  ,  il 
peut  ctre  coniiâéré  comme  le  premier  iupérieur , 
le  premier  adminiftraieur  ,  le  premier  oflicier  de 
la  communauté  des  bouriiers.  Chef  de  i'adrni- 
niftracîon  ,  i!  a  la  plus  grande,  ini^uence  dans 
toutes  les  affaires  6c  dans  l'emploi  des  revenus  , 
fur-tout  depuis  un  arrct  provifoire  du  pariement, 
de  l'année  1735  >  qui  a  fufpendu  la  forme  du 
gouvernement  établi  par  le  fondateur,  &  qui  a 
concentré  toute  l'autorité  dans  un  bureau  com- 
pofé  de  trois  pertonnes  qui  font  ordinaitemenc  de 
fon  choix  ô^  à  fa  dévotion. 

Dans  la  difcipUne ,  il  ne  partage  fon  autorité 
qu'avec  le  prieur  ^  qui ,  par  les  ilacuts  ,  ett  re- 
préfenté  comme  fon  collègue  en  beaucoup  de 
points^  mais  il  a  feu!  l'avantage  inappréciable  de 
dîipofer  de  la  plupart  des  places  de  la  nïaifon. 
ir  nomme  feul  a  toutes  les  chaires  ;  &  ,  fi  on 
en  excepte  un  petit  nombre  ,  ij.  nomme  égale- 
rriént  à  toutes  les  bourfes  j  de  forte  qu'il  ne 
vok- autour  de  lui  que  des  gens  ,  ou  qui  lui 
doiv:enr  ,  ou  qui  attendent  de  lui  leur  étar.  ^ 
.  Le  bureau  d'adminiftration  établi  par  farrèc 
de  1734  ,  ne  devant  fabiifter  que  jufqu'au  nau- 
veau  tellement,  que  la  cour  fe  propofoic  de 
donner  ,  [qs  bouriiers  le  roHicuenc  aujourd'hui  , 
à  l'oçcâfion  de  quelques  conceftations  qui  fe  font 
élevées  entre  eux  d:  le  deniier  Provifeur  ,  & 
qui     fe    fonc    continuées    fous    foii     fucceiïeuc 

aftuel. 

.  '(  An,  de  M.  l'abbé  Remy^  avocat  au  parlement.  ) 

PROVISION.  C'eil   ce    qu'on  adjuge  préala- 
blement à  une  partie,  en  attendant  le  jugement 
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dcfînltîf ,   8c  fans  préjudice  des  droits  réciproques 
au  principal. 

Pour  obtenir  une  Provifion  ,  il  faut  être  fondé 
en  titre  ou  qualité  notoire.  Les  Provifions  s'ac- 
cordent ,  tant  en  matière  civile  qu'eu  matière 
çriimiîieiie. 

On  peut ,  par  exemple  ,  en  matière  civile  ; 
accorder  une  Provifion  à  une  veuve  qui  plaide 
pour  fon  douaire. 

Pareillement ,  quand  le  partage  d'une  fuccef- 
lion  directe  ne  peut  pas  fe  faire  promptemenr, 
on  accorde  à  l'héritier  qui  n'a  encore  rien  reçu, 
une  Provifion, s'il  la  demande. 

Quand  le  compte  d'un  tuteur  n*eft  pas  prêt  ; 
on  peut  le  condamner  a  payer  une  Provifion  à 
fes  lîiineurs  ,  attendu  qu'il  eft  ceufé  leur  dér. 
biteur. 

La  femme  qui  plaide  en  fépararion  de  corps,' 
peut  audi  demander  uiis  Provifion  fur  les  biens 
de  fon  mari.  ,11  en  eft  de  m^nie  de  l'enfant  qui 
eft  en  polTelîion  de  fa  filiation  ,  li  psut  demander 
une  Provifion  à  celui  qui  refufe  de  s'en  ayouer 
)e  pète. 

En  matière  criminelle  ,  on  accorde  des  Pro- 
vifions dans  le  cas  de  bielTure  ,  pour  faire  traiter 
une  perfonue  blelTée  j  ou  dans  le  cas  de  grof- 
fe(ïe  ,  pour  pourvoir  aux  frais  de  c<Hiche  &•  à  la 
nourriture  de  l'enfant  :  on  en  accorde  aufii  quel- 
quefjis  dans  le  cas  d'homici  Je  ,  i  la  veuve  6c 
aux  enfans  de  celui  qui  a  été  tué  ,  foit  pour  leurs 
alimens  ,  foit  pour  fubvenir  aux  frais  du  procès 
contre  l'accufé. 

11  arrive  aufiî  quelquefois  qu'on  accorde  une 
Provifion  à  l'accufé  ,  tel  qu'un  religieux  qui  efi: 
pour  fui  vi  criminellemeiK  par  fon  abbé  ,  eu  une 
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femme  que  Ton  mari  pouriuic  pour  adultère.  Une 
telle  Proviiioii  a  .K)ur  ob'ec  les  frais  nécelFaires 
à  la  défenfe  de  TacLufe. 

Quand  il  y  a  p  uiieurs  accufés  contre  lefquels 
la  Provdioii  ell  demaïKlée  ,  iîs  doivent  être  con- 
da:nnés  folida Tement  à  la  payer  ,  fauf  le  recours 
de   ce! ai   q n    pa/e   contre    fes  coaccufés 

Divers  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris 
oni  juoe  qvie  !e  lieutenant  criminel  ou  autre  juge 
charge  de  î'inilrudlion  d'un  procès  crimii.el  , 
pouvoir  feu!  adjuger  les  Provifions.  Et  l'article 
4^  de  It'dn  donné  au  mois  de  feptemb'e  i6cjj 
pour  les  prctidiaux  de  Franche-Comté  ,  porte,  que 
le  lieutenant  criminel  donnera  leul  les  fentences 
de  Provifion  dans  tous  les  cas,  lorfqu'elles  feront 
"de'iia'jdces  avant  le  jugemenu  de  compétence  j 
mais  que  fi,  apiès  ce  jugement ,  on  en  demande 
une  nouvelle  ,  elle  fera  a  ijugee  en  la  chauibre 
du  conteil. 

Obfervez  nv^anmoîns  que  ,  par  arrêt  du  confeil 
du  15  février  1681  ,  il  a  été  ordonné  que  le 
liet.uônant  crinùiiel  de  Coutances  ne  pourroic 
aajuger  aucune  Provihon  que  par  l'avis  du  fiége  , 
contormé.rent  a  l'arrêt  de  règlement  rendu  au 
parlement  de  Nortnandie  le   12.  mars    1608. 

Lorfque  l'accu fé  forme  oppofition  au  jugement 
qui  accorde  une  Proviiion,  l'oppodrion  doit  être 
jugée  [  ar   la  compagnie. 

Une  Piov;fion  peut  être  demandée  en  tout 
état  de  caufe  ;  cependant  on  ne  doit  point  Tac- 
order  quand  le  procès  eft  en  état  d'être  jugé 
définitivement  ;  m  même  après  le  règlement  à 
l'extraordiriaire  ,  à  moins  qu'il  ne  furvienne  des 
circor.lhnues  qui  exigent   une  féconde   Provifion. 

Les  Provifions  lonc  â  l'arbitrage  du  juge  y  elles 

doivent 


PROVISION.  ,^^ 

doivent  erre  proportionnées  aux  befoins  ,  aux 
qualités  b<  aux  facultés  des  parties  :  au  furpkis, 
on  ne  doit  en  accorder  aucune  ,  qu'autant  que  le. 
corps  du  délit  eft  confiant  ôc  qu'il  y  a  un  coin- 
inencement  de  preuve  contre  raccufé. 

11  faut  auflî  5  avant  d'accorder  une  Provifion , 
que  l'état  du  plaignant  ioit  conftaté  par  un  rap- 
port de  médecins  ou  chirurgiens ,  &c. ,  Ôc  qu'il 
y  ait  un  décret  contre  l'accufé.  C'eft  ce  qui  ré- 
sulte d'un  arrêt  du  20  odobre  1714»  rendu 
contre  le  juge  de  Nogent-le-Roi.  £n  effet ,  on 
n'eft  regardé  comme  âccufé  que  quand  on  eft 
décrété  :  aufli  voit-on  que  dans  l'ordonnance 
criminelle  le  titre  des  Provifions  eft  précédé  par 
le  titre  des  décrets.  Au  lefte  ,  c'eft  a/fez  que  le 
décret'çfoit  fignifié  avant  la  Provifion,  il  n'eft  pa» 
néceftàire  d'attendre  l'échéance  du  délai. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  1 1  de  Tor- 
donnance  criminelle  ,  les  Proviftons  doivent  être 
adjugées  fans  concluions  de  la  partie  publique. 
La  raifon  en  eft,  qu'elles  ne  regardent  que  Tintérêç 
particulier  de  ceux  qui  les  demandent  (*). 


(*)    Formule  de  requête  pour  obtenir  une  Provifion, 

A  monfieur     .     ,     ,     . 

Supplie  humblement  ....  difant  c]ue  ....  l'ayant  dan- 
gcreulemcnt  blelTé  ,  il  a  rendu  plainte  ,  fait  informer,  5c 
obtenu  décret  de  .  .  .  .  contre  Jedit  ....  &  s'eft  fait  vi- 
{îter  par  ...  .  médecin  ,&....  chirurgien,  qui  ont  fait 
le  rapport  de  l'état  de  fes  bicfl'utcs  3  éc  comme  le  fupplianc 
a  befoin  d'alimens  &  de  fe  faire  panfer  &  médicamenter, 
il  requiert  lui  être  fur  ce  pourvu. 

Ce  confidérc  ,  monfieur  ,  il  vous  plaifc  adjuger  au 
fuppliant  la  fomme  de  ...  .  par  Provifion ,  pour  einployec 
à  C&s  alimeus ,  panfemens  &  médicamens  ,  au  payement  d^ 
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Les  fentences  de  Provifioa  ne  peuvent  erre 
furfifes  ni  jointes  au  procès  par  les  juges  qui 
les  ont  données  ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs 
charges  &  de  cous  dépens  ,  dommages  ôc  inté- 
rêts. Telles  font  les  difpoiicions  de  l'article  4  du 
titre  cité. 

L'article  1  défend  ,  fous  pareilles  peines ,  aux 
mêmes  juges  d'accorder  des  Provifions  à  Tune 
êc  à  l'autre  des  parties.  Ainii  quand,  par  exemple, 
ies  deux  parties  litigantes  ont  été  blelîées  dans  une 
bairerie  ,  &  que  Tuiie  Se  l'autre  demandent  une 
Provifion  ,  le  juge  doit  l'adjuger  à  celle  qui  pa- 
roît  la  moins  coupable  ,  a  moins  qu'il  ne  trouve 
à  propos  de  furfeoir   â  fiiire  droit  à  cet   égard.  . 

Si  les  plaintes  des  parties  litigantes  ont  été 
portées  devant  différens  juges  ,  &  que  chacun^ 
d'elles  ait   obtenu    une    Provifion  ,  on   doit    fe 


laquelle  fera  ledit  .  .  .  .  contraint  par  toutes  voies  ^ues  & 
raifonnables,  même  par  corps;  ordonner  que  la  fentencc 
qui  interviendra  fera  exécutée  nonobrtant  oppofitions  oa 
appellations  quelconques  ,  &  fans  préjudice  d'iceiles  j  & 
vous  ferez  juftice. 

Sentence  de  Provifion, 

Vu  ,  &c.  Tout  confidéré  :  nous  adjugeons  audit  .... 
la  fommc  de  .....  par  Provifion  ,  pour  fes  alimens  & 
médicamens  ,  au  payement  de  laquelle  ledit  ....  fera 
contraint  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables  ,  même  par 
emprifonnement  de  fa  perfonne  ;  ce  qui  fera  exécuté  no- 
nobftant  oppoficions  ou  appellations  quelconques  ,  &  fans 
y  préjuc^icier  ,  attendu  qu'il  s'agit  de  Provifion  en  matière 
criminelle  ,  par  le  premier  huidier  de  ce  fiége  ,  ou  autre 
IiuilTier  ou  fergcnt  royal  fur  ce  requis ,  auquel  de  ce  faire 
donnons  pouvoir.  Pair  &  donne  pardevaut  nous  ,  &c.  en 
\z  préfencc  de  ...  .  greffier  ordinaire  de  cette  juridiction,  \ 
en  la  chambre  criminelle  ,  à  ....  ce  ...  . 


J 
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Jioiirvoîr   devant    le  juge   rupcrieur  ,  pour  faire 
régler  à  qui   la  Provilion   doit  are  adjuoée. 

Suivanr  Tarricle  5  ,  ks  juges  peuvent  accorder 
une  féconde  Provifion  ,  lorfqu'elle  eit  ju^ée  nc- 
cefTaire  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  délai  de  quin- 
zaine au  moins  entre  la  première  &:  la  (ecoiide 
ôz  il  ne  doit  être  perçu  aucune  (otte  d'cmolumenc 
pour  cet  objet  ,  ni  pour  les  incidens  qui  peuvent 
en  rcfulter. 

Il  faut  remarquer  que  cette  féconde  Provifîoii 
idoit  erre  adjugée  par  la  compagnie ,  6c  non  par 
le  juge   d'mihucSIion  feul. 

Lçs  deniers  adjugés  pour  Provinon  ne  peuvent 
erre  faifis  ou  coniignés  pour  frais  de  juftice  ni 
pour  quelque  autre  caufe  ou  prétexte  que  ce 
ioic  ;  Ôc  les  fencences  de  Pfoviiion  s'exécutent 
tant  pnr  faifie  des  biens  du  condaniné  que  par 
emprifonnement  de  fa  perfonne,  fans  donner  cau- 
lioîj.  C'eft:  ce  qui  réfulce  des  articles  5  &  6  du 
titre  cité  (*). 


(*)  Formule  d'exploit  de  figiàjicatioîi  d'une  fentenct 
de  Provifion. 

L'an  ....  en  verra  de  la  fentence  de  Provifion  rendue 
par  M.  le  ....  dûment  lignée  ,  fcelléc  &  en  bonoe  forme, 
&  à  la  requête  de  ...  .  pour  lequel  domicile  eft  élu  en 
fa  mai  Ton  &  en  celle  de  M^-*  ....  qui  occupe  pour  lui  , 
je  ...  .  (oudlgnc  ,  certifie  avoir  fait  commandement  de 
par  le  roi  ,  notre  fire  &  juftice  ,  à  ....  en  fon  domicile, 
en  parlant  à  ....  de  tout  prclentemcnt  &  fans  délai  payer 
au  requérant  ou  à  moi  ,  comme  porteur  de  pièces  ,  la 
fomme  de  ....  adjugée  par  Provifion  contre  ledit  .... 
par  ladite  fenrcncc  ;  finon  &:  faute  de  quoi ,  je  lui  ai  dé- 
claré qu'il  y  fjra  incelfamment  contramt  par  toutes  voies 
dues  &  raif'onnabîes  ,  même  par  emprifonnement  de  fa 
perfonne  i   &  j'ai  audit  ....  toujours  à  domicile  &  pat- 
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L'article  7  veur  que  les  fentences  de  PrôvifiotiN 
rendues  par  les  baillis  ou  autres  juges  reffarcilTans, 
nueme?ii  aux  cours ,  s'exécurent  nonobftant  l'appel 
dz  fans  y  prcjadicier ,  lorlqu'ciîes  n'excèdenr  pas. 
200  livces.  Il  doit  en  être  de  même  des  fentences 


lant  comme  defTus ,  laifTé   copie  de  ladite  fcntence  &  du 
prcfcnt  commandement. 

Sî  h  condamné  -paye  la  Provîjion ,  L'huiffîer  peut  fur 
le  ffhamp  lui  en  donner  quittance  par  le  commandement. 
Et  fi  i  faute  de  payement ,  on  veut  conjlituer  prifonnier  le 
condamné ,  l'exploit  fe  fait  en  cette  forme  : 

L'an  ....  le  » .  .  .  en  vertu  de  la  fentence  de  Provifioa 
de  M.  ...  du  ...  .  dûment  fignce  ,  fcellée  &  en  bonne 
forme  ^  &  à  la  requcre  de  ...  .  pour  lequel  domicile  eft 
ciu  en  !a  maifon  de  Me  ....  qui  occupe  pour  lui  ,  &:  en 
celle  de  ....  je  .  .  .  .  (oufïigné ,  affifté  de  mes  records. ci- 
après  nommés  &  fouiTigncs^  certifie  m'être  exprès  tranf- 
porié  à  .  .  .  .  diirant  de  ma    demeure  de  ...  .  où  étant  & 
pariant  à  .•.  .  .  que  j'ai  trouvé  fur  la  \>Wcz  dudit  ....  je 
lui  ai  fait  commandement  de  par  le  roi  ,  notre  fire  te  juf- 
tice  ,  &  en  exécudon  de  ladite  fcntence  de  Proviflon  ,  de 
tout  préfentement  payer  au  requérant ,  eu  à  moi ,   comme 
porteur  de   pièces  &    chargé    de    commillion  ,   la    fomme 
de  ...  .  Qu'il  a  été   condamne  de  payer  par  Provifîon   par 
ladite  fentence  j  fînon  &  faure  de  ce   faire  fur  le  champ, 
je  lui   ai    déclaré   qu'il    fera    contraint   par   toutes   voies, 
même  par  empiifonnement  de  fa  perfonnc  ,   de  quoi  faire 
ledit  ....  a  été  refafant;  vu  lequel  refus ,  i'ai  appréhende 
au  corps  ledit  ....  à  l'aide  de   mes  records  &   afllftans , 
&:  i'ai  conduit  dans   les  prifons  de  ....  où  il  a  été  fait 
par  moi  écrou  de  fa  perfonnc  fur  le  rcgiftre  du  geoiier  en 
la  manière  accoutumée  ,  &  je  l'ai  laifiTc  en  la  garde  dudit 
eeolier  ,  qui  en  eft  demeuré  chargé  ,  &  a  promis  de  s'ac- 
quitter de  fon  devoir ,  &  de  fe  conformer  aux  ordonnances 
ic  réglemens  ;  le  tout  fait  &  exploité  en  la  préfence  de  ...  . 
tz  de  .  .  t  .   mes  témoins  &  alliftans  ,  qui  ont  fîgné  avec, 
moi  le  préft:nt  original  ,  &  la  copie  que  j'ai  lailfée  au- 
dit ...  •  entre  les  deux  guichets  ,  tant  de  ladite  fcncencc 
&:  de  l'ccrou ,  que  du  préfcnt  procès-verbal. 
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de  Proviilon  rendaes  par  les  autres  juges  royaux  , 
lor{quelies  nexccdenc  pas  iio  livres,  &  de  celles 
des  juges  feigiîcuriaux  ,  icriqu'clles  n'excèdent  pas 
loo  livres. 

L'arcicle  8  détend  aux  cours  ^  autres  juges 
de  furfeoir  ni  de  détendre  1  exécution  des  fen-» 
lences  de  Provifioîi ,  fans  avoir  vu  les  charges  Se 
iuformations ,  ainfi  cjae  les  rapports  des  médecins 
ôc  chirurgiens  ,  Ôz  que  le  tout  n'ait  été  commu- 
niqué aux  procureurs  généraux  :  ôc  les  défenfes 
ou  furféances  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  â  l'é- 
gard de  la  Proviiion  ,  lî  cela  n'eil  expreifémenc 
ordonne  par  l'arrêt ,  pour  lequel  il  ne  doit  poinc 
être  pris  d'épices. 

f^oye^  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
1^70,  &  les  commentateurs  '^  le  traité  de  jujlice  cri", 
minelle  de  France  j   &c. 

PROVISION  DE  BÉNÉFICES.  Ceft  Pacl:» 
par  lequel  un  collateuc  déclare  qu'il  confère  à 
quelqu'un  un  tel  bénélice  ,  vacant  de  telle 
manière. 

La  forme  des  Provifions  de  bénéfices  qu'ac- 
cqrdent  les  collateurs  ordinaires,  etl  fort  (impie. 
Le  collatear  s'adtellè  â  celui  qu'il  veut  pourvoir 
du  bénéfice  ,  &  après  avoir  exprimé  le  droit  en 
vertu  duquel  il  confère  ,  les  qualités  de  celui  au- 
cjuel  il  confère ,  le  genre  de  la  vacance  ,  ôc  la 
qualité  du  bénéfice  ,  il  lui  déclare  qu'il  en  dif- 
pofe  en  £a  faveur.  Il  marque  enfuite  la  date  des 
Provifions ,  &:  il  en  figne  la  minute  (*). 


(  *  )   Forme  dss  Provifions  d'un  collateur  ordinaire. 
N .  .  .  .  (  /e  nom  du  collatcur  )  à  noire  bien  aimé  B . .  . 
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Lorfqii'ii  y  a  un  patron  eccléilaftique  ou  laïque,' 
le  collateur  doic  faire  mention  dans  les  Provi- 
fions  ,  de  la  préfencadon  du  patron  fur  laquelle 
il  accorde  riiidltunon.  Quand  on  confère  à  un 
gradué  nonimé  dans  un  mois  de  rigueur  ,  on 
doit  infcrer  ia  ciaufe  tièi  antiquiori  graduaio  nO" 
minato.  H  faut  auili  faire  mention  de  l'induit  dans 
Jes  Proviiîons  accordées  aux  indulcaires  ,  &  des 
expectatives  dans  celles  des  autres  expeCtans.  Le 
fupérieur  du  collateur  ordinaire ,  qui  confère  par 
droit  de'  dévolution  ,  eft  au(ïi  obligé  de  l'expri- 
mer y  pour  ne  point  donner  d'atteinte  au  droic 
des  collateurs  ordinaires.  Toutes  les  Providons 
doivent  être  expédiées  ,  de  même  que  les  pré- 
fentaiions  des  patrons ,  en  préfence   de  deux  :é- 


clcrc  ou  prêtre  de  ...  .  faîut.  Etanc  bien  &  (jument  in- 
formé de  votic  probirc  ,  mérite  oc  capacité  ,  &  étant  né- 
ceifàîie  Je  poiuvoir  à  la  prébem^e  c]ui  (e  nomme  C  .  .  .  . 
fondée  &  delfeivie  en  ...  .  ci-devan:  polfédée  par  P  .  .  .  . 
dernier  tirulaire  Z<  paifible  poircffcur  d'iceils  ,  t<.  vacante 
par  Ton  décès  ;  de  laquelle  prébende  la  vacance  arrivant ,  le 
droit  àz  collation,  Provifîon  ,  Se  toute  autre  difpofition, 
nous  appartiennent  de  pîem  droit,  à  raifon  de  ...  .  nous 
vous  avons  conféré  par  ces  préfentes  ladite  prébende  , 
fondée  &  defiervie  ,  comme  dit  eft  ,  en  ...  .  comme  ca- 
pable de  la  pofîédcr,  jouir  ÎCïpcrcevoir  les  fruits  &  reve- 
nus d'icelle  ,  ainfî  &  aux  mêmes  conditions  que  les  précé- 
dens  titulaires  &  paisibles  poirelTeurs  de  ladite  prébende.  A 
ces  caufes,  prions  le  premier  prêtre,  notaire  apoftolicjue 
bu  royal  ,  ou  tabellion  ,  vous  mettre  &  iniialler  en  pof- 
felîîon  de  ladite  prébende  ,  Tes  droit<;  ,  fruits  &:  émoîumens 
quelconques  ,  en  gardant  les  folennités  en  tel  cas  requifes 
&  accoutumées  ,  en  foi  de  quoi  nous  avons  fait  drelTer  les 
préfentes  ,  &  icelles  nous  avons  (ignées,  &:  lequis  N.  no- 
taire royal ,  vouloir  le  contrefigner.  Fait  &  paifé  ,  &c.  en 
préfence  de  N.  N.  témoins  a  ce  préfeus  &  i^^dis ,  6s 
but  fit^nc. 
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bioîns  qui  foient  connus ,  domicilies  ,  non  domef- 
tiqucs  ,  parens  ou  alliés  au  degré  de  coufin  ger- 
main du  patron,  du  colîaceur  ou  du  pourvu.  Ce* 
deux  témoins  figncnc  la  minute  ,  à  peine  de 
nullité  ,  ou  déclarent  qu'ils  ne  favent  figner  ;  au- 
quel cas  il  faut  Faire  mention  de  leur  déclaration, 
fous  la  même  peine. 

Cette  obligation  d'appeler  deux  témoins  a  été 
établie  par  l'article  9  de  la  déclaration  du  9 
juillet  1646,  pour  obvier  aux  fraudes  qui  auroienc 
pu  avoir  lieu  au  préjudice  des  gradués  ôc  des  autres 
cxpeélians. 

Dans  les  brevets  que  le  roi  accorde  pour  les- 
bénéfices  confilVoriaux  ,  il  eft  die  que  fa  majellé 
a  fait  don  à  tel  eccléfiaftique  d'un  tel  évêché  va- 
cant 00  d'une  telle  abbaye.  Ces  brevets  s'expé- 
dient en  parchemin ,  &  font  (ignés  par  un  fecrétaice- 
d'état  (*). 


(  *  )  Formule  d'un  brevet  accordé  par  le  roi. 

Aujourd'hui  ....  le  roi  étant  à  Marli ,  défirant  grati- 
fier  &   favorablement  traiter    frère   Louis  ....  chanoine 
régulier,  profès  de  l'ordre  ce  famt  Auguftin,  en  coniidé- 
ration  de  fes  bonnes  vie,  mœurs,  piété,   iulfi'ance  &  ca- 
pacité ,  fa   majellé   lui  a  accordé  &   fait  don  du   prieuré 
de  ...  .  ordre  de  faint  Auguftin  ,  au  diocèfc  de  ....  va- 
cant   par    l?j    réfignaiion   que   frère   Philippe  ....  dernier 
paifible  poireifeur  d'icelui,  en  a  faite  en    fa  faveur  ,   à   la 
rcfervc  d'uae   penfinn   annuelle   de  la    troificmc   partie  de 
•tous  &  chacuns  les  fruits &;  revenus  duJit  prieuré,  que  ledit 
Philippe  ....  s'eft  réfervce  fa  vie  durant  franche  &  quitte 
de  toutes  charges ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  j  ladite 
majtfté  ,  m'ayant  pour  témoignage  de  fa  volonté  ,  com- 
mande d'en  expédier  audit  frère  Louis  ....  toutes  lettres  nécef- 
faires  en  cour  de   Rome  ,  U   cependant  le    préfent  brevet 
qu'elle  a  (î^^né  de  fa  mnin  ,  &  fait  contre-fi«;ner  par  moi» 
fou  courciUer  &  fecrétaire  d'étaç  &  de  fes  commandemcns. 

Aa  iy 
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Quand  il  y  a  eu  plufieurs  brevets  fignés  poiic 
le  mêm€  bénéfice ,  &  c]ue  celui  qui  a  en  fa  faveuc 
la  première  date,  a  les  qualités  requifes  pour  pof- 
féder  ce  bénéfice  ,  il  doit  être  préféré  ,  parce  que 
le  roi  5  qui  tient  la  place  du  chapitre  qui  avoic 
droit  d'élire  ,  ne  peut  plus  varier  quand  il  a  une 
fois  délivré  ra(fte  de  fa  nomination;  à  moins  toute- 
fois qu'il  n'y  ait  dans  le  fécond  brevet  une  révoca- 
tion du  premier. 

Lorfque  le  brevet  efl:  expédié  ,  !«  roi  écrit  trois 
lettres  en  faveur  du  clerc  qtul  a  nommé  :  l'une , 
qui  efl:  adreiTée  au  pape,  eft  pour  le  prier  d'ac- 
corder des  Provifions  a  ce  clerc  ;  &  les  deux  au-' 
cres  font  pour  le  cardinal  protedteur  des  affaires 
de  France  &c  pour  l'embaffadeur  de  fa  majellé  en 
cour  de  Rome ,  afin  qu'ils  s'emploient  à  l'expédi- 
tion de  ces  Provifions  (*). 


(  *  )  Ces  lettres  font  alnfi  connues  : 

Au  pape. 
Très-faint  père  ,  défirant  gratifier  &  favorablement 
traiter  frère  Louis,  .  .  .  chanoine  régulier,  profès  de  l'ordre 
de  faine  Auguftin  ,  fur  l'alfurance  que  nous  avons  de  fes 
bonnes  vie  5c  mœurs  ,  piété  ,  fuffifance  &  capacité  ,  nous 
lui  avons  donné  &  odroyé  le  prieuré  de  ...  .  ordre  de 
faint  Augustin  ,  au  diocèfe  de  ...  .  vacp.nr  par  la  réfîî;na- 
tion  que  frère  Philippe  ....  dernier  paifible  poirefTeur 
d'icclui ,  en  a  faire  en  fa  faveur  ,  à  !a  réferve  d'une  pen- 
(îon  annuelle  de  la  troifième  partie  de  tous  &  chacuns  les 
fruits  &  revenus  dudit  prieuré  ....  que  ledit  Philippe  .... 
s'cll  réfervée  fa  vie  durant ,  franche  &  quitte  de  toutes 
charges  ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ;  de  quoi  nous 
avons  bien  voulu  donner  avis  à  votre  fainteté  ,  &  icellc 
fupplier  &  requérir  auiîi  sfFedueufement  que  faire  pou- 
vons ,  que  Ton  bon  plaifir  foit  ,  à  notre  nomination  & 
préfciitarion  ,  de  pourvoir  ledit  frère  Louis  ....  dudic 
prieuré  ,  .  ,  .  odroyant  &  faifant  à  cette  fin  toutes  lettres. 
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Il  eft  néceifaire  qu'avant  de  follicicer  des  Pco- 
vifions  en  cour  de  Rome ,    celui  que    le  roi  a 


bulles  Se  autres  Provifîons  apoftolicjues  requifes  &  récef- 
faiies  ,  fuivanc  Iqs  mémoires  plus  amples  qui  en  feront 
préfenrés  à  votre  fainteié  ;  laquelle  en  ce  faifanr  nou«:  fera 
plaidr  très-grand  ;  8c  nous  prions  ciieu  ,  très-iainc  j^eie  , 
qu'il  veuille  votredite  fainteté  longuement  maintenir  &C 
garder  au  bon  régime  &  gouvernement  de  notre  mère  faintc 
cglife.   Ecrit  à  Marli ,  le  ...  . 

A  monfieur  le  cardinal  ....  prorccleur  des  affaires  de 
France  en  cour  de  Rome. 

Mon  couHn  ,  fuivant  ce  que  j'écris  à  notre  faint  père  le 
pape,  je  vous  prie  de  vous  em». loyer  à  faire  les  inltances 
qui  feront  nécellaires  de  ma  part  envers  la  fainteté  ,  a  ce 
que  fon  bon  piaifir  foit,  à  rrui  nomination  &  prcfentanon,  de 
pourvoir  frère  Louis....  chanoine  régulier  ,  profés  dcl  ordre 
àcS.  Auguftin  ,  &c.  du  prieuré  de....  vacant  par  iaréfignatioa 
que  frère  Philippe  ....  dernier  paifible  polfcllcur  d'icelui , 
en  a  faite  en  fa  faveur  ,  à  la  réferve  d'une  penfion  an- 
nuelle de  la  troinéme  partie  de  tous  &  chacuns  les  fruits 
&  revenus  dudit  prieuré,  que  ledit  Philippe  ....  s  eft 
réfcrvée  fa  vie  durant ,  franche  &  quitte  de  toutes  charges 
ordinaires  5:  extraordinaires  ,  fuivanc  les  mémoires  plus 
amples  qui  en  feront  préfenrés  a  fa  faitueté  j  à  quoi  m  at- 
furant  que  vous  vous  cmployerez  bien  volontiers  ,  je  prie 
dieu  qu'il  vous  ait,  mon  coulin  ,  en  fa  fainte  garde.  Ecrie 
à  Marli ,  ce  ,  .  .  . 

A  monfieur  le  duc  du  ...  .   mon  ambailadeur  à  Rome. 

Mon  coufin  ,  vous  prcfenrcrcz  à  notre  faint  père  le  pape 
la  lettre  que  je  lui  écris  ;  &  fuivant  icelle  ,  vous  ferez  les 
ioftances  qui  feront  néccffairesde  ma  parc  envers  la  (aintete,a 
ce  que  fon  bon  plaifir  foit ,  à  ma  nomination  &:  préfentarion, 
de  pourvoir  frère  Louis  ....  chanoine  régulier ,  profcs  de 
Tordre  de  faint  Auguftin,  au  diocèfc  de  ...  .  &c.  du  prieuré 
de  ....  vacant  par  la  rélîgnarion  que  frère  Philippe  ....  der- 
nier paifîbîc  pofidrcur  d'iclui  ,  en  a  faite  en  fa  faveur,  k 
U  rçfçive  d'une  peuiion  annuelle  de  la  troiûème  partie  de 
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vnommé  au  bénéfice  vâcant   faffe    faire  une    în»^ 
formation  de  fa  vie  &  de  fes  mœurs ,  Se  de  l'étac 
de  ce  bénéfice.  C'eft   par  les  évcques  àt^s  lieux 
où  ceux  qui  ont  obtenu  des  brevets  de  nomination 
ont  rélldé  5  ans  auparavant ,  &  par  les  églifes  Aqs 
chapitres  Se  à^s  monaftères  vacans ,  que  les  ordon- 
nances Se  réglemens  veulent  que  cette  informa- 
tion fe  fafle.  On  tolère  néanmoins  que  le  nonce 
du  pape  remplifle  cette  formalfré  ,   quoiqu'il  n'aie 
aucune  juridicflion  en  France.  Cette  tolérance  eft 
fondée  fur  un  accord  fait  entre  le  pape  Se  Louis 
XIV.  Au  refte ,  comme  cet  accord  n'a  point  été 
érigé  en  loi  du  royaume  ,   on  déclareroit  abufif 
le  refus  que  feroit  la  cour  de  Rome   d'accorder 
àts  Proviiiens  ,  s'il  n'ivoit  d'autre  fondement  que 
d'avoir  fait  faire  l'information  par  Tordinaire  plutoc 
que  par  le  nonce. 

Le  follicireur  commis  par  le  clerc  que  le  roi 
nomme  au  bénéfice  vacant ,  préfente  les  lettres 
de  nomination  â  l'ambalfadeur  de  France  ,  qui 
fait  mettre  au  dos  fon  attache,  qu'on  appelle  cx^ 
pediatur ^  qu'il  figne  avec  fon  fecrétaire.  L'am- 
bafladeur  envoie  enfuite  au  pape  Se  au  cardinal 
protecteur  les  lettres  qui  leur  font  adrelTées.  On 
mer  entre  les  mains  de  l'auditeur  du  cardinal  pro- 
tedeur  Tinformation  fur  les  qualités  du  nomme , 


tous  &  chacuns  les  fruits  &  revenus  dudk  prieuré  ^ 
que  ledit  Philippe  ....  s'eft  réfervée  franche  &  quitte 
de  toutes  charges  ,  tant  ordinaires  c]u'extraordinaires  ,  ert 
faifant  odroyer  &  délivrer  toutes  les  bulles  &  autres  Pro- 
vifions  apoftoiiques  nécelfaires ,  fuivanc  lesr  mémoires  plui 
amples  qui  vous  en  feront  adrefTés  ;  auxquels  me  remec- 
tanr  ,  je  prie  dieu  qu'il  vous  ait ,  mon  coulin  ,  en  fa  faiiitc 
garde.  Ecrit  a  Alarli ,  ce  .... 
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fj  far  récac  de  Tcglife  vacance.  Le  cardinal  pro- 
redleur  mec  Ton  approbation  au  dos  de  Tinfor- 
nîacion  des  cardinaux  chefs  d'ordre,  c'eft-à-dire, 
avec  lafoufcripcion  d^s  premiers  cardinaux  dunon:\- 

Jbre  des  cvc^ues,  des  prêcres ,  &  des  diacres. 

;.  Après  ces  formalités  ,  le  cardinal  propolanr  die 
en  plein  confidoirc  ,  en  s'adreiïanc  au  pape,  qu'il 
propofcra  dans  îe  confîftoire  (uivanc  un  tel  nommé 
par  le  roi  de  France  pour  un  tel  bénéfice  ;  en- 
luice  il  mec  fon  acceftacion  au  bas  de  l'informa- 
tion de  vie  3c  de  mœurs  du  nommé  y  après  quoi 
on    drelTe    des  mémoriaux  ,  qu'on  diflribue  aux 

, membres  du  facré  collège.  Le  follicueur  faic  deux 
cedules  ;  par  la  première  ,  il  s'engage  de  payer 
lès  droics  de  propine  ou  d'épices  au  cardinal  pro- 
te(5leur  ;  Se  par  la  féconde  ,  de  payer  les  droits 
du  facré  collège  &  des  clercs  de  la  chambre  apof- 
tolique.  Au  confiftoire  marqué  ,  le  cardinal  prc- 
pofe  ;  les  autres  cardinaux  donnenc  leur  fuffrage  ,' 
ôc  le  pape  prononce  ,  Jiac   in   nomine   patris   ^ 

filïï  &  fpiriiûs  fancli.  Par  ces  mocs  ,  le  pape  ac- 
corde la  ecâce  ,  &  le  vice-chancelier  en  enre- 
giftre  le  dècrec  dans  les  livres  des  macièies  con- 
iîftoriales. 

Après  le  confiftoire  ,    le    cardinal    propofanc 

^envoie  au  vice-chancelier  une  cédule  ,  dans  la- 
quelle il  explique  la  grâce  accordée  par  le  pape 
fur  la  nomination  du  roi,  ainû  que  les  claufes  &c 
les  conditions  de  la  nomination.  Sur  cette  cé- 
dule ,  le  vice  chancelier  en  drelTe  une  autre,  ap- 
pelée contre-cédule  ,  fcellée  de  fon  fceau  <^  con- 
tre-fignée  de  fonfecrétaire.  La  minute  des  bulles» 
qui  font  datées  du  jour  que  le  pape  a  accordé 
la  grâce  dans  le  conhftoire  ,  eft  drefifée  (ur  cette 
contre  -  ccdulc   par   l'âbiéviaceur  du  grand  par- 
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qiiec  qui  *fe  trouve  en  tour.    On  la   diftribue  s 
un  autre  abréviateur    pour   h    recevoir  ,     &   le 
fcripteur    expédie   les   bulles.   On   les   porte   en 
chancellerie,    où    elles  paifent  par   les   mains   de 
rous   \qs    officiers,   qui  prennent   leur   droit.  Le 
lubllitut  de  rabréviateàr   les  collationne  avec  la 
minute  ;    il  les  met    enfuite  entre  les  mains   ûe 
Tabréviateur  ,   qui  les  examine  :  celui-ci  les  jette 
au  cuilode  ,    qui   les   porte   au  plomb  pour    les 
fceller  :  de   là  ,  on  les  envoie  aux  reeiilres  que 
e    icnpteur   coi^.he   au  notaire   de  la    chambre, 
qui  examine   fi    tous  les   droits   ont   été   payés  : 
quand  il  a  reçu  les  fiens  ,  il  rend  les  bulles  au 
lolliciteur.  On  expédie  pluûeurs  groiles  des  bulles  : 
Tune  eil  adreilce  au  roi,  une  autre  au  chapitre, 
une    autre  au   mccropolitain  ,    une   autre  à  celui 
qui  doit  lacrer  i'evéque  ou  bénir  l'abbé  ,  s'il  e^ 
.régulier,   6cc. 

Les    banquiers    expéditionnaires    en    cour  de- 
Rome  ont  le  droit  exclufif  de  folliciter  des  Pra- 

vifions  a  Rome  6c  à  h  kWion  d'Avignon  ,  tant 

Il  ^  . 

pour  les  bénéhces  confiftoriaux  que  pour  les  autres 

bénéfices  de  quc;lque  nature  qu'ils   puilfent  être. 

Voyez  Banquikr  expéditionnaire  ,  Date  ôC 

Daterie. 

Ceft  une  maxima  confiante  parmi  nous  que 
quand  deux  Provifions  d'un  même  bénéfice  onc 
été  expédiées  le  même  jour  par  le  même  colla- 
ceur  à  différentes  perfonnes ,  en  forte  que  l'on  ne 
puilfe  faire  connoître  laquelle  des  deux  ell  la 
première ,  ni  par  conféquen:  lequel  des  deux 
pourvus  mérite  la  préférence,  ces  deux  Ptovi- 
i^^OLis  fe  détruifenc  mutueîlemeni. 

Deux  Provifions  fe  détruifenc  pareillement  par 
1  effet  du  concours ,  lorfqu'eiles  onc  çté  donnée 
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par  deux  collateurs  cgaux  en  dignicé  :  mais  la 
Provifîon  du  collareur  le  plus  étr.ment  en  dignité 
ptévauc  fur  celle  du  collaceur  moins  éminent  (^). 
Ainli  la  Provifion  cmance  de  Févêque  doir  êcre 
préférée  d  celle  que  fon  grand  vicaire  adonnée  le 
rricme  jour. 

On   appelle  Provijïon  in  forma  d'ignum  ^   celle 
que  le   pape  accorde  à  rimpccranc  ,    Ions  la  con- 
dition qu'il  fera  trouvé  capable  par    Tévèque  du 
^loch^Q  où   le    bénéfice   eft  fitué  ,   auquel  il    le 
renvoie  ,  pour  être    par   lui-même  examiné.    On 
les   appelle   in  jormâ  d'ignum  ^   parce  que    l'an- 
cienne formule  de  ces  Provifions  commeuçoic  par 
ces   mots  ,  dignum  arhitramur  ^   6'c.    Ces   fortes 
de    Provifions  font  plutôt    à^^   mandats  de.  pro* 
\idtndo  j  que  à^s  Provifions  parfaites  ,  parce  que 
fî  l'impétrant  efl:  trouvé  indigne  ou  incapable  par 
Pévèque  ou  par  ion  grand  vicaire  ,    ils  le  peuvent 
refurer,  fans  avoir  égard  à  ces  ProvUions  de  cour 
de  Rome.  . 

Cette  décifion  a  été  confirmée    par   l'article  2 
de  ledit  du  mois  d'avril  1^95. 

Les  Provifions  doiveni  erre  fcellces  &  enro»' 
giftrces  dans  le  mois  au  grede  der>  infinuations 
eccîéfiaftiques  du  dioccie  où  eft  ficué  le  béné- 
fice; ci    fi  cela  ne   fe  peut  faire  d;uis  ce  délai  , 


(*)  Obfervez  que  cette  règle  n'a  pas  lieu  contre  le 
pourvu  par  rordinairc,  dans  le  cas  où  le  pape  a  confcré  le 
bénéfice  par  prc'vcntion.  Ainfi  ,  lorfqu'il  y  a  deux  Provifions 
par  mort  ,  du  même  jour  ,  l'une  donnée  par  le  pape  & 
l'antre  par  l'ordinaire  »  c'eft  celle-ci  tjui  doit  être  préférée. 
La  raifon  en  eft,  que  le  collareur  ordinaire  confère  y «r* 
primœvo  &  naturaU  y  &  le  pape  ,  par  un  droic  cxrraordi- 
cairc  &  contraire  au  droit  commun.  Telle  eft  l'opifijon  des 
jplus  habiles  juiiiconfultes  ,  &  divers  arrâts-  l'on:  confîrmcc. 
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il  faut  les  faire  infinuer  dans  ce  même  délai  aiî 
greffe  du  diocèfe  où  les  Provifions  ont  été  faites, 
ëc  deux  mois  après  au  greffe  du  diocèfe  oii  le  bé- 
nélice  eft  fuué. 

Quand  l'ordinaire  confère  par  les  mêmes 
Provilions  deux  bénéfices  à  la  mcme  perfonne , 
ô:  que  ces  bénéfices  font  fîtués  en  diffcrens  dio- 
cèfes  ,  il  faut  faire  infinuer  les  Provifions  dans 
un  mois  au  greffe  du  diocèfe  où  efk  fi  eue  Tua 
des  bénéfices ,  &  dans  le  mois  faivant  au  greffe 
du  diocèfe  où  eft  l'autre  bénéfice. 
.  Faute  par  le  pourvu  d'avoir  fair,  infinuer  dans 
le  temps  prefcrit  les  Provifions  de  Tordinaire  , 
celles  que  le  pape  auroit  données  pour  une  jufle 
caufe  ,  prévaudroienc ,  quoique  poflérieures. 

Une  Provifion  de  l'ordmaire  ,  nulle  dans  fofi 
principe  ,  d'une  nullité  intrinsèque  ,  n'erapêche 
pns  la  prévention  \  mais  lorfqa'eiîe  peut  feale- 
ment  être  annullée  ,  elle  airere  la   prévention. 

Le  collareur,  ordinaire  n'eft  pas  tenu  d'expri- 
mer ,  dans  les  Provifions  qu'il  donne  ,  le  genre 
de  vacance  ;  &  lorfqu'il  n'en  exprime  aucun  , 
tous  les  genres  de  vacance  y  font  cenfés  compris. 

Les  Provifions  de  l'ordinaire  ,  quoique  don'» 
nées  aorès  les  fix  mois  qui  lui  font  accordés  poun 
conférer  ,  font  bonnes  &   valables. 

On  appelle  Provifion  cui  prias  ^  une  nouvelle 
fic^nnture  de  cour  de  Rome  ,  ainfi  appelée,  parce 
qu'elle  eft  accordée  â  la  même  perionne  qui  eu 
avoir  déjà  obtenu  une  première  ;  on  n'y  fait 
point  mention  de  la  première  :  elles  ne  différent 
l'une  de  l'autre  ,  qu'en  ce  que  la  dernière  con- 
tient quelque  expreiîion  qui  n'étoit  pas  dans  lâ 
première  fignature  ;  elle  s'accorde  de  la  même 
date  ,  lorfqu'il  y  a  quelque  défaut  d'expreflion  ,    • 
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cinîflîon  ,  ou   autre  chofe  qui   n'auroic   pas  été 

refufée   dans  la  première    iignature  :  pour  avoir 

la    Provifion   réformée  ,    nommée  cul   prlus  ^   il 

faut    renvoyer    a    l'expéditionnaire   de  Rome  la 

première  fignarnre',   dojic  il  fait  une  copie  ,  dans 

laquelle  il  corrige  le  défaut  de  la  première  ,  oix 

'    bien  il  y  insère   Ce  qu'il  y   a  voie   d'omis  ,   &    il 

porte  Tune  ôi   l'autre  au  foudacaire  ,  qui  met  au 

'     Das  de    la  copie  ,  comme  d'une  féconde  fuppli- 

qne  ,  ces    mors  ,    cui  prias  advcntc  ad  datam  ^ 

afin   que  le  préfet  des  dates  ,  voyant  l'ordre  ,  ne 

faffe  point  dîiliculté  à'y  mettre  la  première  date; 

ctifuice  l'expcditionnaire  la   porte  dans  les  offices 

cù   la   première  a   paffé  ,    laquelle    eft    déclarée 

comme  inutile;    de  forte    que  la  féconde  (igiia- 

'   ture  ou   Provifion   elt  comme   s'il    n'y  en   avoit 

point  eu  de  première. 

On  appelle  Provi fions  pro  cuplente  profit erï  , 
les  Provifions  qu'un  eccléfialHque  féculier  obtient 
en  cour  de  Rome  pour  un  bénéfice  régulier  , 
avec  la  claufe  pro  cupientc  proficeri  ^  qui  figni- 
fie  que  l'impétrant  défire  de  faire  pro fe filou 
rellgieufe. 

Un  pourvu  par  le  pape,  fous  la  condition  de 
prendre  l'habit  &:  de  faire  Profefiion  ,  n'ell:  point 
pourvu  en  commcnde  d'abord  ,  pour  l'être  en- 
fuite  en  titre  lorfqu'il  aura  exécuté  le  décret  , 
il  eft  d'abord  pourvu  en  titre  ;  mais  (es  Provi- 
fions ne  font  c]ue  conditionnelles ,  &  elles  n'onc 
point  d'effet  ,  s'il  n'exécute  pas  dans  le  temps 
prefcric    la  condition  qui  y  ell  exprimée. 

Les  chevaliers  de  Malte  donnent  des  Provi- 
fions, même  des  cures  de  leur  ordre  ,  fous  cette 
condition  ,  pro  cupicnu  profiteri.  Il  y  a  dans  les 
privilèges  de  cet  ordre  ^  des  bulles  qui  établilTenc 


'554        P  R  O  V  I  S  r  O  N,  ^d 

ce  ciroit ,  &  il  eft  aiuorifé  au  grand  confeiî  8c 
dans  d'autres  tribunaux. 

On  appel ie  Provijion  canonique  _,  celle  qui  eft 
conforme  aux  canons ,  foit  pour  la  capacicé  du 
collareur  j  (oie  pour  la  forme  en  laquelle  elle  efl; 
expédiée.  Et  Ton  appelle  Provlfion  colorée  ^  celle 
qui  a  la  couleur  6i  l'apparence  d'un  titre  légi- 
time 5  laquelle  pourroic  ctre  arguée  de  nullité 
pour  quelques  défauts  qui  s'y  lencontrenr ,  mais 
qui  font  couverts  par  la  polfeilion  paifible  & 
triennale  ,  pourvu  qu'elle  n'ait  point  été  prife  par: 
force  ou  par  violence. 

On  appelle  Provijion  par  dévotut  _,  celle  qui 
eft  obtenue  du  pape  ou  de  l'ordinaire ,  &  qui  ell: 
fondée  fur  le  détaut  ou  nullité  de  titre  ,  inha- 
bilité &  incapacité  du  poiFeireur.  Et  l'on  appelle 
provi/ion  par  dévolution  j  celle  que  le  collateur 
fupérieur  accorde  lorfque  le  collateur  ordinaire 
n'a  pas  conféré  dans  le   temps  prefcrit. 

Voyez  les  articles  Collation  5  Prévention, 
Patron  ,  Devolut  ,  Bénéfice  ,  Examen  , 
Visa  ,   Possession,  Date,  ikc. 

PROVISIONS  D'OFFICES.  On  appelle  ainfi 
les  lettres  par  lefquelles  le  roi  ou  les  feigneur» 
confèrent  les  titres  des  oilices  dont  ils  ont  le  droit 
de  difpofer. 

Les  Provifions  que  le  roi  accorde  pour  les 
offices  royaux  s'expédient  au  grand  fceau.  Celles 
qu'ciccorde  un  feigneur  pour  un  oMice  de  fa 
juftice  ,  fe  donnent  fous  fon  fcel  particulier. 

Le  fceau  des  Provifions  accordées  par  le  roi 
ou  par  un  prince  apanagifte ,  purgent  les  hypo- 
thèques ou  privilèges  que  les  créanciers  du  ré- 

figîianc 
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lignant  poiivoient  prétendre  fur  loffice  ,  à  moins 
<]u'ils  n'aient    formé  oppofition  au  fceau. 

Voyez  les   articles   Office  ,  Opposition    av 

SCEAU   ET    AU    TITRE,    ÔCC, 

PROVISOIRE.  On  appelle  caufes  ou  matières 
Prov'ifoires  j  celles  qui  requièrent  célérité  &  qui 
doivent  être  réglées  par  provilîon. 

Ces  affaires  fe  jugent  même  pendant  le  temps 
^Qs  vacations ,  &  les  fentences  rendues  dans  ces 
fortes  de  matières  s'exécutent  ordinairement  pac 
provifion  ,  fur-tout  lorfque  la  chofe  eft  réparable 
en  détinitive. 

Les  affaires  Provifoires  &  qui  requièrent  cé- 
lérité 5  font  celles  où  il  s'agit  de  1  clargllfemenc 
des  perfonnes  emprifonnées  pour  detces  ;  de 
donner  main-levée  des  marchandifes  qui  doivent 
être  expédiés  ,  ou  qui  font  fujettes  à  dépérir  ;  de 
faire  payer  les  aubergilles  ,  les  ouvriers  qui 
ont  fourni  de  la  nourriture  ,  à^s  habits  ou  d'autres 
chofes  néceffaires  à  des  étrangers  ;  de  demande 
en  reftitution  de  dépôts ,  ou  d'effets  divertis  ; 
de  faire  payer  des  gages  ;  de  prononcer  fur  des 
demandes  en  main-levée  de  laifie  de  fruits ,  de 
beftiaux  ,  d'équipages  &  de  marchandifes;  d'or- 
donner des  ventes  de  meubles  ,  &  enfin  lorf- 
qu'il  y  a  péril  en  la  demeure.   Voyez  Matières 

SOMMAIRES. 

'^  On  a  vu  à  l'article  Exécution  ,  qu'en  ma- 
tière criminelle  les  juges  ne  dévoient  point  or- 
donner l'exécution  Provifoire  de  leurs  fentences  , 
lorfqu'elles  prononçoient  d'autres  peines  que  dQS 
peines  pécuniaires  ;  c'eft  en  conformité  de  cette 
règle  que,  par  arrêt  du  iz  février  17(55  ,  le  par- 
lement de  Paris  ,  en  infirmant  une  fenrence  ren'- 
Tome  XLIX.  Bb 
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duQ  le  26  oârobre  1760  dans  la  juftice  de  Bet- 
îancourt  en  Champagne  ,  qui  ^  fans  préjudicier 
aux  droits  des  parties  au  principal  ^  avait  ordonné 
par  prcvijion  que  Jeanne  le  Guefné  _,  veuve  de 
François  G er ûrd  ^feroit  attachée  &  fans  déport  ^ 
au  poteau  du  pilori  de  Bettancourt  ^  pour  deman- 
der pardon  à  dieu  ^  au  roi  ^  &  à  jujTue  j  a  non 
feulement  condamné  les  officiers  de  cette  juftice 
chacun  à  cinquante  livres  d'aumône  envers  le« 
pauvres  ,  &  folidairemenr  à  deux  mille  liv.  de 
réparation  civile  envers  Jeanne  le  Guefné  ^  mais  il 
a  en  outre  interdit  de  leurs  fondions  le  bailli , 
le  procuieur  lifcal  ,  &  un  huifiier  pour  neuf  ans. 
Cette  arrêt  eft  rapporté  dans  là  collection  de 
jurifprudence. 

PROXÉNÈTE.  Ceft  celui  qui  s'entremet 
pour  la  conclufion  d'un  marché  ,  d'un  mariage  , 
ècc.  Voyez  Courtier. 

Chez  les  Romains ,  le  Proxénète  qui  avoir  fait 
réudir  un  mariage  croit  auronfé  a  recevoir  pour 
fou  fâlaire  juf^u'â  concurrence  de  la  vingtième 
.partie  de  la  dot  &  de  la  donation  à  caufe  de 
noces.  C*étoit  aux  Proxénètes  que  les  pères  avoient 
coutume  de  s'adreflTer  pour  fonder  les  jeunes  gens 
a  qui  ils  donnoient  leurs  filles. 

En  France  ,  on  ne  peut  point  faire  de  con- 
vention fur  ces  fortes  d'objets  ,  &  les  Proxénètes 
qui  font  réuffir  des  mariages,  ne  peuvent  prétendre 
que  ce  qu'on  veut  bien  leur  donner. 

PUBLIC  Ceft  ce  qui  appartient  à  tout  un 
peuple  ,  qui  concenie  tout  un  peuple. 

Lorfque  l'intérêt  public  fe  trouve  en  concur- 
rence avec  celui  d*au  ou  de  pluiîeurs  particuliers , 
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rintcret  public  efl:  préférable.  Ainfi  ,  lorfque  le 
bien  public  demande  que  Ton  drelTe  un  chemin  , 
&  que  ,  pour  le  faire  ,  il  faut  abacrre  la  maifoa 
de  quelque  particulier  ,  cette  maifon  doit  être 
abattue  de  l'autorité  du  fouverain  ,  de  quelque 
utilité  que  cette  maifon  puiife  être  a  celui  qui 
en  efl:  propriétaire  ;  fauf  néanmoins  à  l'indem- 
nifer  s'il  y  échct. 

La  confervation  de  Tintcrct  public  efl:  confiée 
au  fouverain  &c  aux  officiers  qui  ^  fous  (ts  ordres, 
font  charges  de  ce  dépôt. 

On  appelle  perjonnes  puh/içues  j  les  perfonnes 
cyiii  foîit  revêtues  de  l'autoriié  pubHque  ,  qui 
exercent  quelque  emploi ,  quelque  magiftrature 
fous  l'autorité  du  prince.  Et  l'un  appelle  churces 
publiques^  les  impofitions  que  tout  le  mond#e[l 
obligé  de  payer  pour  fubvenir  aux  dcpenfe?  & 
aux  befoins  de  l'état. 

On  appelle  lieux  publics  ^  les  lieux  où  tout 
le  monde  a  droit  d'aller  ,  comme  les  églifes, 
\qs  marchés ,  \çs  foires ,  les  promenades  ,  &c.    - 

PUBERTÉ.  Ce  mot  fignifie  l'âge  auquel  on 
efl:  capable  de  contrader  mariage. 

Avant  Juftinien  ,  la  Puberté  des  filles  avoir  été 
déterminée  par  leur  âge  ;  mais  on  n'eftimoit  celle 
des  garçons  que  par  Tinfpedion  de  leurs  corps. 
Cette  méthode  parut  d  Juftinien  un  abus  qui 
blefloit  la  pudeur  ,  &  qui  ,  par  certe  raifon  ^ 
devoit  être  corrigé.  11  fixa  ,  par  une  loi  générale, 
l'âge  de  la  Puberté  à  quatorze  ans  accomplis  pour 
les  mâles,  &  à  douze  ans  pour  les  filles.  Le  droic 
eccléfiaftique  a  adopté  a  peu  près  la  même  dé- 
cifion  y  on  die  â  pea  près  ,  parce  que  les  dé- 
fi b  ij 
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crétales  ne  s'expliquent  pas  audî  pofitîvement  que 

les  inftitiits. 

Une  obfervation  effentieile  ,  c'eft  que  la  fixa- 
tion de  la  Puberté  n'eft  qu'une  préfomption  de 
droit.  L'âge  n'eft  déterminé  que  comme  une  règle 
générale  ,  qui  peu:  fouffrir  des  exceptions  fuivanc 
\qs  diffcrens  fujets.  Si  le  mari ,  qui  n*a  pas  encore 
atteint  l'âge  fixé  par  la  loi  ,  a  cependant  con- 
fommé  le  mariage  ,  on  ne  pourra  pas  le  diffoudre 
fous  prétexte  du  défaut  d  âge ,  parce  qu'il  a 
rempli  le  vœu  Se  le  but  principal  du  mariage. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rapporté  par 
Bouguier  ,  à  l'égard  d'une  jeune  veuve  d'onze 
ans  &  neuf  mois.  Les  héritiers  du  mari  avoienc 
attaqué  de  «ullicé  fon  mariage,  comme  fait  avant 
i'â^  >  ^  liî*  avoient  contefté  toutes  fes  conven- 
tiom  matrimoniales;  la  jeune  veuve  ayant  prouve 
qu'elle  étoit  grode  ,  il  fut  jugé  que  le  mariage 
ctoit  valable  ,  de  qu'elle  devoir  en  conféquence 
jouir  de  fon  douaire  ôi  de  fes  autres  conventions 
matrimoniales. 

La  décifion  de  cet  arrêt  eft  conforme  à  celle 
du  pape  Alexandre  III  (*). 

Voye^  les  loix  eccléfiafllques  par  à'Kérïcourt  ^ 
traité  du  mariage  ;  les  inftituts  de  Juflinien  ;  U 
traité  du  contrat  de  mariage  de  Pothier  ;  Fevret  ^ 
traité  de  l'abus  ;  Mornac  fur  la  loi  4^  fF.  de 
litu   nuptiarum  ,  &c. 

(  Article  de  M,  Laforest  j  avocat  au  par- 
lement, ) 


(*)  Si  ita  fuerinr  xtaci  proximi,  quod  potuerint  copulâ 
carnsli  conjuno;i,  minoris  setatis  inruitu  feparari  non  debent, 
tiim  in  eis  astacem  fupplefiife  malitia  vidctar. 
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PUBLICATION.  Ceft  l'adicn  par  laquelle 
on  rend  une  chofe  publique  Ôd  notoire. 

Les  loix  ôc  les  rjglemens  donc  on  veuc  don- 
net  connoifTance  au  public  doivent  être  publiés 
&  enregiftrés  dans  les  principaux  fiéges  royaux, 
rels  que   les  bailliages  ,  fénéchaufTées ,  &:c. 

Quand  dQS  édits  ,  déclarations  Ôc  lettres-pa- 
tentes n'ont  pas  été  vérifies  ni  enregiftrés  dans 
les  cours  auxquelles  ils  font  adredés ,  ils  ne 
peuvent  pas  être  publiés  ni  enregillrés  dans  les 
fiéges  qui  reifortilTènt  à  ces  cours. 

Les  curés  ne  font  afTujettis  a  publier  au  prône 
que  les  bans  de  mariage  ,  les  monitoires  ,  hs 
prifes  de  polTenion  de  bénéfices ,  ainfi  que  ce 
qui  a  rapport  aux  affaires  eccléfiaftiques  ,  ôc  l'édic 
du  mois  de  février  155^^  concernant  les  décla- 
rations que  doivent  faire  les  filles  enceintes.  Voyez 
PrÔne. 

Les  Publications  que  les  cures  font  obligés 
de  faire  au  prône  ,  ne  doivent  être  contrôlées 
dans  aucun  cas  ;  mais  il  en  eft  autrement  des 
Publications  qu'ils  font  voîontairenient  faiis  y  are 
alfujettis  :  les  a^les  qu'ils  en  donnent  font  con- 
fidérés  comme  des  certificats  de  perfonnes  pri- 
vées dont  il  ne  peut  être  fait  ufage  en  juftice 
avant  qu'ils  aient  été  contrôlés. 

PUBLICITÉ  DE  UAUDIENCE.  L'ufage  de 
rendre  publiquement  la  juftice ,  a  ,  fuivant  toute 
apparence ,  pris  nailTancc  dans  le  déiir  de  prou- 
ver à  tous  les  citoyens  3  à  tous  les  fujets  d'un 
empire  ,  que  les  jugemens  prononcés  fur  leurs 
demandes,  fur  leurs  différends,  étoient  fi  conformes 
à  l'équité  &:  aux  loix,  qu'ils  pouvoient  être  eu- 
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tendus  de  la  mukitude ,  fans  avoir  rien  à  crain- 
dre de  fa  cenfure. 

Nos  rois,  en  impofant  à  ceux  qui  les  repré- 
fenrent  dans  une  des  plus  belles  fon6tions  de  la 
fouveraineré ,  la  nécefîité  de  tenir  leur  auditoire 
ouvert  au  public  ,  ont  voulu  les  environner  dd 
rémoins  impofans,  les  placer  entre  l'équité  ôc  la 
perte  de  toute  confidération  ,  donner  au  foible 
un  appui  dans  la  foule  qui  entend  fa  caufe  ,  ôc 
qui  peut  la  juger  intérieurement  avant  les  ma- 
giftrats. 

La  Publicité  de  Taudience  retient  non  feulement 
le  juge  dans  les  bornes  de  l'équité  ,  donne  plus  de 
confiance  au  défenfeur  du  malheureux  ,  Ôc  re- 
lève encore  les  fondions  de  la  magiftrarure,  en 
leur  communiquant  l'éclat  ôc  la  dignité  d'une  re- 
repréfenration  plus  aui^ufte.  AufTi  a-t-on  remar- 
qué ,  qu'en  générai  les  affaires  portées  à  l'au- 
dience étoient  mieux  jugées  que  celles  qui  fe 
décident  obfcurément  fur  de  fimples  rapports 
êc  dans  des  chambres  où  les  juges  feuls  fonc 
admis. 

Malheureufemenc  il  eft  beaucoup  d'affaires 
qui  ne  peuvent  pas  fe  juger  a  l'audience ,  foie 
parce  que  la  .décidon  dépend  de  l'examen  des 
titres  qui  doivent  palTer  fous  les  yeux  même 
des  magiftrats  ,  ôc  dont  la  ledure  emporreroic 
trop  de  momens  ;  foit  parce  qu'elles  font  fi 
compliquées  ,  qu'elles  exigent  un  recueillement 
ôc  des  éclaircifTemens'  qui  ne  peuvent  fe  concilier 
avec  la  préfence  du  public.  Mais  dans  ce  cas  il 
feroit  bon  ,  pour  ne  pas  perdre  l'avantage  qui 
rcfuke  de  la  Publicité  des  jugemens  ,  qu'à  l'heure 
qui  précède  celle  des  audiences ,  Ôc  à  laquelle 
les  parties  ou  leur    défenfeurs  feroienc  appelés  j 
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îa  cour,  après  avoir  nommé  un  magiftrat  chargé 
du  rapport  de  i  affaire  ,  annonçât  publiquement  le 
prononce  de  l'arrèc. 

Si  la  jufte  crainte  que  les  injuftices  ou  les 
négligences  ne  hifFent  plus  fréquentes  dans  le 
iilence  ôc  l'obicurité  ,  que  dans  ia  chaleur  ôc 
l'éclac  des  ajadiences  ,  a  dcteiminc  a  les  rendre 
publiques ,  c'étoic  principalement  de  l'importance 
Ôc  de  la  grandeur  des  iiitérêts  à  difcuter  que  dé- 
voie dépendre  cette  Publicité.  Ainii  ,  par  exem- 
ple, dans  un  état  où  l'on  iait  plus  de  cas  de 
l'honneur  que  de  l'argent  ,  il  étoit  nécef- 
faire  de  porter  à  l'audience  publique  ,  plutôc 
les  caufes  qui  intérelfoient  l'honneur ,  que  cellôs 
qui  intére^Toient  feulement  la  fortune.  Comme 
aux  yeux  de  l'homme  nen  n'eft  plus  précieux  que 
fa  vie  ou  fa  liberté ,  il  étoit  encore  d'urne  né- 
cefîîté  plus  abfoiue  que  les  affaires  du  jugement. 
defquelles  l'une  ou  l'autre  dépendoit  ,  firtlenc 
défendues  Ôc  jugées  publiquement  ,  de  préférence 
â  toutes  autres.  Mais  comme  malheureufemenc 
les  hommes  font  prefque  toujours  le  contraire 
de  ce  que  leur  intérêt  bien  entendu  fea^ibleroic 
leur  prcfcrire  ,  il  eft  arrivé  que  toutes  les  fois 
qu'une  affaire  apparrenoit  â  ce  que  l'on  nomme 
ie  grand  criminel  _,  c'eft-à-dire  qu'il  pouvoïc  en 
fortir  une  condamnation  qui  mit  la  partie  accu- 
fée  en  péril  de  perdre  l'honneur  ,  la  liberté  oa 
la  vie  5  cette  affaire  étoit  écartée  de  l'audience 
publique  ,  randrs  que  s'il  étoit  bien  reconnu 
quil  n'en  pût  réfulter  ni  peine  aftlidlive  ni  peine 
infamante  ,  elle  étoit  renvoyée  à  l'audience  ,  pour 
y  être  défendue  &  jugée  fous  les  yeux  d* 
public. 

Cette  inconfcquence  a  a  pas  laiffe  que  d'excL- 

Bb  iy 
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ter  des  réclamations  de  Ja  part  de  plnfîeurs  au- 
teurs qui  ont  écrit  fur  les  matières  criminelles; 
notre  ouvrage  fur  le  même  fujer ,  ôc  dont  on 
t.  pu  voir  dans  celui-ci  quelques  fragmens  rela- 
tifs aux  articles  que  nous  y  avons  traités,  nous 
a  nécelfairement  conduits  à  l'examen  d'une  quef- 
tion  auili  intéreflante  que  celle  de  favoir  ii  i'inf- 
trudion  des  procès  cruninels  devroit  être  publi- 
que j  ou  refter  dans  les  ténèbres  ;  s'il  feroit 
avantageux  de  permettre  à  Taccufé  de  lutter  au 
grand  jour  Se  fous  les  regards  d'une  nombreufe 
aiïembiée  ,  centre  l'accufateur,  contre  les  témoins 
qui  mettent  fon  honneur  ou  fa  vie  en  péril  , 
ou  s'il  vaut  mieux  ,  pour  la  convidion  du  crime, 
pour  la  tranquillité  de  l'innocence  ,  que  l'accufé 
ne  puiffe  fe  défendre  que  dans  l'ombre  d'un  ca- 
binet foliiai^e  ,  ôc  fous  la  protection  d'un  feul 
luge. 

Un  jurifconfulte  très  eftimé.  Se  un  jeune  ma- 
giftrat ,  qui  ont  récemment  jeté  quelques  idées 
fur  le  v^fte  lujet  auquel  je  me  fuis  conlacré  de- 
puis trois  ans  ,  font ,  quant  à  ce  point ,  d'un 
avis  bien  oppofe. 

Le  premier  ,  après  avoir ,  dans  fon  ejfûi  fur  les 
réformes  à  faire  dans  notre  légifiatïon  criminelle ^ 
donné  un  nouveau  développement  à  ce  que  nous 
avons  dit  fur  la  manière  d'interroger  les  accufés , 
fur  la  nécciîité  de  leur  accorder  plus  de 'facilité 
de  fe  juftiiier ,  Si  de  ne  pas  leur  refufer  le  fe- 
cours  d'un  confeil  qui  éclaire  leur  ignorance  ou 
foutienne  leur  foibleiïe  ,  veut  »>  qu'auiîî-tôt  que 
s»  le  procès  aura  été  réglé  à  l'extraordinaire  ,  l'inf- 
j»  trudtion  devienne  publique  ,  que  les  témoins 
yy  foient  obligés  de  confirmer  ,  modifier  ou  ré- 
»  trader  leurs  témoignages  en  pleine  audieuce  j 
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I»  que  raccufc  piniTs  ,  alîîfté  de  fon  confeil ,  les 
»»  reprocher  ou  les  réfuter  publiquement  ,  après 
99  avoir  entendu  la  iedure  de  leurs  dépofiiions  <». 

Le  fécond  ,  dans  /es  ohfcrvatïons  fur  les  loix 
criminelles  ^  foutient  qu'il  naîtrpit  beaucoup  d'abus 
de  cette  Publicité  j  que  ce  feroit  d'abord  »  expofer 
»  au  mcpris  un  homme  qui  peut  être  injufte- 
»î  menr  accufé  5  qu'un  citoyen  ne  paroîtroit  pas 
j>  plutôt  devant  fon  juge,  que  fa  captivité  feroit 
a»  publique  ,  fon  honneur  anéanti  ,  &  fon  crédit 
•k^  ruiné  ;  qu'en  vain  il  feroit  fouvent  abfous 
»>  par  un  jugement  folennel  j  une  impreflion  pre- 
•»  mière  laiffèroit  êics  traces  que  le  temps  n'efface 
n  jamais  qu'imparfaitement,  au  lieu  qu'en  con- 
u  fervant  le  fecret  de  la  pratique  criminelle  ^  (i 
i>  fon  innocence  eil  reconnue  ,  ou  Çi  fa  faute  cffc 
M  regardée  aifez  légère  pour  ne  pas  mériter  une 
»  longue  détention  ,  il  peut  au  moins  faire  illu- 
^>   fion  à  ceux  qui  l'ont  ignorée  ««. 

Le  même  écrivain  prétend  »>  que  la  juftice 
w  feroit  en  danger  de  voir  journellement  arracher 
»'  de  (q^  mains  les  coupables  dont  la  fociété  at- 
■»  tend  la  punition;  que  dans  le  cas  où  le  criminel 
3>  révcleroit  a  fes  juges  le  lieu  où  il  aurcit  dé- 
»  pofé  fes  vols  5  un  des  fpedlatcurs  pourroit  fortir 
•»  promptement  &  enlever  la  fomme  ou  les  effets 
»»  dont  il  eft  elTentiel  que  la  juftice  fe  faifîilfe , 
•>  pour  les  repréfenrer  aux  témoins  &  à  l'accufé; 
»•  enhn  ,  que  cette  Publicité  ,  en  avertilfant  les 
»»  comiplices  que  les  regards  de  la  juftice  font 
w  fixés  fur  eux  ,  les  détermineroit  a  s'évader  «c. 

Je  ne  penfe  pas  que  de  pareils  motifs  foient  de 
nature  à  entrer  en  balance  avec  les  avantages  qui 
réfulceroient  pour  l'innocence  accufée  ,  de  l'éclat 
d'une  àikiii^  publique, 
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Combien  il  eft  t^cile  d'applanir  ces  obftacle^ 
que  Ton  oppofe  à  Texercice  du  plus  beau  minif- 
tère  !  Vous  ,  qui  vouiez  que  nos  tribunaux  ns 
retenciiïent  jamais  que  des  cris  des  orateurs  qui 
s'animent,  qui  s'enflanienc  pour  des  inrérêts  fouveuc 
fnéprifables  ,  Se  qui  condamnez  au  iilence  les  voix 
protedrices  de  la  liberté  &  de  la  vie  des  citoyens  ; 
vous  ,  qui  craignez  pour  l'accufé  qu'il  ne  foie 
d'abord  enveloppé  du  mcpris  du  public,  lorfque, 
paroliFanc  aux  yeux  d'une  nombreuTe  alFemblée, 
on  lira  en  pleine  audience  les  difFérens  chefs  de 
plaintes  données  contre  lui ,  êtes-vous  bien  (àrs 
qu'il  partage  avec  vous  cette  crainte  que  vous 
éprouvez  pour  lui  ?  Peut-être  que  refppir  de  dif- 
iîper  entièrement  les  foupçons  que  fon  décret  Se 
fon  emprifonnement  ont  élevés  contre  lui  ,  joint 
à  la  douceur  de  confondre  (on  accufateur  ,  l'em- 
porte de  beaucoup  fur  l'apparente  humiliation  de 
le  juftifier  publiquement. 

Admettons  cependant  que  ,  retenu  par  ce  (en^ 
tîment  que  vous  lui  funpofez  ,  il  préfère  d'ctre 
jugé  d^ns  l'ombre  du  myftère  ;  ne  pourroit-on  pas 
Jui  lâiflTer  la  liberté  de  demander  que  fon  affaire 
fût  plaidée  a  l'audience  ou  défendue  à  huis  clos  ? 

Vous  objederez  qu'en  le  faifant  paroître  en 
perfonne  à  l'audience  ,  il  feroit  à  craindre  que  le 
temple  de  la  juftice  ne  devînt  une  arène  dans 
laquelle  fes  miniftres  feroient  obligés  de  defcendre 
eux  mêmes  ,  pour  empêcher  que  les  coupables 
ne  fulTent  arrachés  de  leurs  mains. 

Mais  vous  n'ignorez  pas  que  ,  dans  plufieurs 
parle  mens  du  royaume  ,  l'ufage  ell  que  les  ac- 
cufés  alîiftent  eu  perfonne  à  l'audience  ,  lorfqu'on 
y  plaide  fur  l'appel  de  leurs  décrets  ;  y  voit-on 
âts  parens  ^  des  amis ,  des  complices  affez  cémé- 
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raires  pour  s'expofer  â  perdre  la  vie  par  un  acle 
de  violence  aulli  criminel  que  celui  que  vous 
redoutez  ?  Au  milieu  de  la  fermentation  qu'avoic 
excitée  dans  le  parlement  de  Bordeaux  l'affaire  des 
fîeurs  de  Quelfac  ,  pas  un  militaire  ne  fut  tenté 
Ûq  s'oppofer  à  ce  que  ces  trois  officiers  ne  rede(^ 
cendiltent  dans  leur  prifon  à  la  fin  de  chaque 
audience  ,  où  ils  avoienc  été  prefens. 

Vous  ajoutez  que,  dans  le  cas  où  l'accufé  au- 
roit  révélé  le  lieu  du  dépôt  de  (ts  vols  ,  un  des 
fpeétateurs  pourroit  fortir  promptement  &:  aliec 
enlever  la  fomme  ou  les  effets  dont  il  tft  elfen- 
tiel  que  la  juitice  fe  faifilfe,  pour  les  reprélenier 
aux  témoins  Ôc  à  l'accufé.  Comment  préfumer  que 
cet  homme  ,  qui  cft  à  l'audience  pour  combattre 
ion  accuf.ueur ,  pour  reprocher  les  témoins  qu'on 
•;lui  oppofe  ou  réfuter  leurs  dépolitions  ,  chnjiua 
précifément  ce  moment  pour  révélera  haute  voix 
Je  lieu  où  il  a  dépofé  fes  vols  ,  Ôc  détruire  par 
cet  aveu  roue  cfpoir  de  fe  fauver  ? 

Quant  aux  témoins  qui  difparoîtront  ,  félon 
vous ,  parce  que  la  Publicité  de  l'inflrudfion  les 
aura  avertis  de  prendre  la  fuite  ,  j'avoue  qu'il  en 
pourroit  réfuher  ce  dangereux  efïet  i\  cette  Pu- 
blicité avoir  lieu  avant  l'emprifonnement  <î^'  1  in- 
terrogatoire de  l'accule  ;  mais  lorfquM  fera  amené 
a  l'audience  pour  y  défendre  fa  caufe  ,  les  com- 
plices ,  que  fes  aveux  ou  que  les  dépo(itio?i.<;  des 
témoins  aurolent  indiqués ,  auront  déjà  été  art  êtes. 

Tout  en  réfutant  le  fyftcme  oppofé  â  celui  du 
jurifconfulce  qui  veur  que  l'inftruétion  foit  pu- 
blique ,  à  partir  du  moment  où  le  procès  eft 
réglé  a  l'extraordinaire  ,  je  fuis  bien  éloigné  d'a- 
dopter le  fien  fans  reflridion. 

Si  l'on  ne  doit  pas  toujours  croire  l'accufé  cou* 
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pable  ,  on  doit  encore  moins  roajours  foupçonner 
raccLifateur  de  calomnie  ,  &  \ts  témoins  de 
corruption. 

Dans  àts  matières  au(îî  importances  ,  fî  la  pru- 
èitK^zt  humaine  permettoic  de  donner  quelque 
chofe  au  hafard  ,  on  pourroic  conjecturer  que 
fur  dix  accufés  il  y  en  a  huit  de  coupables,  il 
réfulte  de  ce  calcul ,  qu'on  courroie  le  ti(que  ,  en 
donnant  trop  de  dcfavantage  à  l'accufateur  &  aux 
témoins  ,  d  humilier  ,  de  décourager  première- 
ment huit  perfonnes  honnêtes  ,  qui  auroienc  dé- 
noncé un  fait  vrai  qu'il  étoit  intérefTant  de  con- 
noitre  ,  &  enfuire  toutes  celles  qui,  en  ayant  été 
témoins ,  auroienc  obéi  â  la  juflice  en  lui  décla- 
rant la  vérité. 

Admettons  pour  un  moment  le  fyftcme  de 
Taureur  des  réformes  à  faire  fur  notre  légiflation  \ 
criminelle  ^  6c  introduirons  un  accufé  réellement 
coupable  dans  l'enceinte  du  tribunal ,  pour  y  dé- 
fendre fa  caufe  en  préfence  de  fou  accufateur  & 
des  témoins  qu'il  pourra  reprocher  &  réfuter  pu- 
hîiquement.  S'il  a  de  l'énergie  &  de  l'audace  ,  il  I 
réu'îira  toutes  les  forces  de  fon  efpric  ,  toute  la 
chaleur  de  fon  ame  ,  pour  combattre  Ôc  terrafifer 
ceux  donc  la  dépoficion  &  le  témoignage  meuent 
fa  vie  en  péril. 

Il  n'y  aura  point  d'efforts  qu'il  n'emploie  pour 
Jes  rendre  fufpeéls  &  même  odieux  ^  les  men- 
fonoes  j  les  injures  ,  les  calomnies ,  couleront  de 
fa  bouche  a  grands  flots  ;  peut-être  réufîira-t-il 
à  attirer  fur  lui  l'intérêt  général  ,  â  foulever  l'in- 
dignation de  Tes  auditeurs  contre  ceux  qui  n'ont 
dit  que  la  vérité  ,  Si  que  leur  refpeél  pour  la 
juftice  obligera  de  dévorer  en  filence  l'outrage  & 
la  diframation. 
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^  Sî  fes  adverfaires  veulent  lui  répondre  ;  moins 
animés  ,  moins  hardis  que  lui  ,  peut  -  are  fe 
troubleroient-ils  à  rafpeél  du  public  ;  leur  mo- 
deftie  ,  leur  difficulté  de  s'énoncer ,  feronr  prifes 
pour  l'embarras  du  menfonge.  S'ils  cnc  le  malheur 
d'héfiter  fur  une  queftion  qui  leur  fera  Faite  ,  quel 
parti  Taccufé  ne  tirera-t-il  pas  fur  le  champ  de 
icur  incertitude  ?  Comme  il  cherchera  à  les  dé- 
concerter par  des  interpellations  précipitées  !  S'il 
leur  échappe  une  apparente  contradi(5i:ion  ,  il 
s'emprelfera  de  la  faire  écrire  ,  pour  détruire  leurs 
dépolitions  entières. 

Cependant  ces  témoins ,  fimples  ôc  honnêtes  , 
fe  voyant  ainfi  fatigués  par  l'audace  &  i'arrifice  , 
éprouveront  un  vif  regret  de  s'être  gratuitement 
livrés  â  une  lutte  fi  humiliante  ;  ôc  il  n'y  aura 
pas  un  de  ceux  qui  y  auront  afiifté  ,  qui  ne  fe 
promette  bien  de  ne  jamais  s'expofer  à  jouer  un 
îole  auffi  défagréable  ,  &  de  garder  le  filence  fur 
ce  qu'il  pourroit  avoir  vu  ou  entendu. 

Défîons-nous  d'un  faux  amour  de  l'humanité. 
Parce  que  nos  ordonnances  font  trop  défavorables 
à  l'âccufé  ,  ne  tombons  pas  dans  un  excès  con- 
traire ,  en  lui  donnant  trop  d'afcendant  fur  (es 
accufateurs  ôc  fur  les  témoins  ;  ne  perdons  pas 
de  vue  que  ceux-ci  font  tout  à  la  fois  les  fléaux 
-du  crime  &  les  lumières  de  la  jufiice  ;  que  fi 
on  les  décourage  ,  ils  refteront  tous  muets  ,  lorf- 
qu'il  feroit  de  la  plus  grande  importance  qu'ils 
vouluifent  bien  parler  avec  afTurance  ;  Ôc  que,  par 
une  fuite  de  cette  dangereufe  retenue  ,  il  n'y 
aura  bientôt  plus  que  défordre  ôc  impunité. 

Ne  donnons  point  d'abord  trop  d'éclat  a  l'inf- 
tru<5tion  des  procès  criminels  ;  ne  livrons  pas 
1  accufé  à  l'ignorance  ou  â  la  orévention  d'un  feiii 
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homme  ;  qu'il  ne  puiife  jamais  être  décrété  qné* 
iur  l'avis  de  trois  juges  au  moins.  Combien  il 
feioit  à  délirer  qu'il  ne  fûc  interrogé  &  confronté 
qu'en  prcfence  du  nombre  de  juges  fufïifauc  pour 
Tp-bioudre  ou  le  condamner  ;  que  l'accufé  &  les 
témoins  n'aient  jamais  à  redouter  que  Tafcen- 
danc  de  la  venté  fur  l'impofture  ,  foutenu  éga-- 
Icinent  par  la  fagede  ^  l'impartialité  ,  qui  péfù- 
Tont  leurs  paroles  ,  qui  réprimeront  leurs  emjTor- 
temens ,  Se  les  ramèneront  toujours  aux  points 
qu'il  elt  important  d'éciaircir  ;  qu'ils  n'aient 
d'autres  craintes  que  celle  de  tromper  la  juftice  ôc 
d'être  furpris  en   menfongeî 

Lorfque  l'inftruâiion  du  procès  fera  achevée, 
il  n'y  a  plus  de  motib  railonnabies  pour  la  tenir  fe- 
crèce  ,  elie  ne  peut,  au  contraire,  recevoir  trop 
de  lumières ,  ni  erre  trop  amplement  développée 
Ibus  les  yeux  de  l'accufé  Se  de  Ton  confeil.  Il 
faut  que  tous  deux  puifTent  voir  clairement  ce 
que  renferme  la  plai  te  de  Taccufateur,  ce  que 
les  témoins  ont  dépofé  ,  s'ils  ont  varié  ,  foir  au 
Irécolement ,  foie  à  la  conî^rontation  ;  li  les  faits 
judificatifs  ,  fournis  par  l'accufé  ,  font  allez  dif- 
cutés  Ôc  fuffifamment  établis  p(.>ur  détruire  les 
déportions  cjui  lui  (ont  contraires.  Enfin,  fi  l'on  a 
eu  égard  aux  reproches  propofés  par  lui  ,  ôc 
pourquoi  on  a  laiiTe  fublifter  des  témoignages 
qu'il  prérendoit  avoir  le  droit  d'écarter.  Tant  que 
Ton  fera  à  l'accufé  &  à  fon  confeil  un  myftère 
de  la  procédure  ,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pourronc 
combattre  le  menfonge  6c  faire  triompher  la  vé- 
rité ;  ils  feront  tous  deux,  (i  Ton  peut  fe  fervic 
de  cette  comparaifon  ,  comme  deux  voyageurs 
qui  ,  au  milieu  d'une  nuit  épaille  ,  fe  trouvent 
environnés  par  des  er:nemis  redoutables  dont  ils 
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fte  peuvent  parer  les  coups  qu'au  hafard ,  parce 
qu'ils  ne  dilhiguent  ni  ia  main  d'où  ils  partent^ 
ni  le  nombre  de  ceux  qui  les  leur  portent; 
Mais,  dira  ton,  les  brigands  que  la  jaftice  a 
furpris  charges  de  leurs  vols  ou  teints  encore  du 
fang  qu'ils  ont  verfé ,  feront-ils  tous  admis  in- 
diftincàement  à  venir  s'écrier  en  pleine  aud>ejîce  , 
qu'ils  font  innocens  ,  qu'ils  vont  mourir  victimes 
de  l'erreur  ou  de  l'iniquité  ?  Les  tribunaux  re- 
tentiront alors  tous  les  jours  de  la  voix  des  Ccé- 
léracs  ou  de  celles  des  avocats  qui  ne  rougiront 
pas  d'être  leurs  défenfeurs. 

Je  fens  toute  la  force  de  cet  abus ,  j'en  dé- 
couvre toute  l'étendue,  ôc  néanmoins  je  ne  dif- 
fîmuletai  pas  que  je  préfcrtrois  de  faire  perdre 
beaucoup  de  momens  à  là  jullice,  plutôt  que  d'en- 
lever, même  à  un  criminel  ,  un  feul  moyen  de 
défendre  la  vie  contre  la  loi  qui  a  le  glaive  levé 
fur  lui.  Mais ,  tout  en  plaidant  iacaufe  de  l'huma- 
nité ,  il  faut  favoir  faire  des  facriiîces. 

Je  foufcrirois  donc  à  refufer  la  faveur  de  l'au- 
dience aux  accufés  qui  auroienc  déjà  été  repris  de 
juftice  Ôc  punis  de  peines  afTîidives  ;  aux  vaga- 
bonds ,  aux  voleurs  ,  aux  aflailins  pris  tnfiagrants 
délits^  &  qui,  dans  leurs  intenogatoires ,  au- 
roienr  fait  l'aveu  de  leurs  crimes  :  mais  je  la  ré- 
clame pour  le  citoyen ,  pour  le  père  de  famille 
condamné  â  la  mort  ou  â  Tefclavage  par  un  premier 
jugement. 

Le  gentilhomme  a  le  privilège  de  ne  pou- 
voir être  jugé  que  par  la  grand'chambre  a(Iem- 
blée  ,  pourquoi  n'accorderoit-on  pas  au  domicilié 
celui  de  ne  pouvoir  être  condamné  a   perdre  la 
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vie  ou  la  libercé  qu'après  avoir  ctc  défendu  à 
Taiidience? 

•  Pour  ne  pas  compromettre  la  dignité  de  (on 
miniftère  ,  le  défenfeur  de  l'accufé  fe  préfenteroic 
devant  les  magiftrats ,  &  leur  expoferoic  les  faits 
tels  que  fon  client  les  auroic  lui-même  déclarés  ; 
il  feroit  valoir  les  moyens  de  défenfe  &  de 
JLîftification  que  lui  auroit  fournis  la  leélure  du 
procès  ;  il  n'apporteroic  dans  cette  difcuffion  ni 
chaleur  ni  emportement  j  il  y  feroit  régner  la 
limplicité  d'un  homme  vrai ,  qui ,  en  fervant  d'or- 
gane au  malheur  ou  a  la  foiblefle ,  n'auroit  pas 
pour  objet  de  faire  illu(ion  a  la  juftice ,  ôc  encore 
moins  d'encourager  le  crime  par  l'exemple  de 
l'impunité. 

Il  ne  s'identifieroit  pas  avec  l'accufé ,  ôc  paroî- 
îroit  moins  comme  fon  défenfeur  ,  que  comme 
celui  de  la  loi  ôc  de  la  vérité.  Lorfqu'il  ne  pour- 
roit  pas  juftifier  fon  client,  au  lieu  d'avoir  recours 
ou  à  de  faux  raifonnemens  ou  a  des  dénégations  ab- 
furdes  ,  il  fe  contenteroit  de  folliciter  l'indulgence 
des  juges  pour  les  fautes  qu'il  ne  pourroit  diffi- 
mulei ,  Ôc  dont  il  auroit  même  la  banchife  de 
faire  l'aveu,  fi  elles  étoient  prouvées.  Autant  il 
feroit  glorieux  pour  lui  d'avoir  fauve  un  inno- 
cent ,  autant  il  feroit  digne  de  fa  juftice  d'avoir 
iailfé  condamner  un  coupable. 

Si  ce  plan  de  réforme  étoit  adopté ,  on  n'au- 
roit a  craindre  ni  débat ,  ni  fcandale  dans  \qs 
audiences;  i'accufateur ,  les  témoins,  ne  leroienc 
point  outragés  en  face  par  un  criminel  qui  n'a 
plus  rien  à  perdre,  ôc  auquel  les  menfonges, 
les  calomnies  ne  doivent  rien  coûter.  Kepréfenrc 
par  fon  confeil,  on  pourroit  même  le  difpenier 

d'ailificr 
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Jd'afTifter    en    perfonne  à  Taudience  ,    toutes   les 
fois  que  la  jullice  ne  le  croiroit  pas  nécelTaire. 

Mais,  nous  demandera- c- on  peut-être,  qui 
procurera  des  défenfeurs  à  cous  cqs  acculés  dont 
l'innocence  incertaine  fe  cache  fouvenr  fous  les 
:»pparences  de  la  misère  Ôc  du  crime?  Trouve- 
ront-ils toujours  des  orateurs  aiFez  généreux  pour 
leur  facrifier  des  momens  qu'ils  pourroient  em- 
ployer à  des  affaires  plus  utiles  pour  eux  ?  L'auteur 
des  obfervations  fur  les  loix  criminelles  ,  qui  a 
eru  voir  naître  de  là  une  difficulté  ,  invite  non 
feulement  le  fouverain  »>  à  ordonner  que  la  com- 
»  munication  des  procès  criminels  foie  faite  à  (es 
n  frais ,  mais  encore  à  établir  un  certain  nom- 
i>  bre  de  jurifconfultcs  qui/oient  les  patrons  des 
w  accufés   «. 

Je  réunis  mes  vœux  à  ceux  de  cet  écrivain , 
pour  obtenir  de  la  bonté  du  prince  cette  com- 
munication gratuite ,  &:  qu'il  (croit  d'autant  plus 
Jufte  d'accorder  indiflindement  â  tous  les  accufés, 
cjue  le  fecret  de  la  procédure  n'exifte  ,  comme 
on  l'a  très-fagement  remarqué ,  que  pour  le  pau- 
vre ,  tandis  que  le  riche ,  qui  peut  faire  le  facri- 
fice  de  quelque  argent  à  la  loi ,  obtient  facile- 
ment ce  qui  efl  conftamment  refufé  au  malheu- 
reux. Mais  je  penfe  que  ce  feroic  faire  injure  à 
l'ordre  des  avocats ,  &  rendre  bien  peu  de  juftice 
aux  fentimens  qui  animent  {ts  membres,  que  de 
douter  qu'il  ne  s'en  trouvât  un  grand  nombre 
parmi  eux  difpofés  à  répandre  généreufement  fut 
l'indigence  une  lumière  bienfailantc.  Ce  feroit 
rifquer  de  blefTer  leur  délicatefTe  &  d'étouffer 
l'émulation,  que  de  reftteindre  exclufiveaient  â 
quelqu'un  d'entre  eux  l'exercice  d'un  fi  honorable 
minilière. 

Tome  XLLW  Cs   : 
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Ainfi  donc  nous  pouvons  réfumer  toutes  \ei 
idées  éparfes  dans  cet  article  en  peu  de  mois. 
Toutes  les  fois  que  l'accufé  ne  fera  pas  dans  le 
cas  d'être  renvoyé  abfous  ou  avec  une  peine  lé- 
gère ,  les  juges  ,  immédiatement  après  lui  avoir 
fait  fubic  fon  dernier  interrogatoire  (  non  fur  la 
fellette  ,  donc  la  leule  vue  lui  donne  d'afFieux 
preiïencimens ,  <&:  doit  nécelTairement  le  troubler 
daos  le  moment  même  où  il  a  le  plus  befoin 
<3e  fon  courage  &  de  fa  raifon  (  *  ) ,  mais  fur 
une  châife  commune  a  tous  les  accufés  ) ,  teroienc 
porter  les  pièces  du  procès  au  bâtonnier  des 
avocats,  qui  dillribueroit  TafFaire  à  Tun  de  ceux 
qui  fuivenc  ordinairement  le  barreau. 

Cet  emploi  fourniroit  aux  jeunes  orateurs  Toc- 
cafion  de  développer  des  talens  que  Tinadcion  en- 
gourdie ;  il  répandroit  fur  l'ordre  des  avocats  un 
Tiouveau  luftre ,  ôc  lui  donneroic  encore  plus  de 
droit  aux  récompenfes  «Se  aux  honneurs. 

Comme  il  n'y  a  rien  de  fi  foibîe  contre  les  an- 
ciens abus ,  contre  les  rcglemens  vicieux ,  que 
de  lîmpies  difccurs  ,  il  n'eft  pas  inutile  de  for- 


(*  )  L'obligation  âc  fe  placer  fur  ce  fiége  vil ,  anncwice 
à  l'accufé  que  le  miniftère  public  a  conclu  contre  lui  au 
moins  à  une  peine  ajfticihe '-,  ainfi  l'opinion  fccrère  d'un 
feul  homme  rabnifTe  à  l'horrible  néccnfité  d'accepccr  la 
place  des  plus  grands  fcélérats ,  &  de  pa'.oîcrc ,  dans  cette 
{ituation  flétrilTante  ,  aux  yeux  d'une  nombreufe  allemblte 
de  magiftrats.  S'il  eft  décoré,  on  exige  qu'il  fe  dépouille 
de  fes  ordres  j  de  forte  que  le  Hcge,  accordé  autrefois  par 
l'humanité  des  juges  à  la  foiblefië  des  criminels  ,  eft  de- 
puis devenu  un  fupplice  de  plus  pour  l'innocence.  Il  n'y  a 
pas  encore  long-temps  qu'un  notaire  de  cette  capitale ,  & 
qui  3  été  déchargé  de  l'accufation ,  s'cft  vu  forcé  de  dé- 
vorer cette  humiliation. 
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tifiei'  ce  que  Ion  vient  de  lire  par  un  exemple 
frappant  du  danger  d'abandonner  entièrement  le 
fort  d'un  accufc  à  la  feule  opinion  de  quelques 
juges,  dont  ics  erreurs  ne  peuvent  être  redref- 
fces  que  par  un  malheureux  que  la  crainte  ôc 
le  trouble  rendent  fouvent  incapable  de  répandre 
la  lumière  fur  fun  innocence. 

Au  mois  de  janvier  lyjô  ,  fur  les  onze  heures 
du  foir,  un  nommé  Bcllot  ôc  fa  femme  fe  dif- 
pofoient  à  prendre  le  repos  de  la  nuit  ;  le  n:ari 
laifoit  à  genoux  fa  prière  j  la  femme  ,  un  peu  éloi- 
enée  ,  fe  déshabilloic  en  (ilence  devant  fa  (er yante* 
qui  recevoir  fes  vètemens  ;  la  chambre  n'étoic 
éclairée  que  par  une  lampe  qui  répandoit  une 
foible  &  paie  lumière  :  tout  à  coup  la  porte 
s'ouvre.  Un  homme  armé  d'un  efpèce  de  croif- 
fant  s'avance  ,  hélice ,  frappe  le  mari  qui  fe  lève  : 
la  fervante  accourt,  faifir  l'airafTin  aux  cheveux, 
la  femme  s'efForce  au(îi   de  le  retenir  ;  mais  cet 

•  homme   robufte  les  repouifc  ,    leur  échappe  ,  Ôc 
Venfuit. 

La  patrouille  bourgeoife,.  appelée  par  les  ctis 
qui  pourfuivent  l'aiTaflin ,  arrive.  Bellot  &  fa  femme 
déclarent  le  fait  j  mais  ils  avouent  que  les  mou- 
vemens  de  l'homme  qui   les   a  attaqués  ont  été 

*  fi  rapides  ,    Ôc  qu'il  a  pris  la  fuite  Ci  prompte- 
^tnenr,  qu'ils  n'ont  pu  le  reconnoître. 

Cependant,  foupçonnant  qu'un  nommé  CahufaCj 
avec  lequel  ils  avoient  eu  quelque  temps  aupa- 
ravant une  querelle  afTez  vive,  pourroit  bien  être 
l'auteur  du  crime ,  ils  paflent  en  un  inftant  du 
doute  à  la  certitude  ;  ils  fe  hâtent  de  dénoncer 
Cahufac  comme  coupable.  Ce  malheureux  eft 
arrêté  dans  (on  lit  ,  ôc  confronte  à  Bellot,  à  fa 
femme  ^  â  leur  fervante  ,  qui  tous  déclarent  le 

Ccij 
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reconiioitre  ,  <Sc  lui  foiuiennent  en  face  que  c'eff 
lui-même  qui  a  voulu  les  airaffiner  ;  qu'il  a,  en 
s'enfuyanc,  lailTé  Tes  gants,  un  fac,  îon  chapeau, 
une  harpette  avec  une  partie  de  fon  manche ,  &: 
une  poignée  de  (qs  cheveux  5^  doni  la  couleur  eft 
malheureufement  pareille  à  celle  cjes  fîens. 

Le  juge  feul  chavî^é  de  l'injiruciion  eft  telle- 
ment fubjugué  par  Taccord  de  ces  trois  témoi- 
gnages 5  que  le  plus  léger  doute  ne  peut  plus 
pénétrer  dans  Ton  efprir.  11  fe  croit  fi  certain  de 
tenir  la  vérité  ,  qu'il  ne  daigne  pas  mcme  faire 
atteurion  à  un  alibi  que  l'accufé  lui  propofe. 
Comme  il  eft  loin  de  s'inquiéter  C\  la  lumière 
qui  éclairoit  la  chambre  a  permis  qu'on  diftin- 
guar  nettement  les  trait5>  du  coupable  ;  fi  les  dé- 
pofitions  de  témoins  oculaires  peuvent  avoir  la 
mcme  force  au  milieu  des  ténèbres  que  dans  le 
jour  !  Ces  cheveux  dont  la  reilèmbiance  avec 
ceux  de  l'accufé  forme  à  Tes  yeux  un  fi  puif- 
fanr  indice  ,  il  ne  ^ongQ  pas  qu'ils  en  élèvent  un 
pareil  contre  un  tiers  de  Tefpèce  humauie ,  peut- 
être  contre  lui-même.  Il  ne  voit  pas  que  fi  la 
haine  a  pu  déterminer  l'adlion  dont  on  charge 
l'accufé,  elle  a  pu  également,  d'un  autre  côté , 
aveugler  l'accufateur  &  dider  fa  plainte.  Ce 
rapprochement ,  ce  balancement  àts  preuves  de 
des  probabilités,  qui  font  pour  &  contre  l'accufé, 
ne  peut  plus  fe  faire  dansune  tête  dont  la  préven- 
tion s'eft  emparée.  Lorfque  ce  juge  croit  avoir  com- 
plété fon  inftrudion  ,  il  rademble  ceux  dont  l'or- 
donnance lui  prefcritde  fe  faire  aiîifter.  En  leur  li- 
faut  le  procès  qu'il  a  rédigé,  il  ne  manque  pas 
d'infifter  fur  les  trois  dépofitions  unanimes ,  fur 
les  indices  qui  les  fortifient,  &.  qu'il  préfente  comme 
d'autres  preuves.  Bientôt ,  par  une  fuite  trop  01- 
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dinaîre  de  rafcendanc  d'un  juge  qui  fait  le  rap- 
port d'une  affaire  donc  il  eft  préfurné  avoir  ap- 
profonji  tous  les  points,  il  parvient  à  entraîner  Tes 
collègues  dans  fa  fatale  opinion. 
-  L'appel  du  jugement  de  mort  qui  vient  d'être 
didlé  eft  porté  devant  une  cour  iouveraine  ,  où 
l'on  prend  ieuîement  ,  comme  c'eft  Tufage  ,  lec- 
ture de  rinftruftion  &:  de  la  fentence  ,  qui ,  pa- 
roifîant  appuyce  fur  trois  dépofitions ,  îemble  , 
au  premier  coup  d'œil  ,  être  conforme  au  texte 
de  l'ordonnance  ,  ôc  eft  en  conféquence  à  l'uiftant 
confirmée. 

Malheureux  Cahufac  !  c*en  eft  fait  de  tes  jours , 
un  meffager  funèbre  defcend  dans  ta  prifon  ;  il 
va  te  lire  l'arrêt  qui  te  condamne  à  mourir  fuf- 
pendu  dans  la  douleur  ôc  l'opprobre  !  infortuné  l 
les  cris  que  tu  pouifes  font  fupeiflus,  les  larmes 
que  ru  répands  attendriroient  en  vain  ceux  qui 
t'environnent  ;  rien  ne  peur  changer  ton  fort.  Tu 
prends  le  ciel  à  témoin  de  ton  innocence  ^  hélas  l 
ce  font  des  hommes  qui  jugent  fur  la  terre.  Déjà 
le  deftruâreur  des  criminels  porte  fur  toi  fes  mains 
homicides.  Le  miniftre  du  dieu  que  tu  implores 
s'eft  attaché  à  toi ,  pour  ne  plus  te  quitter  que 
ru  n'aies  cefté  de  vivre.  Il  te  preiTc  de  dire  U 
vérité  ;  ôc  Icrfque  tu  la  dis  ,  il  veut  que  tu  fados 
laveu  du  menfonge.  Dieu  puiftant  1  un  horrible 
tombereau  s'avance,  6c  fépare  la  foule  qui  s'em- 
prefte  pour  voir,  pour  contempler  un  miférable 
qui  excite  à  peiîie  une  piric  ftcrile.  Malheureux 
père  de  famille  !  oublie  dans  ce  moment  ,  ou- 
blie ,  s'il  t'efLpoîribîe ,  que  tu  laiiies  une  veuve 
flétrie  de  honte  ôc  d'ignominie  ;  écarte  fur-tout 
le  fouvenir  de  ces  enfans  auxquels  on  reprochera 
un  jour  le  crime  que  tu  n'as  point  commis ,  Ôc 
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le  fupplice  que  tu  ne  méritois  pas....  Détour- 
nons nos  regards  de  d^Œiis  rœuvre  effroyable  de 
la  JLiftice.  Proredeur  de  l'innocence,  tu  n'as  pas 
voulu  lanver  Tes  jours  !  Ah  !  du  moins ,  lu  fau- 
veras  Ton  honneur.  Non ,  la  faniille  du  juOe  Ca- 
hufacrie  reftera  p^jinc  flârie  ;  la  vengeance  viendra 
fondre  fur  [es  accufareurs,  êc  Uvrera  bientôt  fes 
j^iges  aux  regrets  déchirans. 

Six  mois  après  la  déplorable  exécution ,  on 
trouve  la  dame  d'Aubilfon  airafîînée  dans  fa  mai- 
fon  j  Michel  Roberr  ,  domeftique  ,  eft  arrêté 
pour  ce  crime ,  &  il  s'en  avoue  coupable.  Mais 
ce  n'eft  pas  tout ,  il  déclare  que  c'eft  lui  qui , 
au  mois  de  janvier  ,  a  tenté  d'allaffiner  Belloc 
&  fa  femme;  il  rend  le  compte  le  plus  détaillé 
de  la  manière  dont  il  s'eft  introduit  le  foir  dans 
leur  mai  Ton  ,  comme  il  s'eft  caché  \  il  ajoute  , 
qu'en  attendant  le  moment  favorable  â  fes  def* 
feins  ,  il  s'étoit  occupé  à  couper  une  partie  du 
manche  de  fa  harpette  ,  qu'il  avoir  jugée  trop 
longue ,  &  qu'enfuite  il  s'étoit  endormi. 

Ce  fcélérat  efl:  condamné  à  erre  rompu  vif; 
l'appel  de  fa  fentence  eft  porté  devant  le  même 
parlement  qui  a  jugé  Cahufac.  Cependant  cet: 
aveu  il  important  pont  la  mémoire  de  l'honnête 
citoyen ,  more  vidlime  de  l'erreur ,  eft  parvenu 
jufqu'à  fa  veuve  ;  elle  demande  6c  elle  obtient 
que  Robert  foit  interrogé  de  nouveau  fur  un  fait 
duquel  dépend  l'honneur  de  ùs  enfans.  Le  procès- 
verbal  de  cet  interrogatoire  ,  fubi  le  29  août  , 
renferme  toutes  les  circonftances  du  crime  donc 
on  a  chargé  &  puni  Cahufac.  On  confronte  le 
criminel  à  Bellot  Ôc  fa  femme,  qui,  prévoyant 
les  fuires  de  leur  téméraire  arcufation,  font  tous 
kurs  efforts  pour  affoiblir  fa  déclaration  y  mais 
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la  clarté  de  Tes  réponfes ,  les  renfeignemens  qu!il 
donne,  ne  permettent  pas  d'en  contefter  la  véiicé. 
Conduit  au  lieu  du  fupplice  ,  il  fubic  un  nouvel 
interrogatoire  ,  ôc  perlille  dans  (ts  aveux  :  il  y 
a  déjà  deux  heures  qu'il  a  reçu  les  coups  meur- 
triers qui  ont  brifé  fes  membres  ,  ôc  (es  der- 
nières paroles  font  encore  a  la  décharge  de 
Cahufac. 

Veuve  trop  digne  de  pitié  ,  s*ccrie  alors  une 
voix  bienfailance  !  ô  toi  !  dont  !a  profonde  trif^ 
tefle  eft  depuis  huit  mois  cachée  dans  l'obfcu- 
rité  5  ouvre  ton  ame  à  refpoir  confolant  de  tirer 
de  l'opprobre  la  mémoire  de  ron  mari  &:  le  nom 
de  tes  enfans  ;  tourne  vers  le  tione  tes  yeux 
épuifés  de  larmes  ;  c'eft  là  que  rédde  le  chef 
de  la  juftice  :  va  te  jeter  à  (es  pieds  ,  tu  rece- 
vras de   lui  fecours   &  proredion. 

Celle  à  qui  s'adrefloit  ce  confeil  eut  la  fa- 
geiïe  de  le  fuivre.  Le  premier  minière  des  loix  , 
touché  de  l'expofé  fidèle  qui  lui  fut  fait  ,  devint 
tout  à  coup  le  proteéleur  d'une  famille  dont 
l'indigence  croit  le  moindre  des  maux  ;  il  lui 
choifit  lui-même  un  défenfeur  dont  les  lumières 
Se  le  zèle  lui  font  connues  :  la  requête  en  ré-* 
vifion  fut  admife ,  ôc  l'affaire  renvoyte  devant 
ces  mêmes  juges  qui  avoient  déjà  été  frappés  de 
leur  erieur. 

En  réhabilitant  la  mémoire  de  Cahufac  ,  en 
condamnant  fes  accufateurs  à  payer  a  fa  veuve 
âc  à  fes  enfans, par  forme  de  dédommagement ^ 
la  fomme  que  leur  fortune  pouvoit  fupporter  '^ 
ces  magiftrats  ont  fans  doute  gémi  fur  les  bornes 
de  la  foibleffe  humaine  ,  qui  ,  avant  d'ufer  (î 
fouvent  du  pouvoir  q^u'ont  les  hommes  de  dé* 
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truire  leurs  femblables ,  dcvroit  fe  rappeler  qu'elle 
n'a  pas  celui  de  les  recréer. 

Avons- nous  befoin  d'infifter  pour  faire  fenrir 
que  îa  juftice  auroic  à  pleurer  fur  une  erreur  de 
moins,  fi  cecte  affaire,  que  nous  avons  cru  de- 
voir conligne:  ici  pour  infpircu  aux  jeunes  raa- 
giftrats  une  défiance  falutaire  ,  eûr  été  portée  dans 
une  audience  publique  ?  Se  fut  -  il  trouvé  uti 
défenTcur  alFez  inepte  pour  ne  pas  infifler  fur  la 
nécefîuc  de  commencer  par  admettre  l'accufé  â 
la  preuve  de  Valil^i  qu'il  propofoit  ,  pour  ne 
pas  faire  remarquer  le  peu  de  confiance  que  l'on 
devoit  à  des  témoins  qui  ,  après  avoir  déclaré 
au  commandant  de  la  garde  qu'ils  n'avoient  pu 
reconnoîire  raiTaflIn ,  ofoient  enfuice  chatger 
l'accufé  d'une  manière  affirmative  ? 

S'il  eft  inconteftable  qu'une  lumière  de  plus, 
ajoutée  à  celles  qui  éclairent  les  tribunaux  où 
l'on  décide  de  l'honneur  ôc  de  la  vie  des  citoyens , 
eût,  en  177^  >  fauve  les  jours  â  un  innocent, 
&  un  père  à  des  orphelins ,  pourquoi  nos  vœux 
tarderoient  -  ils  encore  à  être  exaucés  :  e.n  reje- 
ter l'accomplidement  dans  un  avenir  éloigné , 
n'eft-ce  pas  s'expofer  à  des  erreurs  auffi  funeftes 
que  celles  dont  le  fouvenir  ne  peut  être  trop  long- 
temps confervé  ? 

Voyez  l'acticle  Audience. 

(  Cet  arncïc  efi  àc  M.  t>e  LA  Croix  j  avocat 
au  parlement.  ) 

PUISSANCE  PATERNELLE.  Ces  termes 
délignent  l'autoriié  que  les  loix  donnent  au  pèrç 
fur  ia  perfonne  &  les  biens  de  fes  enfans. 

On  fent  du  premier  coup- d'oeil  qu'une  matière 
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aufli  importante  ôc  aufîî  vade  ne  peut  être  traitée 
qu'avec  une  certaine  étendue  j  c'eft  pourquoi  nous 
la  diviferons  en  (îx  fedions. 

I  La  première  détaillera  l'origine  de  la  Puinfance 
paternelle  ,  fes  progrès ,  Ton  ufage  aduel  dans  les 
différentes  parties  du  royaume. 

La  féconde  contiendra  le  tableau  des  perfonnes 
a  qui  cette  PuilFance  peut  appartenir ,  &  de  celles 
qui  peuvent  y  être  fujettes. 

La  iroinème  traitera  des  effets  perfonnels  qu'elle 
produit ,  foit  pour  ou  contre  le  fils  ,  foit  pour  ou 
contre  le  père. 

La  quatrième  aura  pour  objet  les  effets  réels 
qui  en  réfultent  ;  c'eft  a-dire  l'influence  qu'elle 
a  fur  les  biens  de  ceux  qui  y  font  fournis. 

On  parlera  dans  la  cinquième  des  caufes  qui  la 
font  ceffer. 

Enfin ,  on  examinera  dans  la  fixième  les  dif- 
férentes quefl:ions  mixtes  que  peut  faire  naître  la 
variété  qui  règne  fur  ce  point  dans  les  loix  ôc 
Iqs  ufiges  des  diverfes  provinces  de  France. 

Telle  eft  la  tâche  pénible  que  nous  préfente 
cet  ;frticle.  Nous  ne  la  remplirons  cependant  pas 
ici  dans  toute  fon  étendue  ;  elle  Tell  déjà  en 
partie  par  quelques  articles ,  auxquels  nous  nous 
contenterons  de  renvoyer  ,  à  mefure  que  nous 
parviendrons  aux  matières  qui  en  font  les  objets. 

Section     première. 

De  /'origine  de  la  Puijfance  paternelle  ^   de  fcs 
progrès  ,  &  des  pays  où  elle  reçue. 

On  peut  dire  de  la  Puiffance  paternelle  ,  con- 
fidérée  dans  fon  origine  ,  ce  que  l'orateur  CQttwin 
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difoic  delà  défenfedefoi-mcme,  efl Kac non fcrïpta ^ 
fed  nata  Icx  quant  non    didïcimus  ,  accepimus  ^ 
legimus  ;  verùm  ex  naturâ  ipsâ  arripuimus  ^  hau- 
Jimus  j  ad  quam  non  docli  fed  facli  j  non  injlituti 
Jcd  imbuti  fumas.  Ce  n'efl:  pas  une  Joi   qui  nous 
vienne  àts  hommes ,  nous  ne  Tavons  pas  apprife  , 
nous  ne   l'avons   lue  nulle  part  ;  c'eft  la  nature 
qui  l'a  mife  au  dedans  de  nous.  C'eft  un  rapport 
qu'elle  a  établi  elle  même  entre  le  père  &  le  fils; 
c'eft  un  fentiment  né  avec  eux ,  &  qui  foumet  in- 
vinciblement l'un  À  l'autre. 

Dans    le   premier  âge    du  monde  ,   l'autorité 
paternelle  étoic  la  feule  connue.  Un  écrivain  cé- 
lèbre a   ditj  que  le  premier  qui  fut  roi  fut  un 
foldat  heureux  ;  il  eût  été  plus  exadt  ,  en  difant: 
Le  premier  qui  fut  roi  fut  un  père  adoré. 

Mais  cette  autorité  n'ctoit  alors  qu'une  foible 
image  de  ce  qu'elle  devint  depuis  chez  les  Ro- 
mains :  ce  n'étoit  pas  pour  lui-même  que  le  père 
l'exerçoit  ;  un  tribut  d'amour  &  de  refped  étoic 
le  feul  frui:  qu'il  en  tiroit  ;  c'étoit  pour  le  fils , 
pour  rintérèc  du  fils  feul  qu'il  lui  commandoit  ; 
il  n'y  avoir  ni  defpotifme  ni  avantage  réel  dans 
cet  empire  ,  &  la  fupériorité  du  père  n'étoit  que 
le  droit  même  d'un  fils  refpedttieux  &  tendre, 
d'avoir  un  guide  dans  (ow  enfance  ,  un  confeil 
dans  fa  jeunelTe  ,  un  confolateur  dans  fes  maux  , 
un  appui  ,  un  protecteur,  un  ami  toute  fa  vie. 

Sans  paHTer  ici  en  revue  les  divers  changemens 
qu\inc  apportés  â  cet  ordre  naturel  les  conftitu- 
tions  &  les  ufages  de  tous  les  anciens  peuples,, 
arrêtons  nos  regards  fur  le  trône  le  plus  impo- 
fant  que  la  Puilfance  paternelle  ait  jamais  eu 
dans  l'univers  ;  con(îdérons-la  adîTe  au  milieu  de 
Rome ,  &  voyons  qu  elles  loix  elle  y  prononçoir. 
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L'empereur  Jaftinien  dit  en  Tes  inftitiues  , 
§,  1  y  de  patriâ  Poteliate  _,  que  la  Puiflance  des 
pères  fur  leurs  enfans  eft  un  point  de  droit  par- 
liculier  aux  Romains  \  Jus  potefiaàs  quod  ïn  li- 
bcros  héibemus ,  proprium  eft  dviuin  romanorum  ^ 
parce  qu'il  n'y  a  poiiit  de  nation,  continue  t- il» 
où  cette  Puilîance  ait  \ts  mêmes  effets  qne 
chez  eux  ;  nuUi  enim  funt  hommes  qui  tahm  in 
liberos  haheant  pottftatem  _,  qualem  nos  hahtmus. 

Ces  effets  portoient ,  dans  les  commencemens  , 
l'empreinte  de  la  férocité  à^%  fondateurs  de  Rome. 
On  parcoit  a  cet  égard  d'un  principe  fécond  en 
conféquences  attroces.  On  regardoic  les  en- 
fans  comme  appartenant  à  leur  père  ,  &  fatianc 
partie  ce  fon  patrimoine  j  &  c'eil  fur  ce  fonde- 
ment que  la  loi  1  ,  §.  i  ,  D.  de  reï  vindlcaûone  y 
permertoit  au  père  d'exercer  contre  ceux  qui  lui 
âvoient  enlevé  fes  enfans  ,  Tadion  appelée  en 
dzoïiv indication  ,  voie  que  l'on  ne  pouvoit  prendre 
que  pour  recouvrer  la  polîêffion  des  chofes  donc 
on  éioit  propriétaire. 

De  là  ,  le  droit  de  vie  &  de  mort  que  Romulus 
avoir  donné  aux  pères  fur  leurs  enfans.  On  en 
trouve  des  traces  dans  la  loi  1 1  ,  D.  de  liberis 
&  pcflhumis  ;  dans  la  loi  5  ,  l^.  de  îege  Pom^ 
poniâ  de  parricidis  ;  dans  la  loi  dernière  ,  C. 
de  patriâ  Poteftate,  Mais  ces  textes  prouvent  que  , 
dans  le  temps  même  où  ils  ont  été  écrits  ,  on 
avoit  déjà  aboli  cette  jurifprudence  barbare.  Nous 
ne  connoifTons  cependant  pas  l'époque  précife 
de  l'abrogation  qui  en  a  été  faite  :  le  corps  du 
droit  nous  préfente  bien  là-delTus  des  loix  qui 
la  fuppofenr ,  mais  aucune  qui  la  prononce  for- 
mellement. Peut-être  s'eft- elle  opérée  d'elle-même 
infenûblcmenr.  Des  moeurs  plus  douces  ont  du 
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nécelTairement  infpirer  aux  Romains  des  fenti- 
mens  plus  conformes  à  la  narure  ;  &  le  défaiic 
d'exécution  de  la  loi  de  Romuius  aura  fufïî  pour 
la  faire  oublier  entièrement  ('''). 

La  loi  Julld  maintint  néanmoins  dans  un  cas 
particulier  le  droit  de  vie  &  de  mort  auquel  les 
enfans  avoient  été  précédemment  fournis.  Elle 
permit  au  père  de  l'exercer  fur  fa  fille  lorf- 
qu'il  la  furprendroit  commettant  un  adultère, 
pourvu  qu'il  le  fît  fur  le  champ  &  qu'il  tuâc 
en  même  temps  le  complice  de  fon  crime.  C'efl: 
ce  que  nous  apprennent  les  loix  20  ,  21  ,  23  & 
32,  D.  ad  legcm  Juliam  de  aduherus, 

La  loi  5  ,  D.  ûfj  lege  Pomponiâ  de  parricldis  ^ 
femble  faire  entendre  qu'un  fils  étoic  dans  le 
même  cas ,  lorfqu'il  étoit  furpris  dans  des  em- 
braffcmens  criminels  avec  fa  beile-mère  ,  époufe 
de  {on  père  :  »>  On  rapporte  ,  dit  -  elle  ,  que 
»  l'empereur  Adrien  a  condamné  à  la  déporra- 
»  tion  un  père  qui  avoit  tué  fon  fils  à  la  chalfc  , 
9>  en  haine  de  ce  q  l'il  vivoit  dans  un  commerce 
»  adultérin  avec  fa  belle  mère  ;  cette  condam- 
»  nation  a  été  fondée  fur  ce  que  le  meurtre 
»  avoit  été  comrrtis  plutôt  par  forme  d'afTaflinac 
w  que  par  droit  de  père  ,  quod  latronis  maoïs 
M  quàm  patrïs  jure  eum  interfecit  <'.  Ces  mots  , 
patris  jure  y  pàroilfent  infinuer  qu'il  étoit  un  cas 
où  le  fils  qui  fouilloit  la  couche  nuptiale  de  (on 
père  ,  pouvoir  être  rué  par  droit  de  Puilîance 
paternelle  ;  &  ce  cas  ne  pouvoit  êcre  que  celui  où 
ie  père  le  trouvoit  fur  le  fait. 

Les  Romains  ne  voyoienc  rien  dans    la  mort 


(  *  )  Fabcr ,  jurifpr.  Papin.  fcientia  ,  tic.  %  ,  priaeip.  3. 
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qui  approchât  de  la  perte  de  la  liberté  :  il  n'eft: 
donc  pas  étonnant  que  les  mêmes  loix  qui  leur 
Ipermettoient  ancienneaient  de  tuer  leurs  enfans  , 
]eur  défendiffent  de  les  vendre  Ôc  de  les  réduire 
à  l'état  d'efclaves.  C'eft  ce  qu'attefle  un  refcric 
'de  l'empereur  Conftanrin  ,  placé  fous  le  titre  de 
patriâ  Potejîate  j  au  code  (*).  Cette  défenfe  ad* 
mettoit  cependant  une  exception.  Un  autre  ref- 
crit  du  même  empereur,  dont  on  a  formé  la 
loi  1  ^  Q*  de  patribus  qui  filios  fuos  dijlraxerûnt , 
permet  a  un  père ,  dénué  de  toute  relfource  &c 
plongé  dans  une  indigence  extrême  ,  de  vendre 
{qs  enfans  au  moment  où  ils  fortent  du  fein  de 
leur  mère  \  mais  il  ajoute  que  c'efl:  le  feul  cas 
où  la  vente  puifTe  être  de  quelque  effet ,  &  que 
il  dans  la  fuite  on  offre  à  l'acquéreur  ,  foit  k 
valeur  de  l'enfant  qu'il  a  acheté ,  foie  un  autre 
cfclave  de  la  même  qualité ,  il  ne  pourra  fe  dif- 
penfer  de  le  rendre. 

Le  droit   de  propriété  qu*avoit  le  père  fur  la 
perfonne  de  fcs    enfans  ,   devoir  naturellement 


(  *  )  Llhertati  a  majoribus  tatitum  impenfum  ejî ,  ut 
-patribus  quîbus  jus  vit  a  in  liberos  ,  ntciffue  potefias  olint 
' efat  permijfa  ,  libenatem  eripcre  non  liceret. 

Mais  cette  loi  n'efl:-e!Ie  pas  contredite  par  deux  textes  du 
code  pipyrien ,  dont  l'un  porte ,  »>  cju'un  père  a  droit  de  vie 
a»  &  de  mort  fur  fes  enfans ,  &  qu'il  peut  les  vendre  quand 
35  il  veut  ;  ce  l'autre:,  que  "(i  un  père  a  permis  à  fon  fîls 
»  de  contradei:  un  mariage  folenncl  ,  alors  le  père  ne 
05  pourra  plus  vendre  fon  fils  marié  fuivant  Jes  loix  ?  cç 
Ces  deux  textes  font  rapportés  par  TerrafTon  en  fon  hif- 
toire  de  la  jurifprudence  romaine  ,  pages  54  ^-^6.  On 
attribue  le  premier  à  Romuîus ,  &  le  fécond  à  Numa. 
Peut-être  les  concilieroit-on  avec  la  loi  de  Conftantin ,  ca 
rapportant  ce  que  die  celle  -  ci  au  moyen  âgp  àe,  la  repu,» 
blique  romaine. 
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faire  retombée  dans  le  patrimoine  de  Tan  toutes 
les  acquittions  que  faifoient  les  autres  y  &  cela 
fut  long-temps  obfervé  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur. Mais  peu  à  peu  on  parvint  à  adoucir  cette 
jurifprudence  ,  &  le  dernier  érat  du  droit  tortiain , 
a  cet  égard  ,  fut  que  le  père  ne  proficeroit  des 
acquifuions  de  fon  fîls  ,  qu'autant  que  ce  der- 
nier les  auroit  faites  par  le  moyen  d'un  pécule 
dont  il  eût  Tadminidration  ;  que  le  fils  retien- 
droit  à  foi  en  pleine  propriété  tout  ce  qu'il  ga- 
gneroir ,  foit  dans  les  armées ,  foit  au  barreau  , 
éc  qu  à  l'égard  des  fucceflions  qui  pourroient  lui 
échoir  ,  ou  des  libéralités  entre  vifs  &  tefta- 
mentaires  qui  lui  feroient  faites  ,  le  fonds  lui 
en  appartiendroit  ,  mais  que  le  père  en  auroit 
rufufruit. 

C'eft  ainfi  que  les  loîx  romaines  avoient  mo- 
difié la  PuifTance  paternelle ,  lorfque  les  Gaules 
furent  détachées  de  l'empire  ôc  tombèrent  au 
pouvoir  des  Francs.  On  lent  bien  qu'il  n'eût 
pas  été  facile  de  faire  perdre  aux  vaincus  l'idée 
d'une  légiflation  qu'ils  avoient  toujours  rcfpedtée 
&  chérie.  Aufîi  les  rois  de  la  première  race  pri- 
rent-ils le  parti  d'autorifer  les  Gaulois  à  fuivre 
le  droit  romain ,  comme  ils  avoient  fait  avant  là 
conquête  ;  Ôc  dQ  ïi  efl:  néceflairement  réfuîtée  , 
parmi  ces  peuples ,  la  confervation  de  la  Puif- 
fance  paternelle  ,  félon  les  principes  établis  pat 
les  derniers  empereurs  qui  avoient  régné  fut 
eux. 

11  paroît  même  qu'infenfiblement  on  cefTa  de 
diftinguer  à  cet  égard  les  conquérans  d'avec  les 
vaincus  ,  &  que  tous  admirent  les  effets  de  la 
Puiiïance  paternelle.  Nous  voyons  dans  le  glof- 
faire  du  dcoit  françois,  tome  i  ^  page  578  ,  que^ 
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même  fous  la  féconde  race  de  nos  rois,  il  ctoit 
permis  aux  pères  de  vendre  leurs  enfans  ,  pour 
fubvenir  à  leurs  nécefîîtés.  Les  notes  de  Baluze 
fur  Salvien  (  *  )  nous  prouvent  que  l'on  main- 
tenoic  encore  au  treizième  C^èc\e  l'ancien  ufage 
par  lequel  les  pères  étoicnt  aurorifés  à  ccnfacrer 
irrévocablement  leurs  enfans  ,  même  dès  le  ventre 
de  leurs  mères  y  a  la  profeiïion  eccléfiaflique  ou 
monaftique. 

Les  anciennes  chartres  établifTent  clairement  h 
même  chofe  :  nous  n'en  citerons  que  trois , 
mais  elles  font  là-deflus  de  la  plus  grande 
évidence. 

La  première  eft  relative  au  teftament  que  fit , 
en  ï  304 ,  la  reine  Jeanne  de  Champagne ,  femme 
du  roi  Philippe  le  Bel.  Cette  princefTe  ayant 
fouhaité  que  fa  dernière  volonté  fût  approuvée 
par  fon  fils  aîné  qui  avoir  alors  quatorze  ans 
pafTés ,  il  eut  befoin  pour  cela  de  raucorité  de 
fon  père  ,  qui  la  lui  donna  en  ces  termes  : 
Autorïtatcm  plenamquc  &  lïbcram  potejlaterrt 
dux'imus  concedendam  ad  fupplicationem  &  humU 
km  rcquifitionem  ipjius  primogeniûnojln  (**). 

La  féconde  eft  du  roi  Philippe  de  Valois  , 
qui ,  voulant  donner  à  fon  fils  le  duché  de  Nor- 
mandie 6c  les  comtés  d'Anjou  &  du  Maine  , 
commença  par  l'émanciper  à  cet  t^tz.  Elle  eft 
datée  du  1 7  février  1 3  5 1  {***). 

La  troifième  eft  l'ade  de  donation  que  le  roî 
Jean  fit  a  (on  fils  Philippe  ,  le  6  feptembre  1 3^3  , 


(  *  )  Adverf.  avarie,  lib.  z  ,  parag  4. 
(  **  )  Launay ,  hift.  gymnaft.  Navarr.  p.  n  ,  édit.  1^77. 
(**f  )  Du  Tillec,  recueil  des  rois  de  fraace,  pag.  1^7 
îfdic.  de  Z603. 
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dès  duché  &  comté  de  Bourgogne.  Elle  ports 
une  émancipation  expreTe  en  ces  termes  :  Ad 
quod  homaglum  admïfimus  eumdem  (  Phillppum  )  ^ 
qucm  per  hoc  emancipamus  ^  &  extra  potejlatem 
nojlram  pofuimus  &  ponimus  per  prajentes  {*). 
Les  décidons  1^6  Se  248  de  Jean  des  Mares, 
qui  vivoic ,  dit  on ,  fous  Charles  VI ,  contiennent 
de  nouvelles  preuves  que  la  PuilTance  paternelle 
«toit  anciennement  admife  dans  toute  la  France. 
Suivant  la  première  ,  les  enfans  mariés  de  père 
0  de  mère  ^  font  non  feulement  hors  de  leur 
main ^  c'eft-â-dire  émancipés,  mais  encore  ex- 
clus de  leur  fuccefiion  ah  intejlat  ;  ce  qui  eft 
évidemment  pris  de  l'ancien  droit  romain  (*''). 
La  féconde  porte  ,  que  quand  un  parent  fait 
une  donarion  à  aucun  étant  en  Puiffance  ,  le  père 
du  donataire  n'y  a  ni  propriété  ni  ufufruit.  Cela 
fuppofe  bien  clairement  que  la  PuifTance  pater- 
-nelle  étoit  alors  reconnue  à  Paris  ,  &  qu*elle  y 
donnoit  régulièrement  au  père  Tufufruit  des  biens 
•de  fés  enrans  ,  mais  que  Xon  en  avoir  excepté 
"les  dons  faits  à  ceux-ci  par  leurs  parens  ;  excep- 
tion qui  confirmoir  la  règle  pour  tous  les  autres 
cas. 

.  On  peut  encore  voir  fur  cette  matière  la  fomme 
twrale  de  Bouteiller ,  pages  441 ,  454 ,  597  >  & 
l'auteur  du  grand  coutumier,  livre  2,  chapitre 
40.  A  l'égard  de  nos  ufages  actuels ,  on  convient 
univerfellement    qu'ils  font    encore   les    mêmes 


.   .;î. 


(*")  Go'^ut ,  hiftoirc  de  la  Franche-Comté  ,  liv.  8,  ch. 
2:7 T  Plancher,   preuves  de  l'hifto.ire  du  duché  de  Bour- 
g(  gne  ,  rom.  2  ,  pag.  279. 
.(**)    Voyez    au  digefte  le  t'itzc  de  conjungendis  cum 
eiixaruçl^ato  liUris, 

"  '  dans 
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dans  les  pays  de  droit  écrie.  Se  que  la  Ptiilfance 
paternelle  y  produit  prefque  encore  les  iiicmes 
effets  que  dans  le  dernier  état  de  ia  jurifjrudence 
romaine, 

Mais  on  prétend  que  rout  eft  chan^^é  a  cec 
égard  dans  les  pays  courumiers.  Loifei  eii  ics 
régies  coutumières^  livre  1  ,  titre  1,  article  57, 
met  en  principe,  que  droit  de  Puijfance  pattr- 
nelU  n'a  lieu,  il  ne  parle  de  la  forte  que  d'a- 
près Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris,  §  25  ^ 
n*.  13  j  (Se  de  tous  les  auspurs  qui  font  venus 
depuis ,  il  en  eft  peu  qui  ne  l'aient  rejeré  j  c'efl: 
inéme  ce  que  porte  expreflément  l'article  2.21 
de  la  coutume  de  Senlis. 

11   y  a  cependant  à^s  ttoutumes  qui  ont  con- 
fervé  l'ufage  de  la  Puiffance  paternelle  ;  ce  fonc 
celles  de  Berry,  titre  i  ,   articles    xCC^  ^    161   ôc 
168  j  de  Poitou,  titre  9-,   de  la  Marche,    article 
198;  de  Nivernois ,  chapitre  12,  article  2j  de 
Blois ,   article  i    <5c   2  ;  de  Moncargis  ,  chapitre 
7,  articles  2  &:  3  ;  d'Orléans  ,  articles    iSo   ôc 
185  ;  de  Chartres,  article  10  j  ;  de  Chareauneuf, 
article  133  ;  de   Sedan  ,  article  5  j  de  Vitrv-îe- 
François ,  article  1 43  ;  de  Rheims  ,  arcicles  6,  7  & 
8  ;   de  Châlons,  articles  7  <?<:   8  ;    de  Breta'^ne, 
articles    5I6,  527,  528  ,   529,   535  ,   55^;    Je 
Normandie ,  article  42 1  j  de  Troies ,  article  139' 
de  Bordeaux  ,   articles   1    &  2  j    de   Sainton^^e 
article  2j  d'Angoumois ,  article  120-   de  la  Ro- 
chelle, article   24;  de  Bouillon,    chaDitre   11^ 
arricle   7;  de  Clermont  en    Argonne  ,   chapitre 
3  ,  article  8  ;  de  Saint- Mihiel ,  titre  i  ,  article 
16 y  de  Gorre,  titre  i,  articles    13   »:k:   27  ;  de 
Lorraine,  titre  i  ,  article  16 y  d'Epinal,  titte  ja 
Tomà  XLIX.  Dd 
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article  i6  '^  de  Balîjgny  ,  article  42  ^  de  Metz; 
chapitre    1,   article   4  ^   de  rLvêclié    de  Metz, 
chapitre   i  ,  articles    16    &    17  ;    de    Cambrai  , 
titre  6,  articles   i    &  1  ;'  de  la  Gorgue,  article 
1 1 1  ;  de   Lille  ,   titre   4 ,  article  1  •  de  ia  Châ- 
lellenie  de  Lille ,  titre  1 3  ,  article   i  ;  de   lour- 
nai  ,    chapitre   10,  article  2.  ;   de   Dcuai  ,    cha- 
pitre 7  ,  article  1  ;  de  la  gouvernance  de  Douai , 
chapitre  11  ,  aràcie   i  ;  d'Orchies.,    chapitre  (j, 
article    5  ;    de    Berghes-Saint-Winotk.,    rubrique 
17  ,  article    17  ;   de  Courtrai,   rubrique  i  2  ,  ar- 
ticle ^  ;   de  Ganû  5  rubrique  21  ,  article  i  ;  d'Au- 
denarde,   rubrique  15  ,  article  i  ,  d'Aloft,  rubri- 
que  17  ,   article     19    ôc    20  ;    de    Termonde, 
rubrique   13,    article    i    ^    d'AfTenède,  rubrique 
14,  article  1;  de  Bouchaute  ,   rubrique    18,  ar- 
lic'e   I  ;  de  RoulTeiacr  ,  rubrique   9  ,   articles    i, 
ô:    1  ;  d'Echo,  rubrique  14,  article    i;  de  Def- 
(eidonck:,  article   40^  du    Franc- de- Bruges,  ar- 
ticles   153   ^   ^54?   de    Hainaut,    chapitre  32, 
articles    3    &   5  ,    chapitre     iio,   article    i;   de 
Mons  ,    chapitres    8  ,    9 ,    10,    3  (T  j  de  Valen-j 
ciennes  ,    article   267 j    de   Liège,    chapitre    i  ,[ 
article  7 ,  &c. 

Faut-il  mettre  fur  la  irscme  ligne  les  cou-j 
eûmes  d'Auvergne  &  de  Bourgogne  ?  Prohet ,  ti- 
tre I  ,  article  7,  Se  titre  14,  article  42,  fou-j 
tient  la  négative  par  rapport  à  la  première  ;  ïl\ 
«tablit  comme  une  maxime  confiante  ,  que  la] 
PuiiTance  paternelle  n'a  pas  lieu  en  Auvergne  ;j 
mais  en  cela  il  contredit  évidemment  refpric  Ôc^ 
la  lettre  de  la  loi  municipale  qu'il  commente; 
en  effet,  l'article  42  du  titre  14  de  cette  cou-; 
ixime ,  diflingue  les  enfans  non  émancipes  ^  de 
ceux  qui  le  font.  L'article  2  du  même  titre  dé- 
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cîcle,  que  la  fille  qui  a  érc  mariée  m  retourne 
point  en  la  Puijfance  de  fon  père  a/rh  fa  viduite\ 
L'article  49  alfure  au  père  le  plus  grand  fruic 
de  cette  Puillancç  j  il  déclare  que  /e  père  ejl 
frucluaïre  des  biens  maternels  &  adyentifs  de  foa 
enfant ,  &  dure  ledit  ufufruit  _,  nonobfiant  que  V en- 
fant trépaÇfe  le  père  vivant.  »  11  y  a  donc ,  con- 
«  dur  M.  Bouhier,  de  Taveuglemenc  à  ne  pas 
a»  reconnoîcre  Ja  PuilTance  paternelle  dans  une 
■•  telle  coutume  «. 

Quant  au  duché  de  Bourgogne  ,  il  s'elt  paiïe 
un  long  efpace  de  temps ,  fans  que  l'on  dou- 
tât que  la  PuifTance  paternelle  n'y  eût  lieu.  C'eft 
ce  que  l'on  peut  voir  dans  les  commentaires  de 
Chaifeneuz,  titre  G^  article  5,  princip,  n°.  21, 
de  Bouvet,  de  Villers ,  de  Dépringles,  &  dans 
les  inftitutcs  coutumièrcs  de  Durand ,  livre  i  , 
titre  4. 

3>  Ce  ne  fur,  dit  M.  Bouhier ,  qu'en  1(397,' 

»»  que  feu  M.  Tavocat  général  Durand,  en  don- 

»>  nant  au  public  ces  mêmes  inftitutes ,  dont  fon 

w  aïeul  étoit   l'auteur ,  s'avifa  de  dire  aflez  lé- 

•»  géremenc  que  le  droit  romain  ne  fauroit  nous 

w»  fervir   de    règle    en    cette    occafion  ;  car  il  eft 

»   certain  ^  ajouta-t-il  ^  que  nous  ne  fuivons  pas 

w»  fa  difpojïtion  en  ce  point.  Et  quoique  l'auteuc 

n  du  commentaire  fur  notre  coutume  ^  qui  pa- 

t»  rut  l'année   fuivante   (  Taifland  )  ,  né  fût  pas 

»•  tout  -  à  -  fait    de    fon  avis ,  il  ne  laiffa   pas 

»•  de   dire,  pat  refped  peut-ctre  pour   fon  au- 

*y  torité,  que  nous    n'avons    guère  qu  un  refle  , 

»»  & ,  pour  ainji  dire  j  une  ombre  de  la  Puijfancc 

»  paternelle  «. 

Pour  détruire  ces  idées  f^ujfes  &  dangereujes 
M.  le  prclldenc   Bouhier  établit  deux  propod- 

D  d  i; 
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tiens j  la  première,  que  les  peuples  de  Bourgo- 
gne ont  confervé  la  Puilfance  paternelle  à  peu 
près  relie  qu'ils  Tont  reçue  des  Romains  ;  la  fé- 
conde ,  qu'ils  jouiiTenc  de  prefque  tous  les  effets 
qui  lui  étoienc  attribués  par  le  dernier  état  du 
droii  civil  ,  &  qu'à  cet  égard  ils  fuivent ,  à  peu 
de  chofe  près  »  toutes  les  règles  qu'il  a  prefcrices. 

La  première  de  ces  deux  propofitions  eft  prou- 
vée par  l'article  51  de  la  coutume  de  Bourgo- 
gne, portant  que  ••  le  fils  ou  la  fille  étant  hors 
»  d'nge  de  pupillarité,  tenans  feu  &  lieu  en  leurs 
3>  chefs  ,  ou  féparémenc  de  (on  père ,  eH:  réputé 
s>  ÉMANCIPÉ  de  fondit  père  <«.  Tous  les  doc- 
teurs enfeignenc  que  pnvatio  prâfupponit  habitum  ; 
3ï  ainfi  »»  l'émancipation  fuppofe ,  dit  M.  Bou- 
»•  hier,  que  l'enfant  étoit  auparavant  en  la  Puif- 
V  fance  de  fon  père  \  &  cette  formalité  n'a  ja- 
3>  mais  été  pratiquée  dans  les  pays  où  cette  Puillance 
Yi  n  eft  pas  reconnue  «.  D'ailleurs  le  duché  de 
Bourgogne  eft  régi  par  une  coutume  qui  renvoyé 
exprelfément  aux  loix  romaines  pour  toutes  les 
chofes  qu'elle  n'a  pas  jugé  à  propos  d'innover  ; 
cette  province  eft  même  rangée  au  nombre  des 
•^ays  de  droit  écrit  \  &  cela  feul  paroît  fufEre , 
pour  ne  laifTer  aucune  difficulté  fur  le  point  dont 
il  s'agit. 

La  feconde  propofition  demande  plus  de  dé- 
tails. M.  Bouhier  la  développe  &c  la  démontre 
de  la  manière  la  plus  fatisfaifante.  U  fait  voir, 
1°,  qu'en  Bourgogne,  comme  dans  le  droit 
romaui ,  tout  ce  que  le  fils  acquiert  ,  hors  les 
pécules  caftrenfe  «  quafi-caftrenfe  >  Hsc  adventif: ,  ap- 
parnent  au  père  \  &  il  le  prouve  par  un  ariêc 
du  parlement  de  Dijon  du  25  janvier  1^17, 
»  par  lequel  il  fut  jugé  que  les  biens  d'un  fils 
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>»  âgé  de  40  ans  ,  demeurant  avec  fon  pcre ,  & 
n  ayant  acquis  ces  biens  fans  avoir  ni  offices  , 
»j  ni  bénéfices,  appartenoiônc  à  Ton  père  ,  fuivant 
»  Iqs  loix  «<. 

i".  Il  cft  certain  que  le  père  a  en  Bourgogne, 
rufufruit  des  biens  adve4itifs  de  fes  enfans.  Nous 
rapporterons  au  mot  Usufruit,  un  airèt  du  par- 
lement de  Dijon  qui  en  forme  feul  une  preuve 
démonftrative,  >r  &  c^eft  pour  cela,  dit  M.  Bou- 
»  Hier  ,  qu^Eudes  de  Bourgogne ,  fils  aîné  de 
33  notre  duc  Hugues  IV ,  jouiiToit  du  comté 
»>  de  Nevers ,  à  caufe  de  la  Puiffaîice  paternelle 
»>  fur  les  enfans  qu'il  avoic  eus  de  la  feue  prin- 
ï>  ceiïe  fa  femme,  comme  il  paroît  par  une  char- 
»  tre  de  l'an  1161  (*)<*. 

3^.  On  trouvera  dans  la  fuite  de  cet  article 
un  arrêt  qui  juge  qu'en  Bourgogne  il  ne  peut 
exifter  d'obligatioia  civile  entre  le  père  &  le  fils, 
non  émancipe. 

4°.  11  eft  pareillement  d'ufage  en  cette  pro- 
vince de  regarder  comme  nulles  les  donations 
entre  vifs  ,  faites  au  fécond  par  le  premier.  C'ed 
ce  qu'alFure  Chaffeneu?: ,  titre  7 ,  §.  6^ ,  aux  mots 
mûis  le  père  ;  de  c'eft  ce  que  jullifie  nertemenc 
l'article  Z23  des  anciennes  coutumes,  conçu  en 
ces  termes  :  Si  aucun  donne  à  fa  femme  ^  Ict 
donation  ne  vaut  rien  ;  ne  aujjl  à  celui  qui  efi 
en  fa  Puiffance,  On  trouve  dans  Pérard  ,  re^ 
cueil  de  pièces  curieufes  j  page  511  ,  un  exemple 
illuftre  de  cet  ufage.  C'eft  celui  du  duc  Hugues 
IV  ,  lorfqu'en  1272  il  voulut  donner  entre  vifs 
le  duché  de  Bourgogne  à  Robert  fon  fils  :  car  il 


(*)  Coquille,  tpme  i ,  page  41  y. 
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rémancipa  d  abord  par  un  ade  exprès ,  Se  ce 
ne  fut  que  peu  de  jours  après  qu'il  palTa  la 
donation. 

5*^.  Un  des  effets  les  plus  remarquables  de  la 
Puilfance  palternelle ,  efl:  le  pouvoir  qu*a  le  père 
de  fubftituer  pupillairement  a  fon  fils  ,  &  ce  pou- 
voir s'exerce  tous  les  jours  en  Bourgogne. 

M.  Bouhier  ajoute  que  le  fénatufconfulte  Ma- 
cédonien 5  rimprefcriptibiiité  des  biens  du  fils 
pendant  que  le  pète  en  a  rufufruir ,  Tincapacité 
de  Tun  de  donner  à  caufe  de  mort  fans  l'avea 
de  l'autre  ,  font  encore  autant  d'effets  de  la 
Puiffance  paternelle  ,  que  les  ufages  de  Bourgogne 
ont  conflamment  reconnus.  On  voit  par-lâ ,  con-; 
tinue-t-il ,  que  cette  Puiffance  n'a  guère  moins 
d'étendue  dans  cette  province  que  dans  les  der- 
niers temps  du  droit  romain  ;  »  tant  s'en  fauc 
39  qa*elle  y  foir  abolie ,  comme  quelques  nova- 
3j  teurs  ont  voulu  le  perfuader  au  public.  Cet 
55  étrange  paradoxe  efl:  fi  nettement  condamné 
V  par  le  concert  unanime  de  tous  les  commen- 
»  tateurs  anciens  &  nouveaux  de  notre  coutume, 
n  qu'il  efl  fuprenant  qu'on  ait  eu  de  nos  jours  la 
»>  témérité  de  le  propofer  «^ 

Ce  magiflrat  va  plus  loin  encore  ;  il  foutient 
que  Dumoulin,  Loifel ,  &  leurs  copiées,  fe  fonc 
trompés  en  avançant  que  la  PLiilTance  paternelle 
n'avoic  plus  lieu  dans  la  coucume  de  Paris , 
ni  dans  les  autres  qui  n'en  parlent  pas  plus 
qu'elle  ;  mais  en  même  temps  il  avoue  »  qu'elle 
»•  y  a  été  reflreinre  en  beaucoup  de  chofes.  Je 
M  l'ai  déjà  fait  voir,  dit-il,  par  la  décifion  24S  , 
»  de  Jean  des  Mares..,.  Ce  font  apparemment 
y*  ces  reftiiâ:ions  qui  onf  fait  dire  i  quelques 
m  auteurs ,  c^uc  la  Puiflànce  paternelle  n'avoic  pa^ 
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99  Heu  aux  pays  coiuumiers;  propofition  qui  (igni- 
M  fiok  feulement,  dans  l'origine,  qu'elle  n'y  a  voie. 
»  pas  lieu  dans  la  même  étendue  que  dans  les 
»»  pays  de  droit  écrit  ,  &  non  qu'elle  y  tût  en- 
»  tièrement  abolie  ,  comme  on  Ta  voulu  dire 
'm  dans  la  fuite.  Car,  après  tout,  puifque  cette 
=*  Puiffance  y  a  cté  reconnue  autrefois ,  comme 
»>  on  n'en  lauroit  douter  ,  par  quelle  loi,  par 
3>  quel  règlement  a-t  elle  été  prokrite  ?  C'eft  ce 
>»  qu'on  ne  nous  dit  point  &c  qu'on  ne  nous  mon- 
»>  trera  jamais.  Si  donc  elle  a  été  reçue  dans  les 
»  pays  coutumiers ,  elle  doit  ctre  encore  reconnue 
»  dans  toutes  les  coutumes  qni  n'ont  point  â  cet 
5î  égard  de  difpoficion  prohibitive.  C'ell  une  vé-. 
>»  rite  qui  a  été  fortement  fourenue  par  un  habile 
«  avocat  (  *  )  du  parlement  de  Paris ,  &z  qui  me 
Si  paroit  démontrée  ce. 

Section      deuxième, 

JDes  perfonnes  à  qui  la  Pu'ijf an  ce  paternelle  peut- 
appartenir  ^    &  de    celles    qui  peuvent  y    être 
fujettes, 

Pout  jouir  de  la  Puiffance  paternelle,  il  faî- 
loit,  chez  les  romains,  avoir  le  droit  de  cité  ^ 
&  par  conféquent  il  faut,  dans  nos  mœurs,  être 
régnicole  &  participer  à  tous  les  effets  de  la  vie  civile. 

Ainfi  un  père  banni  à  perpétuité  du  royaume 
ne  peut  exercer  cette  Pui(îance,  foit  fur  les  en- 


(*)  Bretonnicr  fur  Henrys ,  tom.  z  ,  liv.  4,  queft.  13; 
elle  l'cft  encore  par  Raflîcod  ,  not,  &  reflitut.  ad  molift:, 
comment,  de  feudis  ,  pag.  i^z. 

•  D  d  iv  -'/t^i 
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fans  qui  lui  naiifent  depuis ,  foie  ceux  dontlatiaif- 
fance  a  précédé  fa  condamnacion.  C'eft  ce  qu'é- 
tablie   Juftinien  en  fes  indicutes ,   livre  i  ,   titre 
12,   §.    I.     _ 

Par  la  raifon  contraire  ,  le  J-  2.  du  mcme 
titre  décide  que  la  relégation  ,  d  laquelle  nous 
avons  afiimilé  le  bannlifement  a  temps ,  n'empêche 
pas  le  père  qui  y  eft  condamné,  d'avoir  fes  en- 
fans  fous  fa  Puillance.  Ec  c'eft  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  que  Brillon  rapporte  en  ces  termes  au  mot 
hanniJJ'cment  :  3»  Un  père  ne  perd  point  la  Puif- 
»  fance  paternelle  par  un  banniffement  hors  du 
0»  royaume  pendant  neuf  ans,  èc  n'eft  point  ré- 
3>  puté  mort  civilement.  Jugé  en  la  chambre  de 
»ï  redit  de  Caftres,  le  i  avril  16^^  ^  au  pro- 
?3  ce.?  du  fieur  de  Pontac ,  tréforier  général  de 
9>  France  ,  contre  le  fieur  de  Marcellus  :  l'aïeule 
>3  materneile,  qui  vôuloit  agir  en  qualité  de  tu- 
33   trice  &   adminiftratrice ,  fut  déboutée  <«. 

Il  eft  de  principe  ,  que  l'on  ne  peut  avoir  fès 
çnfans  fous  fa  Puitrance  ,  lorfque  l'on  eft  foi- 
lîiême  aiTujetti  à  la  PuinTance  d'un  autre.  Les  loix 
20  &  2.Ï,  D,  ad  legem  Juliam  de  ûdulteriis ,  font 
formelles  fur  ce  point  ;  elles  décident  qu'un  fils 
îîon  émancipé  ne  peut  tuer  fa  fille  furprife  en 
adulccre  ,  parce  qu'étant  lui-m.ème  fous  la  Puif- 
fance  d'un  père  ,  il  ne  peut  avoir  fur  elle  un 
droit  que  la  loi  Julia  fait  abfolument  dépendre  de 
la  Puiîrance  paternelle. 

Au.Qi  eft -il  univerfellement  reconnu  dans  les 
pays  où  le  mariage  n'émancipe  pas ,  que  le  fils 
n'a ,  pendant  la  vie  dç  fon  père ,  aucune  autorité 
fur  (&s  propres  enfans.  L'inftant  où  il  eft  émancipé 
çft  le  feul  où  il  devient  habile  à  jouir  de  la  Puif- 
fancQ  pacernelîc  ,  encore  ne  l'acquierc-il  pas  alprs 


r 
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fur  ceux  de  (çs  enfans  dont  la  naiffance  eft  an- 
xcrieure  à  fon  émancipation  5  car  ils  demeurent 
fournis  i  l'aïeul ,  à  moins  qu'il  ne  les  émancipe 
Jui-mème  ,  ou  qu'il  ne  meure. 

La  more  de  1  aïeul  ne  rend  même  pas  au  iîls 
cous  Us  droits  de  la  paternité  :  à  la  vérité  , 
s'il  n'a  pas  été  émancipé  auparavant  ,  s'il  a 
porté  jufcju'â  cette  époque  les  liens  dans  lef- 
quels  la  loi  l'avoit  enchaîné  en  naifTant ,  Tes  enr 
fans  retonibenc  alors  en  fa  PuifTance  ,  <Sc.ne  font 
par  ce  moyen  que  changer  de  maître.  Mais  fi 
fon  émancipation  a  précédé  la  mort  ,de  fon  père, 
ceux  de  fes  enfans ,  que  celui-ci  a  retenus  toute 
fa  vie  fous  fa  PuifTance,  deviennent  eii^ce  trioç 
ment  libres  &  pères  de  famille.  zi.u    -rn^rn 

Tout  cela  eft  nettement  étal^li  par  ]â^  loi  5', 
D.  de  his  qui  fui  vel  alieni  juris  funt^  par  ia 
loi  7,  C.  de  patriâ  PoteJIate^  ôc  par  le  Com- 
me ncc  me  !U  du  titre  quibus  rnadis  jus  pat^ii^.P,^- 
îe(i.atis  folvitur  jy  aux  inftitutes.  '/) 

L^s  femmes  ont-elles  leurs  enfans  fous  leur  Puif- 
fance  ?  Non  ,  ce  droit  a  été  réfervé  aux  pères  , 
parce  que  ,  dit  M.  le  préfident  Favre  (*)  ,  il  aété  in- 
troduit pour  le  maintien  ôc  la  propagation,  des 
familles ,  ôi  qu'une  femme  eft  toujours  cqnii- 
dérée  comme  le  commencement  &  la  fin  de 
la  famille  dont  elle  eft  fgrtie.  Telle  eft  au  refte 
la  décifion  exprelTe  du  §.  10,  aux  inftitutes, 
de  adoptionibus  ,  de  la  loi  5  ,  C.  du  même  ti- 
tre 5  «^  de  la  loi  pénultième  ,  D.  de  agnofcendis 
liberis. 

Ces  deux  textes  déclarent  en  même  temps  que 


{*     Jurirpr.  Papin.  fc^mia,  tic.  g,,  princip.  %, 


T.iG        PUISSANCE  PATERNELLE 

l'aïeul  maternel  eft  à  cet  égard  de  la  même  con-^ 
dicion  qne  la  mère  :  comment  en  effet  pourroit- 
il  avoir  ,  du  chef  de  fa  fille  ,  plus  de  droit  fuc 
fes  petits- enfans ,  que  la  fille  elle-même  n'en 
peut  avoir  en  aucun  cas  ?  C'eû:  la  perfonne  du 
père  ou  de  la  mère  qui  forme  le  lien  qui  unit 
l'aïeul  au  petit- fils  {*)  ;  c'efl:  donc  par  l'habilité 
ou  l'incapacité  du  père  ôc  de  la  mère  ,  qu'il  faut 
en  ce  point  mefurer  les  droits  de  l'aïeul  j  foie 
paterneJ ,    foit  maternel. 

Quoique  la  femme  n'ait  pas  fur  fes  en  fans  ^a 
puiiïance  civile  dont  nous  parlons  ,  elle  ne  laitfe 
pas  d'avoir  le-  même  droit  à  leur  égard  que  le 
père  ;  on  ne  peut  même  lui  refufer  raifonnable- 
ment  une  certaine  autorité  fur  eux  ,  fur  -  touc 
Ibrfqu'i^ls  foht  mineurs  :  elle  la  tient,  pour  aind 
'diré-j  à^s  mains  de  la  nature  ,  &  nos  loix  la  lui 
'confirment  bien  pofitivement ,  en  exigeant  leur 
^âveu  pour  le  mariage  de  leurs  enfans.  M.  de 
Catellan  ,  liv.  4  ,  chap.  8  ,  s'exprime  là  -  dedus 
d'une  manière  remarquable  :  >i  Les  droits  da  père 
V»»  fur  fes  enfans  ,  fi  autorifés  parmi  les  Romains  , 
3>  comme  établis-paria  nature,  font  parmi  nous 
«^'devenus  bien  plus  facrés  &  plus  refpedables , 
îii  comme  établis  par  Dieu  même  ,  dans  le  corn- 
3>  mandement  fi  abfulu  qu'il  nous  a  fait  d'ho- 
M  noter  nos  pères  ,  &  qui  fuit  de  fi  près  &  immé- 
»  diatement  celui  de  l'honorer.  Cette  loi  divine 
»  a  Fait  palFer  jufcp'à  la  mère  l'autorité  que 
»  le  père  feul  avoir  dans  l'établilTement  de  (qs 
»5  enfans.  Nous  honorons  &  refoedtons  é::^ale- 
»>  ment  dan$  l'un  &  dans  l'autre  l'image  &  Tor- 


(  *  )  •  L.  ^  j  ^D.  de  collatione» 
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ï5  dre  de  dieu  ;  iS:  s'il  m'eft  permis  de  détour- 
*»  ner  en  ce  lens  le  fens  profane  d'un  pocie 
w   païen  ;  Z)eus  ejl  in  utroqut  parcntum  «'. 

C  ert  apparemment  par  cette  cor.fidération  que 
diffcrens  auteurs  modernes  enfeignent  que  par- 
mi nous  la  femme  participe  au  droit  &  à  l'exer* 
ctce  de  la  Puijfance  paternelle  ;  ce  qui  efl:  in- 
conreftable  ,  en  prenant  ces  mots  dans  le  fens 
naturel  qu'ils  leur  attnbuenr.  Tel  ell ,  entre  au- 
tres ,  M.  le  Camus  d'Houloiive  en  fon  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Boullonois  ,  tome 
I  5  page  42  :  >»  La  puififance  paternelle,  dit-il  , 
»  n'efl:  pas ,  à  beaucoup  près  ,  aulîi  étendue  en 
3'  pays  coufomiers  qu^en  pays  de  droit  écrit  : 
»»  cependant  en  pays  coutumiers  elle  a  fes  droits 
S)  comme  fes  obligations  ,  &  elle  â  lieu  en  fa- 
>»  veut  du  père  comme  de  la  mère  «*.  Voët  die 
à  peu  près  laj-nême  chofe  fur  le  Digeftc  ,  liv. 
I  5  tir.  6  y  n.  5. 

Les  loix  du  Hainaut  vont  plus  !oin.  En  con- 
fervant  à  la  Puiffance  paternelle  la  plupart  dts 
effets  qu'elle  produifoit  chez  les  Romains,  elles 
la  rendent  abfolument  commune  au  père  &  â  la 
mère  ,  de  manière  cependant  que  le  père  l'exerce 
feul  pendaîK  fa  vie,  &:  que  la  mère  ne  com- 
mence â  en  jouir  réellement  qu'à  l'iiTilant  où 
elle  devient  veuve.  C'eft  ce  que  (ont  clairement 
entendre  les  chairres  générales,  chap.  51,  art. 
5  &  5  ;  chap.  MO,  art.  1  ;  6^  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Mons  ,  chapitres  8  ,  9,10,  3(7. 
La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes  n'eft 
pas  moins  exprede;  elle  porte  ,  art.  16,  que  les 
cnfans  en  la  fuhjeclion  de  leur  père  ou  mère  ,  ne 
peuvent  jouir  &  profiter  des  revenus  de  leurs 
biens ,  fans  avoit   été  préalablement   &  judiciai-^ 
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rement  mis  hors  ladice  fubjeclion  &  manboumlc. 
li  y  a  plus;  fi  la  mère  le  remarie,  elle  trans- 
fère a  fon  nouvel  époux  la  Puiffance  qu'elle  a 
fur  fes  enfans.  La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons 
en  reofernre  une  difpofition  bien  claire  &  bien 
précifc ,  dans  la  manière  donc  elle  ordonne  aux 
beaux-pères  de  procéder  à  rémancipation  des 
enfans  de  leurs  femmes  j  car  ,  nous  l'avons  déjà 
dit  ,  l'émancipation  (uppofe  Héceffairement  la 
Puilîance  paternelle.  Cn  lie  dans  le  chapitre  6 
de  cette  loi,  »  que  un  parâtre  ne  peut  les  en- 
a  fans  de  fa  femme  mettre  hors  de  pain  ,  qu'ils 
»>  ne  foient  âgés  «....  Le  cl:^apitre  8  r.ous  offre 
:ces  exprellîôns  non  moins  remarquabUs:  3>  Quand 
»  pères  &  mcres  ou  parâtrcs  mettent  leurs,  ea- 
M  fans  ou  enfans  de  Uurs  femmes  hors  de  pain  «... 
Cette  difpohtion  ,  quelque  éloignée  qu'elle  foie 
.de  l'eTprit  du  droit  commun  ,  doit  ètreétendoe 
à  tout  le  Hamaut,  parce  qu'elle  èft  une  fuite  né- 
cenTaire  de  celle  qui  met  les  enfans  dans  la  Puif- 
fance  de  leur  mère  veuve  :  car  celle-ci  ,  efl  fe 
remariant,  tombe  dans  un  état  d'inertie j  la  loi 
la  prive,  en  faveur  de  fon  mari,  de  l'exercice^ 
de  tous  fes  droits  adifs,  ^c  certainement  on  doit 
compter  parmi  ces  droits  la  Puilfance  qu'elle  avoit 
fur  fes  <Qv\hns,  L'ufage  efi:  d'ailleurs  confiant  fur 
ce  point  j  on  en  a  produit  un  acbe  de  notoriété 
pour  la  ville  de  Valenciennes  ,  dans  wn  procès 
jugé  at!  parlement  de  Flandres  le  15  août  1739, 
entre  M.  Dubois  d'Havelay  ,  confeiller  en  cette 
cour  ,  6c  le  procureur-fyndic  de  l'échevinage  de 
Douai- 
Mais  la  mort  de  la  mère  opcre-t-elle  la  dif- 
folution  de  la  Puiffance  qu'elle  avoit  tranfmife 
à  fott  fécond  mari  ?  On  ne   croit  pas  que  l'af-. 
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îrmative  foit  fafceptible  du  moindre  doute.  C'eft 
in  principe  avoué  de  tout  le  monde  ,  ôc  con^ 
acre  par  une  loi  exprefTe  (^)  ,  qu'on  ne  peut 
Tansfcrer  à  un  tiers  plus  de  droit  que  l'on  n'en 
a  foi-mcme.  Or  la  PuifTance  qu'une  mère  a  fur 
fes  enfans  cH:  certainement  limitée  à  l'efpace  de 
fa  vie;  elle  ne  peut  donc  la  tranfmettre  pour 
plus  de  temps  à  fon  fécond  mari.  D'ailleurs,  à 
proprement  parler  ,  un  beau  -père  n'a  aucune  Puif- 
fance  fur  les  enfarts  de  fa  femme  ,  il  ne  fait 
qu'exercer  celle  qu'elle  a  ]  or  l'exercice  d'un  droit 
.  quelconque  ne  peut  durer  plus  long-remps  que  le 
droit  même. 

La  coutume  de  Liège  ,  qui  fait  loi  dans  quelques 
Içantons  du  reiTort  du  parlement  de  Flandres  ,  a 
confacré  ,  par  une  difpofition  exprefTe  ,  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  par  rapport  au  Hai- 
naut.  Voici  conmie  eft  conçu  l'article  7  du  cha- 
pitre I  de  cette  loi  :  »  Les  enfans  de  mariage 
•»  légitime  font  en  la  PuifTance  de  leur  père  , 
»  Ôc  advenant  la  mort  d'icelui ,  tombent  en  la 
»  PuifTance  Ôc  manbournie  de  leur  mère  ;  &  d 
»  elle  fe  remarie  ,  deviennent  en  celle  de  leur 
»'  parâtre  ,  Se  peut  le  paiâtre  a  iminiflrer  lesbiens 
»'  appartenans  en  plein  droit  à  l'enfant  miiieur 
»  de  fa  femme  y  voire  en  donnant  caution  de 
«  rendre  compte  de  ce  qu'il  aura  reçu  ,  &  rem 
jj  pupilii  falvam  fore.  Voire  aulîi  que  la  Puif- 
a»  fance  du  parâtre  cefTe  par  la  mort  de  fa  femme  <«, 

La  coutume  de  Gorze  en  Lorraine  porte  éga- 
lement, tit.    1  5  art.    13  ,   que  »  l'enfant    de  fa- 

(  *  )  L.  j^. ,  D.  de  reguUs  juris. 
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>>  mille  non  marié  eft  en  la  Puilfancô  de  fou 
a»  père  ou  mère   veuve  «. 

On  remarqne  le  mêine  efpric  dans  les  cou- 
tumes de  Berghes  Saine- Winock  ,  rubrique  17  j 
article  17;  de  Courrrai,  rubrique  11,  article 
cf'^  de  Bailleul ,  rubrique  1 1  ,  arcicle  i  ;  deGand  , 
rubrique  11  5  article  i  ;  d'Audenarde  ,  rubrique 
17  ,  articles  i  &  2  ;  d'Aloit ,  rubrique  17  ,  ar- 
ticle 19*,  de  Termonde,  rubrique  13  ,  article  15 
de  Bouchant,  rubrique  18  ,  article  i  \  d'AlTe- 
îicde  5  rubrique  14  ,  article  8.  Toutes  ces  cou- 
tumes portent  que  les  entans  »  derneureut  er 
»  la  Puilfance  de  leurs  père  &  mère  **  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  foient  émancipés  par  l'une  des  voiei 
qu'elles   indiquent. 

Une  autre  fingulariré  que  \qs  loîx  du  Hainaui 
préfentent  fur  cette  matière  ,  eft  que  les  rotu- 
riers &  les  nouveaux  nobles  font  les  feuls  a  qu 
elles  accordent  la  PuifTance  paternelle.  Voyez  Tat- 
ticle  Noblesse,  tome  41  ,  page  509.  On  feni 
combien  cette  jutifprudence  eft  oppufée  aux  idécî 
les  plus  communes.  Les  exemples  &  les  Char- 
tres que  nous  avons  cités  dans  la  fedlion  pre- 
mière,  font  des  preuves  bien  authentiques,  qu< 
dans  les  autres  pays  on  ne  met  aucune  diffé- 
rence fur  cette  matière  entre  la  noblefTe  &  h 
roture.  D'ailleurs  les  loix  6  ^  j  ^  D.  de  Se- 
natoribus  ,  nous  font  voir  que  l'on  ne  pourroÎ! 
effectivement  en  mettre  une  ,  fans  heurter  Ai 
front  les  principes   de  la  jurifprudence  romaine. 

On  a  cependant  prétendu  afîimiler  fur  ce 
point  la  coutume  d'Angoumois  aux  chartres  du 
Hainaut.  Brodeau  ,  en  its  notes  fur  cette  loi  mu- 
nicipale ,  fait  mention  d'un  arrêt  de  i(pii  ,  qui 
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«volt  confirmé  cette   opinion;  mais  ,  ajoute-t-il; 
•9  le   contraire  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  Barraud , 
9>  qui  eft  poftérieur  ,  conformément  à  l'ufance  de 
•»  â   la  pratique  de   la  province  ,  dont  il  y  a  eu 
»  a6le  de    notoriété  au  fujet  du   procès  du  fieuc 
»>  de  Jarnac  contre   fes   fœurs   du    fécond  lit   «». 
L'erreur  adoptée  par   l'arrêt  de    1^11     avoic   fa 
fource  dans  le  texte  même  de  la  coutume.   L'ar- 
ticle   120  porte  ,  que  »  Ci  le  fils  d'aucun   rotu- 
••  lier  marié  demeure  en  fon  ménage ,  hors  l'hô- 
^  tel  &    domicile    de    fon  père    par  an  ôc  jour 
»>  entiers ,  il  eft  ,  eo  ipfo  ,  émancipé ,  &  réputé  per- 
3>  fonne  ufant   de  (qs   droits  «.  Mais   il  ne    fatic 
point  conclure    de    ce  texte  j  que    \qs   roturiers 
foient  feuls   fournis  a  la  PuilTance  paternelle  ;  on 
re  doit    lire  dans    la  coutume  que  ce  qui  y   cli' 
écrit,  &  l'article  cité  porte    feulement,   que  le 
jfils   de  famille   roturier   peut  être  émancipé   par 
le  mariage  fuivi.  d'une    li  imitation    féparée  pen- 
dant un    an  &  un  jour;   ainfi  l'on  inférera   bien 
de  là,  que   l'émancipation    tacite  n'a    point    lieu 
à  l'égard  des  nobles ,   6<:  que   la  coutume  d'An- 
goumois    ell ,  à  cet  égard  ,  conforme  â  celle  de 
Poitou  ;    mais  on   ne  dira  point  pour  cela  que  la 
PuifTance    paternelle   n'y    étend  pas    fon  empire 
fur  les  nobles.    Voyez  Vigier  fur  \qs  articles  48  , 
12.0   &  121  de  cette  coutume. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  Puilfance  paternelle  , 
il  ne  fuflît  pas  que  le  père  foit  habile  à  l'exer- 
cer ,  il  faut  encore  qu'il  n'y  ait  rien  dans  le 
fils  qui   réfirte  â  l'impofition  de  ce  joug. 

Il  n'y  a  que  deux  qualités  qui  pourroient  pro- 
duire cet  effet  dans  la  perfonne  ,  celle  de  more 
civilement ,  &  celle  de  bâtard. 

La  raifon  qui  dans  un  père  exige  la  vie  civile 
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comaie  une  condition  fans  laquelle  il  ne  peut 
avoir  la  PuiflTânce  pacerneiie  ,  la  néeeiîite  égale- 
ment dans  le  fils  pour  rairiiieulc  a  ce  droit.  Aulîî 
voyons-nous  la  loi  19,  §.  fillus  quoque  ^  D.  de 
eaptivis  &  poJlUnzinio  reverfîs  ,  déclarer  la  Puiffance 
paternelle  réfolue  ,  ou  plutôt  teftue  en  fufpens 
par  la  mort  civile  qu'encouroit  chez  les  Romains 
le  fils  de  Famille  pris  à  la  guerre  <5c  tenu  en 
captivité  par  les  ennemis   de    l'état. 

Quant  à  la  qualité  de  bâtard  ,  elle  forme  , 
tant  qu'elle  fubfifte  &  n'eft  pas  effacée  par  la 
léoinmation  (*) ,  un  obftade  infurmontabîe  a  Taf- 
fujectilTement  du  hls  a  la  Puilfance  paternelle. 
C'eft  la  dirpofuion  textuelle  des  Inftitutes  de  Juf- 
tinien  ,  liv.  i  ,  tit.  9  ,  p.  7  ,  &  tit.  10  ,  §. 
I  2  ;  de  la  loi  1 1  ,  D.  de  his  qui  fui  vel  alïeni  ju- 
ris  funt ^  &c    de  la  loi    45  ,  D.   de  adoptionibus. 

Il  fembleroit  qu'il  en  dût  être  autrement  en 
Hainaut  par  rapport  à  la  mère  :  cela  paroît  même 
d'autant  plus  conforme  à  l'efprit  des  loix  de  cette 
provnice  ,  que  deux  de  {ts  coutumes  particulières, 
Valenciennes  &  Leflines ,  établiirent  un  droit  de 
fucceffibilité  réciproque  entre  la  mère  &  {qs  en- 
fans  naturels.  Cependant  on  trouve  dans  les  Char- 
tres générales  une  difpofition  qui  ne  laifTe  à  cet 
égard  aucune  différence  entre  le  droit  commun 
&  la  jurifprudence  de  ce  pays.  V^oici  ce  c]u  elles 
porcent ,  chapitre  \i6  ^  ariicle  14  :  >i  Un  bâ-^ 
n  tard  eft  entendu  hors  de  pain  dès-lors  qu'il 
îî  eil  né  <'.  Il  n'y  a  la  ,  comme  Ton  voit  >  au- 
cune-diflindion  de  la  mère  d'avec  le  père  :  êc 
il  eft  conftant  d'ailleurs  qu'en  Hainaut  le  moiPain 


C*  )  Voy--  es  raor» 

fignifie! 


I 
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figmfîe  la  mcme  chofe  que  Puiffance ;  ceft  l'efFec 
le  plus  commun  emplfc)yé  pout  déiiger  la  caufe. 

Section,     troisième. 

Des   effets  perfonneîs  que  produit  la   PuiJJance 

paternelle. 

J'entends  par  effets  perfonneîs  de  la  PuilTance 
paternelle,  ceux  qui  fe  rapportent  diredement  à 
la  perlonne ,  foit  du  père ,  foie  du  fils ,  &  qui 
ou  n'ont  aucune  efpèce  de  relation  avec  les  biens 
de  l'un  &  de  l'autre  ,  ou  n'en  ont  qu'unç  indirecte 
&   dépendante  de  la   condition    des   perfonnes. 

Pour  \qs  expofer  dans  tout  leur  jour ,  nous 
diviferons  cette  fedion  en  cinq  paragraphes. 

Le  premier  concernera  le  droit  de  correélion 
qu'a  le  père  fur  fon  fils. 

On  examinera  dans  le  fécond  fi  le  père  e(l 
refponfable  des  délits  de  fon  fils  \  &c  dans  le  troi- 
fième ,  s'il  eft  tenu  de  fes  dettes. 

On  s'occupera  dans  le  quatrième  de  la  quef- 
tion  de  favoir  quelle  eft ,  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  l'influence  de  la  PuifTance  paterneJle  fur  la 
capacité  ou  incapacité  d'état  du  fils,  par  rapporc 
aux  ades  de  la  vie  civile. 

Le  cinquième  roulera  fur  la  mcme  queftion , 
mais  relativement  aux  pays  coutumiers. 

§.  L  Droit  de  correclion  du  père  fur  Itfils, 

On  a  vu  plus  haur,  que  les  pères  ont  eu  long- 
temps à  Rome  plein  droit  de  vie  &  de  more 
fur  leurs  enfans.  Ce  droit  odieux ,  &  bien  digne 
de  la  férocité  de  fes  auteurs  ,  a  été  remplacé  par 
un  autre  plus  favorable  &  plus  analogue  au  vœu 
Tome  XUX.  h  e 
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de  la  nature  ,  par  celui  de  correction:  on  en 
a  déjà  pailé  fous  ce  mot  ;  nous  ne  ferons  ici 
qu^ajourer  quelques  d^cilions  particulières  &  déca- 
chées, qui  le  concernent. 

Oiî  trouve  dans  Boniface ,  tome  4 ,  livre  9 , 
titre  4 ,  chapitre  5  ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  16  décembre  i66ç)  ,  par  lequel,  fur 
la  quellion  de  favoir  fi  un  père  traitant  mal  fa 
fille  ,  doit  être  déclaré  indigne  de  la  PuiiTance 
paternelle  ,  ôc  G  Taïeul  maternel  doit  en  ce  cas 
avoir  la  conduite  de  l'entant  ^  on  ordonna  que  Taïeul 
maternel  vctitieroit  les  mauvais  traitemens  exercés 
par  le  père  envers  la  rilie ,  en  la  chalfant  de  fa  mai- 
maifoii ,  lui  refufanc  des  alimens,  ôc  la  faifanc  cou- 
cher nue  dans  une  écurie. 

Dutail,  livre  1 ,  chapitre  93 ,  nous  retrace  un 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne  rendu  fur  une 
conteftation  femblable  le  2 <j  avril  1559.  Jeanne 
Lancé  avoir  été  battue  pat  fon  père  à  l'occafion 
<lu  nommé  Daniel.  Sur  les  plaintes  qu'elle  en 
porta  en  juftice  ,  le  juge  des  lieux  l'admit  à  faire 
preuve  j  &: ,  la  preuve  faite,  l'autorifa  à  fe  fé^ 
queftrer.  Appel  de  la  part  du  pcre  ,  Se  arrêt 
en  conféquence ,  qui  mit  les  parties  hors  de  cour , 
ordonna  néanmoins  que  la  fille  feroit  tenue  de 
rentrer  dans  la  maifon  paternelle  ,  moyennant 
caution  d'y  être  bien  traitée,  &  fit  défenfes  au 
père  de  plus  févir  fur  elle  de  cette  manière  , 
a  peine  de  cinq  cents  livres  .d'ameixl^  Ôc  de  prifon. 

Graverol  fur  la  Rocheflavin  ,  livre  5  ,  titre 
5  ,  article  ferviteur  ,  après  avoir  remarqué  que 
les  maîtres  ne  doivent  pas  battre  leurs  domefti- 
ques ,  dit  que  *»  quoique,  les  enfans  foient  fous  la 
9>  pui fiance  de  leur  père  ,  ils  peuvent  s'en  wrer 
I»  quand  ils  en   font   extrèm&metic    maltraités  > 
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«  fur-tour  quand  c'eft  à  caufe  d'une  marâtre  que 
»>  leur  père  leur  a  donnée  par  une  fécond  ma- 
ff}  nage.  Ceft  précifémenc  l'efpèce  d'un  arrêt  d'au- 
>ï  dience  donné  en  la  grand'chambre  du  parle- 
»>  ment  de  Touloufe  le.  dernier  janvier  1675, 
»>  contre  le  nommé  Rege  ,  procureur  des  ga- 
»>  belles  ,  aux  enfans  duquel ,  âgés  d'environ  20 
«  ans,  il  fut  permis  de  fe  féparer  de  lui,  &  de 
3>  le  mettre  entre  les  mains  d'un  oncle  pater- 
»>  ne!  ;  leur  père  fur  condamné  a  leur  fournir 
»>  annuellement  a  chacun  100  livres  de  penfion 
>î  pour  leur  nourriture.  Cet  arrêt  eil  d'autant  plus 
•>  iingulier  ,  qu'il  n'eut  pour  motif  que  les  mau- 
»»  vais  traitemens  que  ces  enfaiis  foutenoient  qu'ils 
w  foutfroient  de  leur  marâtre  ,  fans  les  juftifier 
»»  que  par  ce  qu'en  dit  leur  oncle,  qui  étoic  préfenc 
»  à  l'audience  «c. 

Brillon ,  au  mot  Débauche  ,  nous  préfente  ainû 
l'efpèce  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  25 
mai  i(j8o.  »  Un  père  ayant  fait  enfermer  fou 
o»  fils  dans  les  prifons  de  Conflans-fainteHono- 
•»  fine  ,  par  forme  de  corredion  ,  ce  fils  ,  après 
••  y  avoir  demeuré  quelque  temps  ,  s'échappe 
t>  enfin  ;  mais  ayant  été  arrêté  de  nouveau  ,  il 
»  donne  la  requête  à  la  cour  ,  qui  ordonne  que 
»  le  père  fera  tenu  d'expliquer  les  raifons  de  ce 
»  nouvel  emprifonnement ,  pardevant  le  lieute- 
^»  nant  général  de  Pontoife.  Le  père  s"'oppofe  à 
«  l'exécution  de  cet  arrêt.  Le  fils  ,  après  l'ex- 
9»  piration  du  délai ,  revient  en  la  cour  ,  où  il 
M  obtient  fa  liberté,  fur  Tinrervention  de  fa  fa- 
i3  mille,  éc  entre  autres  du  heur  Charron,  pé- 
»  nirencier  de  l'églile  de  Paris  ,  fon  oncle.  M. 
j>  Talon  ,  avocat  général  ,  dit  que  les  pères 
a  qui  exerceiic  leur  boiué  envers  leurs  enfans  , 

£  e  ij 
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55  font  alors  juges  fouverains ,  mais  que  quand 
»  ils  exercent  leur  juftice  &  qu'ils  châtient  leurs 
t»  enfans  ,  leur  pouvoir  eft  fournis  aux  juges  , 
o»  qui  doivent  JLiger  leurs  jugemens,  judïciavejira. 
„  judicabo  ;  que  tout  ce  qu'on  peur  faire  en 
faveur  des  pères ,  c'eft  de  n  écoufer  qu'avec  cir- 
confpedion  les  plaintes  des  enfans  \  que  dans 
l'efpèce  particulière  le  témoignage  de  la  fa- 
mille, S^  le  refus  qtie  faifoit  le  père  de  s'ex- 
î»  pliquer  ,  juftifioient  aflez  que  fon  chagrin,  & 
«>  peut-être  celui  de  fa  féconde  femme  ,  étoit 
»  l'unique  caufe  de  l'emprifonnemenc  de  fon 
,)    fils   «'. 

Tous  ces  arrêts  ont  été,  comme  on  le  voir,' 
tendus  dans  des  efpèces  où  les  pères  tyrannifoient 
leurs  enfans,  au  lieu  de  les  corriger.  Dans  le 
cas  contraire,  c'eft -à- dire  h^rfqu'un  fils  mérite 
quelque  châtiment  >,  &  que  le  père  le  lui  inflige 
•avec  toute  la  modération  convenable  ,  la  juftice 
n'a  rien  à  y  dire. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  15 
octobre  1644,  rapporté  par  Boniface,  tome  5  , 
livre  3  5  titre  3  ,  chapitre  i  ,  a  jugé  qu'un  père 
peut  ,  de  fon  autorité  privée  ,  emprifonner  fon 
iils  défobéifTant.  Voyez,  à  l'article  Correction, 
les  arrêts  de  règlement  rendus  au  parlement  de 
Paris  fur  le  même  objet. 

Les  loix  du  pays  de  Liège  ont  là-defTus  des 
difpofuions  qui  méritent  d'être  connues.  Un 
auteur  moderne  nous  en  préfente  la  fubftance 
dans  les  termes  fuivans  :  »  Les  parens  peuvent 
„  corriger  (&  battre  leurs  enfans  ,  fans  qu'ils 
9>  foient  tenus  d'aucune  amende  en  juftice,  linon 
o>  pour  cas  de  blelfure.  AnïcU.  17  _,  §.  i6  de  lu 
,j  vais  de  Salnt-Jacq^ues»  —  Us  peuvent  les  ren- 
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••  fermer  aans  une  chambre  pour  un  pecit  temps  ; 
•»  mais  ils  ne  peiivenc  les  faire  emprifonner  (fur- 
a»  tout  hors  du  pays  )  fans  le  décret  de  l'official 
»  de  Liège  ,  ou  du  juge  ordinaire  ,  qu'ils  de- 
»»  vront  obtenir  &C  montrer  au  geôlier  dans  le 
»  tiers  jour  de  l'cmprifonnement.  Articles  6  & 
»>  7  du  mandement  de  1744  ««.  (  Inftïtuts  de  droit 
four  le  pays  de  Liège  ^  par  M.  Sohet.  ) 

En  général  ,   lorfque  le  châtiment    mérité  par 
le  fils  excède  \qs  bornes  d'une  fimple  corre6tion, 
\q  père  ne  peur  le  décerner  lui-même  ;  c'eft  au- 
juge  â  le  prononcer.    La    loi    ^  ,   C.    de   patriâ 
potejlate  ^  contient  là-defTus  une  difpofition    re- 
marquable.» Si  votre  fils,  porte  t-elle  ,  n'a  point 
>•  pour  vous  les  égards  qu'il  vous  doit  ,  rien  ne 
»  vous  empêche  de  le  châtier  ;  la   Puiffance  que 
a»  vous  avez  fur   lui    vous    en   donne   le    droite 
>ï  Si  pietatem  patrï  debitam  non   agriofcit  {fiHuS 
w  tuus  )  ^  cajiigare  jure  patrie  Potejlatis  non  pro^, 
»  hiberis.  S'il  perfévère  dans    {ts  mauvais   pro- 
»•  cédés  ,  vous  uferez  de  remèdes  plus  févèrcs  j 
>3  vous  le  déférerez  au  juge ,  qui  fera  tenu   de 
3»  prononcer  la   fentence  que  vous  lui  diderez  : 
»>  Acriore  reweàïo  ufurus  ^  fi  in  pari  contumace 
3»  perfeveraverit  _,  eumque  prs.fidi  provïnciA  obla^ 
a»  turus  y   diciuro  fcntentiam  quam  tu  quoque  dick 
3>   volueris  «. 

La  difpofition  de  cette  loi  n'eft  pas  exademenc 
obfervéedans  nos  mœurs.  On  a  vu  des  enfans,  c]uô 
leurs  pères  avoient  une  fois  mis  entre  les  mains 
de  la  jullice ,  punis  plus  févèrement  que  leurs  ac- 
cufateurs  ne  le  demandoienr. 

BaiTet  ,  tome  2  ,  livre  4,  titre  10  ,  chapitre 
è ,  fait  mention  d'une  fentence  rendue  par  wt\ 
père  lui-mèiue ,   de  l'avis  de  fa  famille,  conu^ 

Ee  lii 


45^  '  PUISSANCE  PATERNELLE, 
un  fils  qui  avoic  atcenti  a  fa  vie  ik  à  celle  ie 
{a.  mère.  Il  le  déclara,  dit  cec  auteur,  indigne 
de  fa  fuccedion  ,  &  le  condamna  aux  galères  pour 
vin^c  ans.  M.  le  procureur  général  du  parlement 
de  Grenoble  appela  à  m'inïmâ  de  cette  fentence, 
Se  ,  par  arrcr  du  19  fepcembre  1663  ,  le  hls  fut 
condamné  aux  galères  perpétuelles. 

Balfec  ajoute ,  que  quand  les  pères  veulent  ré- 
tra6ter  les  plaintes  qu'ils  ont  rendues  contre  leurs 
enfans  ,  on  n'y  a  point  d'égard  ,  6c  il  cire  un 
autre  arrêt  rendu  en  novembre  1611  ,  par  le- 
quel le  parlement  de  Grenoble  ,  fans  s'arrêter  à 
Ja  rétra61:ation  du  père  ,  palfa  outre  au  jugement 
du  procès  ,  &  condamna  le  Hls  aux  galères 
perpétuelles. 

On  trouve  dans  Soefve  un  arrct  du  parlement 
de  Paris  du  5  avril  1(^48  ,  qui  a  jugé  à  peu  près 
Ja  même  chofe.  Un  fils  étoic  accufé ,  par  le  mi- 
niflère  public  ,  de  mauvais  traitemens  envers  fon 
pcre  :  le  juge  de  Mortagne  l'avoir  condamné  â 
6ts  peines  aiTez  graves.  Sur  l'appel ,  le  père  in- 
tervint ,  foutint  qu'une  accufation  de  cette  na- 
ture n'étoit  recevable  que  dans  fa  bouche ,  qu'il 
n'avoir  aucun  fujet  de  plainte  contre  fon  fils  ; 
qu'en  tout  cas  il  lui  pardonnoit.  Par  l'arrêt  cité, 
la  cour  déclara  la  procédure  nulle  ,  Se  néanmoins, 
vu  les  charges  qui  en  réfulroient  ,  ordonna  au 
fils  de  comparoir  en  la  chambre  du  confeil  fur 
les  lieux  ,  &  11 ,  étant  à  i^enoux,  demander  par- 
don à  fon  père  de  Taélion  qu'il  avoic  commiie^ 
lui  fit  dè^tnits  de  récidiver,  fous  peine  de  la 
vie  ,  «^  le  condamna  à  une  amende  applicable  au 
pain  ^QS  prifonniers. 

On  connoîc  deux  arrêts  femblables  ,  pour  lé 
tâs  ou  c  €il  une  mère  qui  a  été  maUraicée.  Le 
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premier  a  été  rendu  au  parlement  de  Touloufe 
Je  1 5  décembre  1 577  :  il  condamna  un  fiis  ,  pour 
avoir  battu  &  injurié  fa  mère ,  à  faire  amende 
honorable  en  chemife  ,  tète  Se  pieds  nuds  ,  la 
corde  au  cou  ,  à  être  fouetté  par  les  carrefours 
de  la  ville  ,  &  à  lîx  ans  de  gaières.  La  Roche- 
flavin,  qui  rapporte  cet  arrêt  ,  livre  2  ,  litie  5 , 
§.  ^  ,  ajoute  que  le  fils  eût  été  condamné  à 
mort  ,  fi  fa  mère  n*eût  demandé  fa  gtâce  ,  & 
déclaré  qu'elle  le  dcchargeoit  autant  qu'il  étoit  en 
fon  pouvoir. 

Le  fécond  arrêt  nous  eft  retracé  en  ces  termes 
par  Serpillon  en  fon  code  criminel ,  page  1511 
»•  Un  enfant  qui  ofe  lever  la  main  fur  Ion  père 
••  ou  fur  fa  mère ,  eft  condamné  à  une  peine 
••  corporelle  Se  à.  une  amende  honorable  :  c'eft 
»>  ce  qui  a  été  jugé  fur  ma  procédure  par  un 
>•  arrêt  nouveau  du  parlement  de  Dijon,  que  je 
o»  ne  date  pas  par  ménagement  pour  la  famille: 
»>  c'étoic  un  fils  de  capitaine  d*infanierie,  qui  avoic 
•>  battu  plufieurs  fois  fa  mère  ;  malgré  le  pardon 
»  qu'elle  demanda  pour  lui ,  il  fut  condamné  k 
9»  l'amende  honorable  à  la  porte  de  l'églife  de 
j»  Notre-Dame  de  Dijon ,  ôc  envoyé  aux  galères 
»  pour  neuf  ans  <*. 

11  y  a  même  apparence ,  malgré  la  loi  5  ,  C* 
de  patriâ  Potejlate.  j  que  cette  jurifprudence  a 
été  quelque  temps  en  vigueur  chez  les  Romains. 
On  trouve  dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  Terralfon  , 
page  57  ,  une  loi  du  code  Papyrien  ,  qui  porte: 
«  Si  un  fils  a  battu  fon  père  ,  il  fera'  dévoué  aux 
»»  dieux  infernaux  ,  quoique  dans  la  fuite  il  aie 
»  demandé  pardon  à  fon  père  <«. 

Ee  iv 
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§.  IL  Le  père  ejl'ïl  refponfable  des  délits  &  des 
fautes  des  enfans  qu'il  a  fous  fa  Puijfance^ 

Dans   l'ancien  droit   romain  ,   dans   le  temps 
où  le  fils  de  famille  éroic  aflimilé  aux  efclaves  , 
les   délits  qu'il  commettoic  donnoient  ouverture 
à  l'aclion   noxaîe  ,  c'eft-à-dire  obligeoient    fou 
père  d'en   fiipponer  les    dommages-intérêts  ,  ou 
de  le  livrer  lui-même  à  la  partie  offenfée ,  qui 
pouvoir  en   faire   un    efclave.  Mais  cette   jurif- 
pruderu:e  a  difparu  avec  les  idées   artroces  que 
les  premiers  Romains  s'étoient  faites  de  la  Puif- 
fance  paternelle.    Ecoutons    l'empereur   Juftinien 
en  fes  inlHtutes  ,   titre  de  noxalibus  actionibus'y 
§.  7  :  Les  anciens   avoient  admis  cette  a(îtion  à 
M  l'égard  àt%  hls  de  famille  mâles  &  femelles. 
»  mais  des   mœurs   plus  policées   nous  ont  fait 
jî  rejeter  cette  barbarie ,   &  l'ont  réduite   a  une 
5>  défuétude  générale.   Eli  -  il  en  effet  tolérable 
»  qu'un  père  abandonne   ainfi  fes  enfans   a  un 
>>  étranger,  lui  qui  ,  par  fa  tendrelTe,  eft  fujec 
9>  àiouffiir  dans  fon  fils  plus  que  fon  fils  même  ? 
*»  &  en  falloir- il   davantage   pour   détruire  un 
>»  droit  aufli  odieux  ,  que    les   rifques  auxquels 
9»  l'honneur  des  filles  fe  trouvoit  expofé  par  ce 
»  délaiflTement  ?  On  a  donc    borné   les   actions 
»a  noxalcs  au  cas  de  délits   commis  par  les    ef- 
»•  claves  \   6c  l'on  y  a  été  d'autant  plus  fondé, 
}>  que  les  anciens   interprètes  des  loix  ont  tou- 
^>  jours  enfeigné  que  les  fils  de  famille  pouvoienc 
»  être  pcurfuivis  perfonnellement  pour  les  délits 
»  dont  ils  fe  rendoient  coupables  «. 

Ce  texte  femble  infinuer  que  le  fils  de  famille 
cft  feul  tenu  de  fes  délits,  ôc  que  le  père,  de- 
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p\ûs  qu'on  lui  a  oté  ralternativede  l'adion  noxale, 
fie  doit  plus  en  répondre  civilemenc. 

Les   loix    3  3  ,  3  4  &  5  5  ,  D.  c/^  noxalibus  ac-^ 
ûonïbus  j  édaircifTent  parfaitement  ce  point.  Voici 
comme   elles   font  conçues  :   »  Si  le   délinquant 
»»  qui  cft  en  PuilTance  d'autrui  ,  eft   un   homme 
»>  libre  ,  on  doit  indiftindement    lui    laifler   le 
»  foin   de  fe    défendre.    Quoi  fi  liber  efi  ^   qui 
»»  in    Potefiatc  fit  j   indifàncle    ipji  fui    dtfenfo 
»  danda    efl.  Car  toutes    les  fois   que    perionne 
jî  ne  défend  le  fils  de  famille,  c'eft  contr©^  lui- 
*•  même  que  l'adion  en  dommages-intérêts  doit 
w  être   dirigée.   Qiwties  enim  nemo  filium  fami" 
«  lias  ex  causa  ddiài  défendit  _,  in  eum  judicium 
9»  datur.  Et  s*il  vient  à  être  condamné  ,  il   fau- 
»  dra  qu'il    farisfaffe  au  jugement  ,  car  la  con- 
»>   damnation  efl:   valablement  portée.  Et  fi  con^ 
3>  demnatus  fucr'u  filius  y  judicatum  facerc  débet  y 
3>  tenet  enim  condemnatio.  Il  y  a  même  plus ,  cac 
»   le  jugement  pourra  être  exécuté  contre  le  père, 
»  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  du  pécule. 
M    Quia    imo    etiam    illud    dicendum    eft  patrent 
t>   quoquc  pofi  condemnationem  filù  _,  duntaxat  dc^ 
»  peculio  poffe  conveniri  o, 

La  loi  I  ,  §.  7  ,  D.  de  his  qui  effuderint  , 
confirme  bien  clairement  le  principe  qu'un  père 
ne  doit  pas  répondre  civilement  même  des 
quafi-délits  de  l'enfant  qu'il  a  fous  fa  Puilfance; 
mais  elle  le  fait  d'une  manière  qui  demande 
quelque  explication.  Voici  ce  qu'elle  porte  :  »•  Si 
»>  un  fils  de  famille  prend  un  appartement  à 
î>  louage  5  &  que  l'on  en  jette  ou  répande  quel- 
»>  que  chofe  qui  occafionne  du  dommage  dans 
•>  la  rue  ,  fi  filius  fam'diâs  cœnaculum  conduclum 
j>  habuit  j  &  ïndè  dejcclum  yel  cf['ufum  quid  fit  ^ 
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»  celui  qui  aura  foufFerc  ce  dommage  ne  pourra 
*»  pas  intenter  contre  le  père  l'adion  de  peculio  , 
»  parce  que  cette  adtion  n'a  lieu  que  pour  les 
»  contrats  faits  par  le  fils  :  de  peculio  in  pa- 
»  trem  non  ddtur  aclïo  y  quia  non  ex  contraclu 
yp  venit  ;  ce  ne  fera  donc  que  contre  le  fils  même 
»•  qu'il  pourra  agir ,  in  ipfum  itaque  filium  hdc 
$»  aclio  competit  «e. 

Ce  que  dit  cette  loi  relativement  au  pécule , 
paroîc ,  au  premier  abord  ,  contraire  aux  difpofi- 
tions  du  texte  rapporté  précédemment.  Mais  on 
va  voir  qu'il  ny  a  entre  Tune  &  les  autres  au- 
cune efpèce  d'oppofuion. 

C'étoit  une  règle  de  droit  a  Rome ,  que  Ton 
ne  donnoit  pas  d'adiun  péculiaire  contre  le  père  , 
iorfqu'il  s  agifToir  de  délits  commis  par  Tenfant  qu'il 
avoic  en  fa  PuifTance.  Ex  pAnalihus  caujis  ncnfolet 
in  patrem  de  peculio  aclio  dari  ^  dit  la  loi  58  , 
D.  de  regulis  juns.  Mais  cette  règle  n'empêchoic 
pas  qu'après  avoir  fait  condamner  le  fils  délin- 
quant ,  on  n'intentât  contre  le  père  l'acftion  ^\i'' 
^QÏécjudicatij  jufqu'à  concurrence  du  pécule,  parce 
que  cette  action  n'étoic  pas  fondée  fur  le  délit, 
mais  fur  le  jugement ,  Se  que  tout  jugement  efl: 
une  efpèce  de  contrat  ,  fui  vaut  le  principe  in 
judicio  contrahimus,  C'eft  la  difpofition  de  la 
loi  5  5  §.  1 1  ,  D.  de  peculio  ,  &  de  la  loi  57  , 
D.   de  judiciis, 

Ainfi  le  fens  de  la  loi  i  ,  §.  7 ,  D.  de  hls 
é^ui  effuderint  j  n'eft  pas  que  le  père  foit  exempt 
de  facrifier  tout  le  pécule  de  fon  fils  à  la  répa- 
ration àts  dommages  que  celui-ci  a  caufcs  ;  mais 
que  Ton  ne  doit  pas  s'adreiTer  diredemenc  a  lui, 
que  l'on  doit  commencer  par  faire  condamner 
le  ^%  \  ôc  que  ce  n'eft  qu'après  cela  q^ue   l'oii 
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pent    fe  pourvoir  péculiaïrement  contre   le  père. 

Du   relie  ,  pour  en   venir  à  nos  ufages ,  tous 

ces   textes    fe    réuniffent    évidemment    dans    un 

point  elfentiel  ;  favoir  ,  que  le  père    n'eft   fujec , 

f>our  les  délits  de  fon  fils  ,  qu'à  l'aétion  pécu- 
iaire  ;  &  de  là  réfulte  néceiïairement  la  confé- 
quence  qu'il  n'eft  tenu  à  rien  lorfque  cette  ac- 
tion manque  ;  donc  ,  hors  les  cas  où  elle  a  lieu  , 
un  père  ne  peur ,  même  parmi  nous  ,  être 
fournis  à  la  réparation  civile  des  délits  de  fes 
enfans.  C'eft  la  difpofition  expreffe  des  coutumes 
de  Berri  ,  titre  i  ,  article  1 1  ;  de  Bourbonnois  , 
article  K35)  j  de  Berghes-Saint-Winock  ,  rubrique 
17  ,  article  3  1  ;  de  Gand  ,  rubrique  15  ,  article 
9  ;  d'Audenarde ,  rubrique  17  ,  article  10;  d'Af- 
fenede  ,  rubrique  1 4  ,  article  8  ;  de  Bouchante , 
rubrique  18  ,  article  8  •  de  Lorraine  ,  titre  i  y 
article  24  ;  c'eft  aufli  ce  qu'onc  jugé  piufieurs 
arrêts,  M.  le  préfident  Favre  ,  en  fon  code  ,  livre 
4  ,  titre  9  ,  en  rapporte  un  rendu  au  fénac  de 
Chambéry  en  avril   1595. 

Auzanet,  en  Çqs  arrêts,  livre  i  ,  chapitre  4?, 
nous  en  fournit  un  femblable  du  parlement  de 
Paris,   en  date  du   10  décembre  1611, 

La  même  chofe  fut  jugée  par  un  autre  arrêt 
cité  fans  date  dans  la  bibliothèque  de  Bouchel , 
au  mot  père,  i>  Un  jeune  enfant  ,  dit-il  ,  con- 
3>  damné  en  une  amende  ou  réparation  ,  pour 
»>  laquelle  il  étoit  pourfuivi  ,  le  père  fut  inter- 
»  rogé  par  M.  le  préfident  de  Verdun  ;  il  fie 
»»  réponfe  qu'il  ne  vouloir  point  porrer  la  faute 
»>  de  fon  fils.  M.  le  préfident  lui  dit  ,  \'oy\s 
»  cres  un  mauvais  père  j  ôc  néanmoins  il  fuc 
9»  abfous  «. 

Autre  arrêt  rapporté  au  même  endroit.  Un 
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enfant  avoir  injurié  le  nommé  Michel  Chappeaiir 
celui-ci  en  rendit  plainte  ,  &  ,  pour  avoir  un  lé- 
gitime contrâdi6leur  ,  fit  appeler  le  père  pour 
nommer  un  curateur  à  fon  fils  dans  huitaine  , 
finon  demeurer  lui-même  en  caufe  pour  le  dé- 
fendre. Le  juge  d'Aubenton  l'ordonna  ainfi.  Le 
père ,  mécontent  de  cette  fentence  ,  en  interjeta 
appel  ;  ôc  les  avocats  des  parties  ayant  déduit  leurs 
moyens  refpe(5i:ifs ,  M.  Paye  ,  avocat  général ,  dit, 
»  qu'il  luffiloit  que  le  père  fut  tourmente  de  voir 
«  fon  fils  pourfuivi  en  juftice  ,  fans  le  faire  afliflen 
»  ni  être  fpe6tareur  de  l'infamie  de  fon  fils.  Pac 
»  arrêt  du  21  décembre  15S7,  la  cour  a  abfous 
»»  le  père,  fauf  à  Chappeau  â  fe  pourvoir  contre 
«»  le  fils  ,  fans  dépens  «. 

M.  l'avocat  général  Talon  afTure  dans  un  plai- 
doyer du  24  janvier  16^1  y  rapporté  au  journal 
dçs  audiences ,  qu'un  arrêt  de  1 65  5  a  déchargé  un 
père  des  dommages^intérêts  prétendus  à  fa  charge 
par  une  perfonne  â  qui  fon  fils  avoit  crevé  les 
yeux  j  i>  ôc  aufîi ,  ajoute-t-il  ,  toutes  les  fois  que 
»  ces  caufes  fe  font  préfentées  â  la  tournelle  , 
jj  où  nous  avons  porté  la  parole  ,  il  y  a  eu  fem- 
!»  blable  arrêt  ce. 

Nous  voyons  dans  le  recueil  de  la  Rocheflavin,' 
liv.  2  ,  tit.  6  y  n.  I  5  qu'il  a  été  jugé  de  même 
au  parlement  de  Touloufe  ,  par  arrêt  du  9  avril 
159^,  en  faveur  du  nommé  Valette,  donc  le  fils 
étoic  détenu  en  prifon  pour  vol. 

Boniface ,  tom.  i  ,  liv.  8  ,  tit.  15,  nous  a  con- 
fervé  deux  arrêts  du  parlement  de  Provence ,  qui 
ajoutent  un  nouveau  degré  d'autorité  â  cette 
jurifprudence.  Le  premier  a  été  rendu  en  la  grand'- 
chambre  le  i6  novembre  i<î54>  darjs  des  circonf- 
tances  qui  paroiflbicnt  défavantageufes  au  père. 
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*fi  Carlucc  5  marchand  d'Aix  ,  étant  forti  de  fa 
»>  maifon  avec  fa  femme  fur  les  dix  heures  du 
«>  foir  ,  iailfa  dans  fa  boutique  Imbert  de  Sallon  , 
•>  fou  apprenti ,  âgé  de  quinze  ans ,  pour  garder 
••  la  boutique  êc  l'attendre  ,  &  lui  laifTa  de  la 
»  bougie  allumée ,  ôc  après  ferma  la  porte  a  la 
»>  clef.  L'apprenti  s'étant  endormi  après  avoir 
»  mis  la  bougie  fur  un  coffre  ,  le  coffre  s'em- 
3>  brafa  &  toute  la  marchandife  qui  étoit  dedans, 
»'  ce  que  les  voifins  ayant  remarqué  par  la  fumée 
M  qui  lortoit,  enfoncèrent  la  porte,  &  cm{.  èchèrenc 

»   un  plus  grand  embrafement Carluec  mie 

M  en  infiance,  tant  le  père  de  l'apprenti  que  i'ap- 
»  prenti ,  pour  les  faire  condamner  folidaiiemenc 
»>  à  fes   dommages  &    intérêts  ,  fur  le    fende- 
»»  ment  que  Tun  ôc   l'autre  étoient   tenus  ,  tant 
•>  par    la  loi  ^quUia  _,   que   par  l'action  /ocati  ^ 
M   puifque ,  par  l'acle  d'apprentijfcige^  le  père  mcmc 
«>  s' étoit  rendu  refponfable  pour  f on  fils.  Au  con- 
»>  traire  ,  l'on  difoit  pour  le  père ,  qu'il  n  avoic 
»>  donné  ^on  fils  que  pour  être  employé  aux  ades 
»  licites  &  honnêtes  de  marchand  \  qu'il  n'avoic 
»•  répondu  que  de  fa  fidélité  ôc  probité  ;  &  qu'au 
ff  contraire   Carluec  l'ayant   employé    à  d'autres 
»>  occupations  qu'a  celles  de  marchand  ,  fa  voir  ,' 
»  a  veiller  toute  la  nuit  ,  il  ne  pouvoit  pas  être 
^>  refponfable   de  l'accident  arrivé  pendant  cette 
-w  occupation.  D'ailleurs,  que  c'étoir  Carluec  qui 
»   avoir  lui-même  commis  l'imprudence  d'avoir 
j>  laiiïe  à  ce  garçon  une  bougie  allumée  ,  au  lieu 
»•  de  l'avoir  fait  coucher  \  Ôc  qu'enfin  ce  garçon 
>}  n'écoit  âgé  que  de  quinze  ans  «.  Par  l'arrêt  cité  ^ 
•X)n  confirma  la  fentence  qui   avoit  mis    le  pète 
hors  de  cour. 

Le  fécond  efl  du  11  juin  166^  ;  il  a  été  rendu 
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en  la  toarnelle  ,  &  il  a  jugé  que  »  le  £!s  de 
»  Traverferi  d'Aix,  ayant  été  tué  a  coup  de  fronde 
»  en  rairemblée  qui  fe  tait  tous  les  étés  pour  ce 
•>  fujec  aux  environs  de  la  ville,  entre  les  jeunes 
»  gens  d'un  quartier  &  ceux  de  l'autre  ,  &:  fon 
»  père  ayant  ob:enu  par  début  des  condamnations 
»  pécuniaires  contre  Granier  ,  fils  de  famille, 
»  âgé  de  trente  ans ,  on  ne  pouvoit  rendre  le  père 
jj  de  ce  Granier  refponfable  du  payement  defdites 
»  condamnations  «. 

C  e(l  fur  le  même  principe  qu'eft  fondé  un 
arrct  du  parlement  de  Grenoble  ,  que  Erillon  rap- 
porte en  ces  termes ,  d'après  Chorier  :  »  Quoique 
9>  le  père  ne  puiiTe  régulièrement  fe  difpenfer 
9>  d'entretenir  fes  enfans ,  il  n'eft  point  obligé  de 
»  payer  ,  pour  les  tirer  de  prifon  ,  les  amendes 
j>  Ôc  les  dommages  Ôc  intérêts  auxquels  ils  ont 
»>  été  condamnés  pour  caufe  procédante  de 
•>  crime.  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  12 
ts  juin  1^87,  pour  le  heur  de  Montagu  ,  contre 
o»  fon  fils  5  qui  s'étoit  constitué  prifonnier  pour 
»y  l'entériment  de  lettres  de  grâce  par  lui  ob-  > 
•»  tenues  «.  1 

Nous  pouvons  ajouter  ici  un  arrct  du  parlement  j 
de  Flandres,  du  9  janvier  lyof?  ,  rapporté  dans 
le  recueil  des  confultations  de  M.  de  Waymel 
du  Parc  ,  page  44.  Il  s'agilloic  de  favoir  fi  un  père 
croit  tenu  lyon  feulemenr  de  nourrir  l'enfant  pro- 
venu dos  débauches  de  fon  fils  ,  mais  encore  de 
payer  les  frais  de  couche  de  la  fille  que  celui-ci 
avoir  corrompue.  Les  échevins  de  Lille  avoient 
prononcé  Taffirmative  fur  l'un  Ôc  l'autre  point 
par  fèncence  du  15  décembre  1704.  M^is  fit 
l'appel,  arrct  eft  intervenu  ,  par  lequel  »>  la  conc 
*»  a  mis  6c  met  rappelUtion  ôc  fèncence  dont  a 
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n  été  appel  au  néant  ;  émendanr  ,  a  déclaré  ôc 
99  déclare  l'intimée  non  recevable  en  fa  prétention 
$*  des  frais  de  couches  ;  ordonne  audit  G.  de  lui 
»  payer  par  provifion  &  â  caution  foixante  flo- 
$9  tins  pour  la  nourriture  &  entretien  de  l'enfanc 
99  pendant  un  an  ,   Sec,  <« 

On  pénètre  aifément  les  motifs  de  la  différence 
que  cet  arrêt  met  entre  les  frais  de  couches  de 
la  mère,  &  les  alimens  de  Tenfant,  Le  père  eft 
tenu  naturellement,  à  défaut  de  fon  fils ,  de  four- 
nir à  la  nourriture  ôc  à  lentretien  de  fcs  petits- 
cnfans  ,  foit  légitimes  ,  foit  bâtards ,  par  e  qu'il 
fufEt  qu'ils  defcendent  de  lui  d'une  manière  quel- 
conque ,  pour  avoir  droit  à  fa  tendrelfe  ôc  a  (çs 
foins.  Mais  payer  les  frais  de  couches  de  la  per- 
fonne  débauchée  par  fon  fils  ,  ce  ne  feroit  pas 
acquitter  un  devoir  de  la  nature ,  ce  feroit  fup- 
porter  ,  dans  toute  l'étendue  de  ce  terme ,  les 
dommages-intérêts  d'un  délit  auquel  il  n'a  eu  au- 
cune part. 

AulTi  iifons-nous  dans  Chriftin ,  tome  5  ,  dé- 
cîfion  17  ,  que  le  grand  confeil  de  Malines  a ,  fur 
Je  même  fondement ,  déchargé  un  père  de  l'adlion 
en  dommages-intérêts  formée  contre  lui  par  une 
fille  que  fon  fils  avoir  rendue  enceinte. 

Il  y  a  a  la  vérité  un  arrêt  du  fénat  de  Cham- 
béry  ,  qui  a  jugé  le  contraire  :  mais  M.  Favre  , 
qui  le  rapporte  en  fon  code  ,  livre  4  ,  titre  9  » 
en  blâme  lui-même  la  décifion  ;  Ôc  d  ailleurs  il 
n'en  parle  que  par  ouï-dire  ôc  fans  le  dater. 

Au  refte  ,  la  jurifprudence  que  nous  venons 
d'expofer  fur  la  difpenfe  générale  des  pères  de 
faire  face  aux  condamnations  de  dommages-intérêts 
portées  contre  leurs  enfans  pour  caufe  de  délits , 
admet  plufieurs   exceptions  qu'il  eil  elTcntiel  de 
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détailler.  La  première  eft  lorfque   !e  père  prend 
lui- même  la  défenfe  de  fon  hls  acciifé  ,  ou ,  ce  qui 
eft  la  même  chofe  ,  l'autorife  à  efter  en  jugement 
pour  (e  détendre.  11  y  en  a  un  exemple  dans  le 
journal  du  palais.  Michel  Balcon  eft  envoyé   en 
commillion    par    fon    père  ,  il  rencontre  fur  fa 
route  Jean  TKorel  ,  jeune  homme    âgé  de  près 
de  quinze  ans  ,  qui  a  amalTé  un  peloton  de  neige 
pour    le   jeter    à  un    autre    enfant  :  au    lieu  de 
frapper  ce  dernier  ,  il  frappe  Michel  Baiton ,  ôc  lui 
crève  Tœil.   Le  père  du  blefTé  fe  plaint  y  il  fuie 
l'affaire  à  l'extraordinaire.  Par  la  fentence  ,  Jean 
Thorel  ik  fon  père  font  condamnés  folidairemenc 
en  hx  cer.ts  livres  de  dommages-intérêts ,  a  payer 
les  falaires  du  chirurgien  ,  &  aux  dépens.  Le  père 
en  appelle  au  parlement  de  Metz  j  Ôc  la  caufe 
portée  à  l'audience  ,  M.  le  Laboureur ,  avocat  gC" 
néralj  après  avoir  employé  plufieurs  raifons  aflez 
foibles  pour  prouver  que  lappelanc  étoit  refpon- 
fable  du  dommage  caufé  par  fon  fils  ,  dit  qu'il 
y  avoit  dans   le  fait  particulier  une  circonftance-" 
qui  mettoit  l'affaire  hors  de  toute  dii-ficuUé.  C'eft, 
a-t-il  ajouté ,  »?  que  Thorel   père  a  pris  ,  tant  en 
»  caufe  principale  que  d'appel ,  le  fait  Ôc  caufe 
9è  de    fon    fîls  ;    ce  moyen  feroit  feul  fuffifanc 
M  poar  établir  la  condamnation  prononcée  contre 
»>  lui  par  le  premier  juge ,  fuivant  la  difpofition  de 
>j   la  loi  34,  D.  de  noxalïbus  aciionihus ^  qui  die 
j>  que   toutes  Ôc  quanies  fois  qu'un  fils  de    fa- 
i>   mille ,  pour  un  délit  qu'il  a  commis  ,  n'eft  poinc 
9>  défendu  par  fon  père  ,  le  juge  doit  prononcer 
95   la    condamnation  contre  le  fils  :  ainli  ,  par  la 
3'  raifon  des  contraires  ,    qui    ell  toujours   très- 
«   forte    en  droit  ,    lorfque  le   père   défend    fon 
>»  fils ,  c'efl   contre   le  père  que  l'on  doit  pro- 
noncer. 
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*f  noncer.  —  Néanmoins  comme  Thorel  père 
•»  fe  plaint  de  Texcès  de  la  condamnation  ,  en 
•9  ce  qu*ourre  la  fomme  de  600  livres  a  laquelle 
»  le  juge  a  liquidé  les  frais ,  falaires  ôc  médi- 
i>  camens  des  chirurgiens,  il  le  condamne  encore 
»  aux  dépens  qui  lui  cauferoient  enfuite  un  nou- 
9»  veau  procès ,  nous  eftimons  que  le  juge  les  a 
»  dû  comprendre  dans  la  condamnation  de  600 
»>  livres ,  ainli  qu'il  fe  pratique  ordinairement 
»>  en  pareil  cas  «^  —  En  conféquence,  par  ar- 
rêt du  II  feptembre  1^73  ,  la  cour  a  infirmé 
Ja  fenrence  ,  Ôc  condamné  l'appelant  à  payer  i 
l'intimé  une  fomme  de  600  livres  pour  tous 
dommages-intérêts  ,  y  compris  les  médicamens 
des  chirurgiens,  &  même  les  dépens  de  première 
inftance  &  d'appel. 

Le  journal  des  audiences  nous  a  confervé  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  mars  1661  ^ 
qui  paroît  fondé  fur  le  même  principe.  Deux 
écoliers  avoient  eu  une  légère  rixe  :  l'un ,  âgé  de 
feize  ans ,  avoir  blefifé  l'autre,  Ôc  celui-ci  en  étoic 
mort  dans  les  quarante  jours.  Son  père  en  ren- 
dit plainte,  Ôc  fit  décréter  l'auteur  de  la  blef- 
fure.  Le  père  de  ce  dernier  appela  de  ce  décret , 
&  prit  la  défenfe  de  fon  fils.  L'arrêt  infirma  la 
procédure  ,  Ôc  condamna  le  père  ôc  le  fils  (o^ 
iidairement  en  200  livres  d'aun  ône,  en  800  L 
de  dommages-intérêts ,  Ôc  aux  dépens. 

On  peut  appuyer  ces  décifions  du  principe^ 
qu'un  mari  eft  civilement  refponfable  des  con- 
damnations prononcées  en  matière  criminelle 
contre  fa  femme  ,  lorfqu'il  l'a  autorifée ,  foit  en 
intervenant  dans  le  procès,  foit  autrement;  prin- 
cipe qui  eft  établi  par  le  Brun  en  fon  traite 
de  la  communauté,  livre  1 ,  chapitre  i  ,  fed.  i. 
Tome  XLIX.  F  f 
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n°.  31,  ôc  que  M.  le  Prêcre ,  centurie  1 J 
chapicre  94,  confirme  par  un  arrêt  de  Tannée 
1610. 

Auiîi   voyons-nous  Serpillon  ,  page   388,  ar- 
gumenter de  là  pour  établir  ,    comme   nous    le 
faifons  ,  qu'un  père  eft  garant  des  condamnations 
portées  contre  fon  fils  ,  lorfqu'il  l'a  défendu  ou 
autorifé.  Le  pa{rage  dans  lequel  il  s'explique  de 
la  forte  ,  eft  d'autant  plus  précieux,  qu'il  contient 
deux    nouveaux   arrêts  fur    ce    point/ En    voici 
les  termes   :   »   Quant  au  père  qui  autorifé  foa 
>j  fils  5    il  eft,  comme  le    mari   à  l'égard  de  fa 
sï  femme  ,   garant  des  adjudications  prononcées 
»  contre   le  fils  ,    ainfi  qu'il   a    été    décidé    pac 
»  plafieurs  arrêts,   &   entre    autres    par  un   du 
i»  parlement    de     Dijon.     Cautarelle    fils    avoit 
»>  malttrùté  celui  du  fieur  Moingeon ,   avocat   à 
«s  Arnay-le-Duc;   le   père   Cautarelle   avoir  au- 
M  rorifé  fon  fils  dans  une  plainte  :  on  conclut  contre 
SI  ce  père  à  ce  qu'il  fût  déclaré  refponfable  des 
»  adjudications  qui  feroient  prononcées  ;  les  con- 
»  clufions    furent    adjugées  a    Moingeon ,    fans 
»  aucune  reftriélion ,  par  arrêt  de  1752.  Par  un 
«  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  2  août  1755» 
j>  la   même   chofe    fut   décidée.    Jean  Guenot , 
■o  fermier   de  Dracy-Saint-Loup  ,  ayant  été  ac- 
»  cufé,  par  le  fieur  Jean  Bretin ,    fils     majeur^ 
i>   procédant   de  l'autorité  de   fon  père  ,  d'avoir 
«  alcéré  la  minute  d'un    teftament   dans   Tétude 
tt  d'un  notaire ,  je  condamnai  Bretin  père  ,  qui 
»>   avoit   figné   la  plainte  de   (on  fils  ,   à    fournie 
>>   aux  frais  de  la  procédure  que  j'inftruifois  in- 
»•  cidemment  contre  les  témoins  décrétés  de  prife 
»  de  corps ,  pour  avoir  entièrement  récraété  leurs 
%0  dépofitions  ôc  récolemens  lors  de  la    confron- 
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»  ration  à  Guenor.  Le  père  Bretin  appela  de 
»  rexéciuoire  que  j'avois  décerné  contre  lui  y  fon 
•»  fils  appela  aulii  d'un  jugement  par  lequel  j'avois 
»  admis  le  fieur  Guenot  â  la  preuve  de  fes 
»  faits  juftifîcatifs.  L'arrêt  confirma  le  jugemenc 
•»  ôc  l'exécutoire  ,  condamna  le  fieur  Bretin  fils, 
5»  en  4000  livres  de  dommages  ôc  intérêts ,  & 
»  aux  dépens  ;  de  toutes  lefquelles  adjudica:ions 
o»  le  fieur  Bretin  père  fut  déclaré  garant  «. 

La  féconde  exception  â  la  règle  générale  qut 
difpenfe  un  père  de  faire  face  aux  condain nations 
prononcées  contre  l'on  fils  pou:  caufe  de  délits  ou  de 
quafi  délits,  eft  relative  au  cas  où  le  fi  Isa  caufé  quel- 
que dommage  â  un    tiers  ,    en    rempliflant   les 
fondlions  ou  travaux  auxquels  fon  père  l'avoit  prc- 
pofé  :  comme  alors  le  père  doit  s'imputer  d'a- 
voir   employé  â    fon   fervice    une  perfonne  qu'il 
favoit  ou  devoit  favoir  ne   pas  polîéder  les  qua- 
lités  néceflaires  pour  s'en  acquitter  exactement  , 
rien    ne    peut    le   foullraire   à    l'adion    de  celui 
que  fon  fils  a  ofFenfé  ;  &  la  chofe  en  efi:  d'au- 
tant plus   évidente  â  cejt  égard  ,  qu'il   en    feroic 
de  même  en  pareil   cas  par  rapport  â    un  fim- 
ple  domeftique.    On   peut    voir  là-delTus    la  loi 
dernière ,  D,  de  cufîodiâ  &  exhibuione   reorum  ^ 
la  loi  27  ,  §.  9  ,  D.  ad  legem  AquUiam  ;   la  loi 
II,  D.  de  puhlicanis  ;  le  commencement  Ôc  les 
§.   I   &  dernier   de  la  loi  unique ,  D.  furti   ad^ 
versus  u  au  tas  ^  &c  la  loi  dernière,  D.nauccu^  cau-i 
pones  ,  (lahularii, 

La  troifième  exception  eft  lorfque  le  père  con- 
fent  aux  délits  de  fes  enfans ,  ne  les  empêche 
point  autant  qu'il  le  peut ,  ou  s'en  rend  en  quelque 
force  complice.   C'eft  ce  qui  a  été  jugé  ,  félon 
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Brillon ,  au  mot  pcre  j  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  31  août  171 5,  rendu  en  la  grand*- 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  Mengui.  Un  meu- 
nier dévoie  de  l'argent  au  fieur  de  Morger,  ca- 
pitaine :  fur  Ton  défaut  de  payement ,  le  fils  de 
cet  officier  lui  enleva  furtivement  une  cavale, 
&  la  fit  mener  chez  fon  père ,  où  elle  refta 
jiifqa'â  fon  départ  pour  Tarmée.  Le  meûniec 
redemande  fa  cavale  au  père ,  qui ,  pour  toute 
défenfe,  foutint  qu'il  n'étoit  pas  tenu  des  faits 
de  fon  fils.  Ov\  lui  répondit  par  ce  texte  du 
droit  canonique  ,  nec  caret  fcrupulo  focietatis  oc^ 
cultA  j  qui  manifejlo  facinori  définit  obviarc 
(  Can.  5.  dïflincl.  83.).  Par  fentence  des  grands 
jours  de  Vendôme  ,  le  fieur  de  Morger  fut 
condamné  à  reftituer  la  cavale,  finon  à  indem- 
nifer  le  meunier  :  il  en  interjeta  appel  ;  mais 
Tarrêt  cité  la  confirma  avec  amende  &  dépens. 

Le  Grand  ,  fur  la  coutume  de  Troies ,  arti- 
cle 168  ,  glofe  5,  n°.  16  y  dit  que  par  un  autre 
arrêt  du  mois  d'avril  1^44,  »  M.  le  préfîdenc 
•>  le  Coigneux  tenant  l'audience ,  un  père  en  la 
w  préfence  duquel  fon  fils  impubère  fortanc  de 
l'églife  5  ayant  querelle,  avoir  baillé  un  coup 
de  pied  à  un  autre  dont  il  mourut  quelques 
jours  après ,  fut  condamné  en  1 20  livres ,  pour 
«tous  dépens,  dommages  &  intérêts  le  fils 
>»  renvoyé  abfous  «e. 

Serpillon  ,  en  fon  code  criminel ,  page  7(34 , 
étend  plus  loin  encore  l'exceprion  dont  il  s'agit 
ici  :  »  Un  père,  un  maître  &  tous  autres  fu- 
»»  périeurs,  qui,  par  leur  autorité  ,  auroient  pu 
3>  contenir  leurs  inférieurs,  qui,  en  leur  préfence, 
•»  ont  commis  un  crime  fans  qu'ils  s'y  foient 
jî  oppofés  autant   qu'ils   auroient   pu,  font    in- 
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w  excufables ,  Se  par  conféquent  il  leur  faut  des 
«  lettres   de  pardon  ce. 

La  quatrième  exception  eft  que  très  -  fouvent 
les  ordonnances  de  police  déclarent  formellement 
que  les  pères  &  mères  feront  refponfables  des 
inrra6lion&.  commifes  par  leurs  enfans  aux  régle- 
mens  qu'elles  prefcrivent.  M.  le  préiîdent  Bon- 
hier,,  chapitre  33,  n°.  17,  nous  en  fournit  un 
exemple  ,  &  propofe  à  ce  fujet  une  queftion 
mixte  qui  peut  fe  préfenter  fréquemment.  Voici 
comme  il  s'explique  :  »»  par  un  règlement  de 
M  police  ,  fait  en  notre  parlement  (  de  Dijon  ) 
»•  le  18  juillet  1(^185  il  fut  ordonné  à  toutes 
»  perfonnes  de  contenir  leurs  enfans  &  leurs 
»  ferviteurs  ,  en  forte  qu'ils  ne  commiiïènt  au- 
ir  cun  dégât  dans  les  jardins  &  vergers ,  fous 
w  peine  d'être  refponfables  civilement  en  leurs 
«  propres  &  prives  noms,  des  dommages  5c 
»  intérêts  qui  réfukeroient  de  ces  dégâts.  11  y 
9>  a  encore  d'autres  réglemens  pareils  fur  d'autres 
«  faits  de  police.  Que  fi  de  tels  délits  étoient 
»>  commis  hors  du  relfoit  du  parlement ,  Ton 
»>  n'eftime  pas  que  ces  réglemens  puffent  y  être 
»  applicables  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  dans  les 
M  lieux  où  il  y  en  eut  de  fembiables  :  car  la 
»  cour ,  en  faifant  les  fiens ,  n'a  fongé  qu'à 
a»  ce  qui  regardoit  la  police  qui  eft  dé  fon  relfort. 
>•  D'ailleurs ,  comme  route  loi  qui  rend  une 
»  perfonne  refponfable  du  délit  d'une  autre  ,  eft 
»»  contraire  au  droit  commun  ,  la  règle  eft  d'eu 
»  reftreindreladifpofition  autant  qu'ileft  poftible, 
>j  comme  robfervent  les  jurifconfultes  «. 

Il   y  a   une    cinquième    exception  ,  ou  plutôt 

^une  dérogation  prefque  générale  aux  loix  romaines 

citées  plus  hauc^  dans  rarcicle  6\i  de  la  cou-* 
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timie  de   Bretagne;   il  porte   :  »  Si  l'enfant  fait 
»  tort  a  autrui    tant    qu'il    fera  au  pouvoir   de 
»  fon  père  ,  le  père  doit  payer  l'aoïende  civile  , 
»  parce  qu'il  doit  châtier  fes  enfans   <«. 

Nous  difons  que  cette  dérogation  eft  prefquc 
générale^  car  elle  ne  l'ell  pas  tout-à-fait.  Elle 
ne  s'applique  vifiblement  qu'au  père  qui  a  fon 
fîls  en  Ton  pouvoir^  ôc  qui  peut  le  châtier'^  con- 
féquemmeut  il  en  faut  excepter  le  cas  où  le 
£Is  parvenu  à  cet  âge  où  l'on  verra  ci-après  qu'il 
peut  fe  choifir  un  domicile  ,  ufe  du  droit  qu'il 
a  de  ne  pas  demeurer  avec  fon  père  ;  ôc  c'eft 
précifément  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  4 
février  1661 ,  rapporté  dans  le  recueil  de  Soefve  , 
tome  2,  centurie  2,  chapitre  51.  ILs'agifToit 
d'une  demande  en  réparation  civile  d'un  alTalTî- 
nac  commis  par  un  fils  de  famille  :  le  père  , 
contre  qui  on  l'avoir  dirigée,  foutenoit  que  la 
difpofitlon  de  la  coutume  n'avoit  aucun  rapport 
à  l'efpèce  dont  il  étoit  queftion ,  parce  que  fon 
fAs  écoit  fjrti  de  la  maifon  paternelle  dès  l'âge 
de  quinze  ans ,  ôc  qu'il  en  avoit  plus  de  trente- 
deux  lors  du  crime  qu'on  lui  imputoic.  Pat  l'arrêt, 
le  père  a  été  déchargé. 

La  coutume  de  Liège  a  aufli  introduit  dans 
fon  relTorc  une  dérogation  aux  principes  établis 
fur  ce  point  par  le  droit  commun.  »  Le  père  , 
3>  dît -elle  chap.  i  ,  art.  8,  peut  être  araifné  ci- 
î>  vilement  par  la  partie  offenfée  pour  délit  com- 
»j  mis  par  (on  enfant  non  émancipé  ,  rriême 
»  pour  cas  d'homicidage  ,  &  eft  tenu  d'ed  payer 
39  l'amende  profitable  ,  (es  défci^Ses  fauves  :  voire 
3î  que  le  père  ne  peur  être  recherché  pour  amende 
w  ou  intérêt  au  delà  de  la  tierce  part  qui  pour-, 
M  roi:  rompéEcr  à  l'enfant ,  fi  le  lit  eut  été  brifc 
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»>  au  temps  du  délie  «  ,  c'eft-à  dite  fi  le  père  eûr  été 
veuf,  de  que  Tes  biens  euflent  été  dévolus  d  fon 
fils.  Voyez  l'article    Dévolution. 

M.  de  Méan  ,  ad  jus  civile  Lcodienjium ,  ob- 
fervation  61  ,  fait  voir  que  cette  difpofition  ne 
doit  s'entendre  que  de  la  réparation  civile  ,  en 
forte  que  le  père  n*eft  tenu  de  rien  envers  \% 
partie  publique.  II  ajoure  qu'elle  doit  être  ref- 
treinte  aux  crimes  ou  délits  commis  dans  le  payf 
de  Liège. 

Quelques  auteurs  prérendent  que  tous  les 
pays  coutumiers  doivent  fuivre  en  cette  matière 
la  règle  prefcrite  par  l'article  cité  de  la  coutume, 
de  Bretagne  ;  Se  Ton  rapporte  plufieurs  arrcts 
qui  ont  ou  paroifTent  avoir  adopté  ce  fyftême. 
Les  raifons  fur  lefquelles  on  le  fonde  ne  doi- 
vent pas   être  ignorées. 

On  commence  par  établir  que  le  but  de 
toutes  les  loix  eft  de  défendre  la  vie ,  l'honneur 
&  les  biens  de  chaque  citoyen  \  de  garantir  le 
foible  àQS  atteintes  du  plus  fort ,  de  lui  adarec 
un  dédommagement  proportionné  a  la  gravité 
de  l'injure  ,  d  Ténormité  du  préjudice  qu'il  a 
fouffert. 

Souvent  j  continue-t-on  ,  l'indigence  de  celui 
qui  s'eft  rendu  coupable  d'un  délit  ,  ne  lailTe 
aucune  reirource  a  celui  qui  en  a  été  viâ:ime  : 
le  coupable  échappera  t-il  a  la  vengeance  des 
loix  ?  Non.  Si  le  délie  qu'il  a  commis  n'eft  pas 
de  nature  a  lui  mériter  une  peine  afïli^live .,  il 
l'expiera  par  la  perte  du  plus  précieux  de  tous 
les  biens  ,  celle  de  fa  libetté.  Détenu  dans  les 
fers  jufqu'au  moment  où  le  délit  aura  été  ré- 
paré ,  il  apprendra  d  refpedec  les  propriétés  fa- 
crées   qu'il  a  ofé  violer. 
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Mais  ce  n'étoit  pas  affez  d'avoir  accordé  ce 
droic  terrible  à  celui  qu'on  ne  pouvoic  venger , 
fînon  d'une  manière  plus  éclatante  ,  du  moins 
plus  utile  pour  lui  ;  les  léginateurs  ont  porté  leurs 
vues  plus  loin.  Si  l'auteur  du  délit  eft  fournis 
à  l'autorité  de  quelqu*un  ,  on  a  voulu  que  celui 
qui  le  tient  dans  fa  dépendance  fut  tenu  des 
dommages-intérêts  auxquels  Je  délit  a  donné  lieu. 
Ainfî  ,  chez  les  Romains  ,  l'adlion  noxale  étoic 
ouverte  contre  le  maître  dont  Tefclave  avoic  caufé 
quelque  dommage  à  un  tiers. 

A  plus  forte  raifon  un  père  eft-il  tenu  des  dé- 
lits commis  par  fes  enfans.  Le  iils  eft  fous  la 
Puiiïance  de  fon  père  jufqu'au  moment  où  les 
loix  lui  permettent  de  difpofer  de  fa  perfonne  6c 
de  (qs  biens.  Cette  autorité  étoit  fans  bornes 
dans  les  premiers  âges  du  monde  \  elle  Tétoit  en- 
core dans  les  beaux  jours  de  Rome.  Quoique 
dans  nos  ufages  elle  ne  foit  pas  aufiTi  étendue  , 
que  même  elle  le  foit  moins  que  dans  plufieurs 
de  nos  provinces,  le  père  n'eft  pas  moins  le  tu- 
teur naturel  de  fon  fils ,  Tadminiftcateur  de  fes 
biens  ;  il  ne  le  tient  pas  moins  fous  fa  Puif- 
fance  jufqu'à  l'iaftant  réglé  par  les  coutumes  : 
jufque  -là  ,  nul  par  lui-même  ,  il  n'a,  pour  ain(î 
dire  ,  qu'une  exiftence  précaire. 

Si  donc  il  commet  un  délit  durant  cet  âge  de 
foibieile  Se  d'inexpérience  ,  qui  en  répondra  ,  fi 
ce  n'eft  celui  à  qui  la  loi  i*a  confié  ,  qu'elle  a 
chargé  de  le  diriger  dans  rous  les  inftans  ,  dans 
toutes  les  aélions  de  fa  vie  ?  Il  en  a  contraété 
l'obligation  en  lui  donnant  le  jour  ;  il  en  a  con- 
traété  une  plus  grande  encore  ,  une  plus  facrée , 
celle  d'ajouter  au  bienfait  de  la  vie,  le  bienfait . 
non  moins  précieux   de  l'éducation.  S'il  l'a  fait , 


PUISSANCE  PATERNELLE.  '457 
6c  s'il  eft  vrai  que  les  premières  impreffions  foieiic 
ineffaçables,  le  fils  formé  a  la  vertu  ne  fe  dé- 
gradera point  par  des  baffelîes ,  par  ces  crimes 
qui  compromettent  l'honneur ,  qui  portent  la  dé- 
folation   dans  les  familles. 

Mais  (\  ce  père  n*a  point  rempli  les  devoirs 
qui  lui  étoient  impofés ,  s  il  n'a  point  veillé  fur 
le  dépôt  que  la  loi  lui  avoit  confié  ,  s'il  a  aban- 
donné fon  fils  à  tous  les  pièges  de  l'erreur ,  à 
toutes  les  féduétions  du  vice  ,  il  efl:  le  feul  cou- 
pable ,  il  eft  le  premier  auteur  des  délits  que 
commet  fon  fils  ;  &  ,  à  ce  titre  feul  ,  il  eft  tenu 
de  les  réparer. 

Telles  font  les  raifons  que  Ton  employé  ac- 
tuellement dans  une  caiife  pendante  au  châte- 
let,  pour  rendre  un  père  refponfable  des  fuites 
d'un  viol  commis  par  fon  fils.  Elles  n'ont,  comme 
l'on  voit  ,  d'autre  bafe  que  des  idées  arbitraires  , 
êc  l'on  pourroit  ,  en  les  appliquant  aux  délits 
des  femmes  mariées ,  en  tirer  la  conféquence  , 
que  les  maris  doivent  en  être  garans  ;  confé- 
quence ,  qui ,  étant  en  contradiction  avec  l'efpric 
général  du  droit  coutumier  ,  découvre  par  cela 
feul  tout  le  vide  du  fyftême  que  l'on  vient  d'ex- 
pofer. 

On  cite  cependant  bien  des  arrêts  qui  pa- 
roiiTent  rendus  d'après  ce  fyftème. 

Le  Grand  ,  fur  la  coutume  de  Troies ,  article 
î^8,  glofe  5  ,  n.  2(j  ,  en  remarque  un  de  l'an- 
née 1 568  ,  3»  au  fujet  de  quelques  petits  enfans  de 
u  la  ville  d'Etampes  ,  qui,  ayant  vu  brûler  un  co- 
«  chon ,  prirent  l'un  d'entre  eux  ,  le  lièrent  & 
»  jetèrent  fur  le  bûcher  ,  auquel  ils  mirent  le 
3>  feu  ,  dont  il  fut  auftî-tôt  brûlé  :  pour  raîfon  de 
»  quoi  ayant  été  informé ,  les  enfans  furent  rcn- 
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sy  voyés  abfous  de  ladite  accufairion,  3c  les  pères 
w  condamnés  par  le  même  ariêc  aux  dommages- 
w  intérêcs  qui  furent  arbitrés  par  la  cour  <*. 

Nous  voyons  dans  Barder  ,  tome  i  ,  livre  2  , 
chapitre  ^6  ,  qu'un  arrêt  du  9  juin  1^15  a 
confirmé  une  fentence  qui  condamnoic  en  150 
liv.  pour  frais  de  médicamens  ,  le  père  d'un  en- 
fant de  onze  ans  trois  mois  ,  qui  avoit  crevé 
rccil  d'un  autre  de  fept  ans. 

On  lit  dai.s  le  fupplément  du  journal  des 
audiences ,^  que-  «  par  arrêt  du  mardi  7  décembre 
9*  i<j47,  en  l'audience  de  la  grand'chambre ,  la 
•5  cour  cafTan:  la  procédure  criminelle  faite  tant 
9>  contre  le  père  que  contre  les  enfans ,  pour  rai- 
9>  fon  de  quelques  violences  commifes  en  la 
»>  perfonne  d'un  autre  enfant  du  même  âge  , 
»  enjoignit  néanmoins  au  père  de  retenir  fes 
»3  enfans  en  leur  devoir,  &  les  inftruire  ,  en  forte 
j)  qu'ils  ne  commilTenc  aucune  faute  ,  à  peine 
»  d'en  répondre  en  fon  propre  Ôc  privé  nom  «. 

On  prétend  qu'un  arrêt  rendu  de  nos  jours 
a  été  plus  loin.  Le  fieur  Herbin  ,  jeune  homme 
de  dix- fept  ans,  ôc  le  fieur  Dauvet,  à  peu  près 
de  fon  âge,  avoient  paffé  i'après-dîner  enfemble. 
Un  clou  jeté  par  le  fieur  Herbin  au  chien  du 
jeune  Dauvet  ,  atteint  ce  dernier  ëc  lui  crève 
i'œil.  Son  père  agit  contre  le  fieur  Herbin  ;  il 
forme  la  même  demande  contre  le  père ,  comme 
civilement  refponfable  des  faits  de  fon  fils.  Une 
féntencce  du  bailliage  de  Rheims  du  26  août 
1777  9  avoir  mis  les  parties  hors  de  cour  & 
co  Tipenfé  les  dépens.  Sur  l'appel  ,  le  parlement  de 
Paris  a,  dit  on,  condamné  le  père  &  le  fils  foli- 
daiicment  en  cent  louis  de  dommages  intérêts, 
à:  aux  dépens. 
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Bafnage  a  recueilli  un  arrêt  du  parlement   de 

Normandie  qui  a   adopté  le  même  principe,  fans 

cependant  en  porter    les    effets  à  un   point  audi 

rigoureux.  Voici  de  quelle  manière  il  s'explique  : 

»  Deux  enfans  de   la  ville  de  Dieppe  ,   âgés  de 

»  huit  &   de  neuf  ans ,  jouoient    enfemble  ,  i^ 

tt  Tun    ayant    pouffé    l'autre  ,    il  lai  rompit   le 

w   bras.  Le  père   du   bleffé  pourfuivit  le  père  de 

»  celui  qui  avoir  pouffe  fon  enfant  ,  lequel  ma 

»>  que    fon    fils   eût    poulfé   l'autre   :   on  permit 

>3  au  demandeur  d'en  faire  la  preuve  ,  dont  le 

Mi  défendeur  ayant  appelé  ,  il   foutenoit  que  des 

•  enfans  de  huit  &  neuf  ans  ne  pou  voient   ctre 

»  reçus  en  témoignage  ;  &  après  tout,  quand  l'ac- 

5>  tion  feroic  confiante  ,   cet  enfant   ne    pouvoit 

»  en  être  puni ,  étant    incapable  de  commettre 

■»  un  crime  :  a   quoi   Ton    répondit  pour  l'inti- 

»  mé  ,   qu'il  n'étoit  pas  extraordinaire    que    des 

o  impubères    portaffent    témoignage    des   chofes 

o  qu'ils  avoient  du  comprendre  ,  &  qu'ils  avoient 

»>  vues;  &  que  quand  un  impubère  ne  pourroic 

jj  être  puni  comme  un  criminel ,  ùs  parens  étoient 

i«  refponfables   des  intérêts  envers  celui  qui  étoïc 

I»  offenfé  :  par  arrêt  du  27'  novembre  1(^51,  en 

l  »  la  chnmbre   de   l'édir,   le  père  de  l'enfant  qui 

f»  avoit  bleifé  ,    fut  condamné  à   payer  les  chi- 

I  n  rurgiens  ««. 

Raviot ,  queftion  6^  ,  nous  offre  un  arrêt  à  peu 
j  près  femblabledu  parlement  de  Dijon-  Le  nommé 
I  Chenet ,  âgé  de  fept  ans  ,  ayant  trouvé  un  petit 
I  garçon  qui  portoit  des  piftolecs ,  en  prit  un ,  le 
1  déchargea  fur  une  petite  fille  qui  en  fut  ruée, 
î  Sur  l'information  qui  fut  tenue  en  conféquence, 
i  il  intervint  en  la  mairie  de  Dijon  fentence  qui 
I  civilifa  la  procédure  ,    ôc  ordonna  que  Chcnec 
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père  feroic  mis  en  caufe.  Celui-ci  en  appela  au 
parlement,  &:  par  arrêt  du  4  juillet  1688,  il 
lut  condamne  aux  dépens  pour  tous  dommages  Se 
inrérèrs.  Raviot  Soutient  que  cette  condamnation 
cft  injufte.  Il  n'y  avoit ,  dit  il  ,  aucune  faute  de 
la  part  du  père ,  ni  aucune  malice  de  la  part  de 
Tenfant  ;  c'étoic  un  coup  malheureux ,  un  cas  pu- 
rement fortuit ,  dont  il  n'étoit  pas  plus  permis 
de  faire  réfulter  des  dommages -intérêts  >  que  d'un 
coup  de  foudre. 

Duperrier ,  tome  1 ,  arrêt  1 1  ,  rapporte,  d'après 
M.  de  Thoron  ,  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  de 
1585  5  qui  doit  encore  trouver  place  ici.  Voici 
les  termes  donc  il  fe  fert  :  »  Le  père  du  nommé 
j>  de  Rodes  fut  condamné  aux  dommages-inté- 
«3  rets  de  la  partie  civile  ,  qui  étoit  une  femme, 
o»  laquelle,  fe  promenant  le  long  des  renaparts 
»  de  Marfeilîe ,  avoit  été  bleflTée  a  l'œil  par  le 
»>  fils  dudit  de  Rodes  encore  pupille,  d'un  coup 
3>  f^  pierre  fans  dol  de  fans  malice  ,  duquel  coup 
3»  elle  avoit  perdu  l'œil  &  s'étoic  avortée  ,  ôc 
M  par  ledit  arrêt  le  père  fut  condamné  à  payer 
M  600  livres  à  la  querellante,  parce  que  les  pèies 
»  font  obligés  de  contenir  leurs  enfans  ,  &  leur 
»  négligence  les  rend  refponfables  civilement  des 
»  fautes  de  leurs  enfâns  ce. 

Ces  trois  derniers  arrêts  &  quelques-uns  de 
ceux  que  nous  avons  rapportés  du  parlement  de 
Paris ,  âvoient  pour  objet  des  délits  commis  par 
des  enfans  impubères  ;  ôc  certains  auteurs  font 
valoir  cette  circonftance  ,  pour  les  concilier  avec 
les  décidons  multipliées  dont  nous  avons  rendu 
compte  précédemment  ,  &  qui  ont  déchargé  les 
pères  des  dommages  -  intérêts  dus  par  leurs  en- 
fans. Bouchel,  en  ia  bibliothèque  ^  au  moc  P^re, 


I  PUISSANCE  PATERNELLE.        4?r 

demande  an  patcr  profilio  teneatur  ?  Et  il  répond 
par  une  difiindion.  Si  l'enfant ,  dit-il  ,  efl:  au  def- 
fous  de  douze  ans ,  le  père  en  cft  tenu ,  parce 
qu'il  en  avoit  la  conduite  ;  mais  fi  l'enfant  a 
atteint  ou  ell  près  d'atteindre  l'âge  de  puberté , 
s'il  efl  ce  qu'on  appelle  en  droit  puhes  aut  pu-* 
bcrtate  proxïmus ,  le  père  n'en  doit  pas  répondre. 
iCell;  la  diftin(5lion  que  M.  l'avocat  général  Briffon 
'apporta  en  une  caufe  a'inji  jugée  e/z  1^74,  & 
depuis  par  plujieurs  autres  arrêts, 

C'cft  encore  ,  comme  l'on  voit ,  TeTprit  de 
fyflême  qui  parle  ici  \  car  la  diflindion  que  Ton 
propofe  n'a  pas  l'ombre  de  fondement  dans  les 
loix ,  &  elle  a  été  rejetée  par  le  dernier  àçs 
arrêts  du  parlement  de  Paris  que  nous  avons 
rapportés  :  car  le  fieur  Herbin  ,  dont  le  père  a 
été  condamné  en  cent  livres  de  dommages-inté- 
rêts, avoit  dix-fept  ans  lors  du  coup  malheureux 
pour  lequel  ils  furent  pourfuivis  l'un  &:  l'autre. 

Quelques-uns  ont  cru  mieux  concilier  les  arrêts^ 
en  difant  que  le  père  ne  doit  pas  répondre  des 
faits  d'un  enfant  impubère,  mais  qu'il  en  efl  au- 
trement  à  l'égard   àts  délits  commis  dans  l'âge 
de   puberté.  C'efl  un  des  moyens  qu'employoic 
U   miniftère  public  lors  de  l'arrêt  da  parlement 
l  de  Metz  ,    dont  on  a  parlé  ci- devant.  >»  Thorel 
»  fils  5  difoit  M.  le  Laboureur,  étoit  fur  fa  quin- 
V*  zième    année    lorfqu'il  a  commis   l'aélion  qui 
I  j>  donne  lieu  à  cette   caufe  ;   par  conféquent  il 
n  étoit   en  pleine    puberté  &   dans    un  âge  ca- 
»  pable  de   malice.    Or,  quand    de   femblables 
»  conieflations  fe  font  préfentées ,  on  a  toujours 
ec  fait  cette  diftiniftion,  c'efl-à-dire  qu'on  a   dé- 
9»  chargé  les  pères  quand   les  enfans    éroient  au 
deiFous  de  la  puberté. . . .  Mais  quand  un  fils 
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9*  de  famille  pubère  a  commis  quelque  délit  J 
»>  en  ce  cas  le  père  eft  refponfable  des  domaiages 
»  &c  inrérè:s  qui  en  réfultent  «, 

Pvapprochez  cette  diftindion  6c  des  arrêts  qui 
ont  condamné  dts  pères  à  la  réparation  des  fautes 
commifes  par  des  enfans  de  fept  ,  huit ,  dix  ou 
onze  ans  ,  Se  des  arrêts  qui  ont  déchargé  des 
pères  des  pourfuites  intentées  contre  eux  pour 
délits  dont  leurs  enfans  s'étoient  rendus  coupa- 
bles dans  l'âge  de  puberté  ;  appréciez  le  choc 
bizarre  de  toutes  ces  opinions  ;  remarquez  la  con- 
fafion  que  Iqs  préjugés ,  dont  on  les  appuie  refpe6bi- 
vement ,  apportent  dans  une  matière  que  les  loix 
ont  cependant  éclaircie  avec  le  plus  grand  foin  ; 
ôc  jugez  s'il  n'efl  pas  bien  eiTentiel  d'abandonner 
l'imagination  des  auteurs  fyftématiques  à  tous  (qs 
écarts  ;  d'en  revenir  au  jour  pur  ôc  lumineux  des 
principes  établis  au  commencement  de  ce  para- 
graphe j  en  un  mot ,  de  tenir  pour  règle  géné- 
rale 5  qu'un  père  ne  doit  pas  répondre  des 
fautes  ni  des  délits  commis  par  [es  enfans ,  foie 
pubères ,  foit  impubères. 

5.    lîL    Le   père    cjl  -  il   refponfable    des    dettes 
contraciées   par   les    enfans    qu'il   a  fous  fa 

puïjfance  ^ 

Le  droit  romain  nous  fournit  dts  principes 
aufiî  clairs  &  aulîi  certains  fur  ce  point  que  fur 
le  précédent. 

1°.  Lorfque  le  fils  de  famille  a  un  pécule  prof ec- 
tice  y  le  père  eft  tenu  de  payer  fes  dettes  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  s'y  trouve  ,  parce  qu'il  eft 
cenfé  avoir  confenti,  en  lui  en  lailfant  l'admi- 
niflration  ^  qu'il  eontradât  autant  d'obligations  que 
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ce  pécule  pourroic  en  fupporter.  Les  loix  44,  45' 
&  4(j  ,  D.  de  pecu/lo  y  contiennent  là-deifiis  les 
difpofîcions  les  plus  précifes  ;  en  voici  la  traduc- 
tion littérale  ;  »  Celui  qui  contrade  avec  un  fils 
»  de  famille  a  deux  débiteurs ,  favoir ,  le  fils 
*>  de  famille  pour  le  tout ,  &  fon  père  jufqu'â  con- 
w  currence  de  fon  pécule.  —  C'eit  pourquoi  fî 
i>  le  père  avoit  oté  à  fon  fils  l'adminiflrarion  de 
a»  fon  pécule  ,  le  fils  n'en  feroit  pas  moins  fou- 
»  mis  à  toutes  les  pouifuites  de  fi^s  créanciers. 
•»  —  Celui  qui  accorde  à  fon  fils  l'adminirtration 
i>  d'un  pécule  ,  eft  cenfé  lui  permettre  en  termes^ 
9>  généraux  ce  qu'il  auroit  pu  lui  permettre  fpécia- 
»  lement  <«. 

1^,  Le  père  eft  encore  tenu  des  dettes  de  fon 
fils  5  lorfqu'il  en  eft  réfulté  pour  lui  un  profit 
quelconque;  mais  l'adion  des  créanciers  ne  peut, 
en  ce  cas ,  excéder  à  fon  égard  le  montant  de 
ce  profit.  Ecoutons  les  oracles  de  la  jurifprudence 
romaine  ,  au  titre  de  in  rem  verfo  ^  dans  le 
digefte. 

35  Si  ceux  qui  font  en  la  puiffance  d'autruî 
9>  n'ont  rien  dans  leur  pécule  ,  ou  que  ce  qui 
M  s'y  trouve  ne  fufïife  pas  pour  remplir  leurs 
v>  obligations ,  ceux  qui  les  ont  en  leur  puiilance 
**  ne  lailFent  pas  d'être  tenus  a  raifon  de  ce  que 
«  ces  obligations  leur  ont  profité  ,  comme  fi 
••  c'étoit  avec  eux  mêmes  que  les  créanciers  euifenc 
3»  contrade  {Loi  i.). 

»  Si  un  fils  de  famille  ou  un  efclave  a  acquis 
3>  un  fonds  pour  fon  père  ou  {o\\  maîue  ,  il  n'eft 
9»  point  douteux  que  l'obligation  qu'il  a  con- 
»  tfadée  à  cet  effet  ,  n'ait  tourné  au  profit  de 
»•  l'un  de  ceux-ci.  Mais  ce  profit  doit  èrte  eftimé 
»  de  manière  que  (i  le  fonds  ne  vaut  pas  ce  qu« 
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3>  l'on  en  â  payé,  le  père  ou  le  maîcre  ne  foie 
35  tenu  qu'à  raifon  de  fa  véritable  valeur  ;  ôc 
3)  que  il  au  contraire  on  en  paye  moins  quil 
53  ne  vaut,  le  prix  de  l'achat  foit  la  mefure  de 
M  l'aâiion  des  créanciers  [Loi  ii.  ). 

s»  Un  fils  de  famille  a  acheté  une  robe.  Il 
»  meurt  ;  fon  père  ,  par  une  pure  méprife  & 
>5  dans  la  perfualion  que  cette  robe  lui  appar- 
,3  tenoit  5  s'en  fert  pour  la  cérémonie  de  fes  fa^ 
39  nérailles.  Neratius  dit  que  le  père  eft  cenfé 
M  avoir  en    cela    profité  de   l'achat    que   le  fils 

33  avoir   fait parce  que  les  funérailles  du  fils 

j»  font  a  la  charge  du  père   (Loi   19.). 

»  Un  père  ,  en  mariant  fa  fille,  lui  a  promis 
M  une  dot ,  &  s'eft  en  outre  obligé  à  la  nourrir. 
33  Sur  fon  défaut  de  remplir  fet  engagemens ,  la 
3>  fille  a  emprunté  de  fon  mari  différentes  fommes 
«3  d'argent  ,  &  elle  eft  décédée  la  première.  J'ai 
9»  répondu  que  fi  elle  a  employé  fes  emprunts 
9i  à  fes  propres  nourritures  ou  à  l'entretien  des 
33  efclaves  de  fon  père  ,  on  intentera  avec  effi- 
33  cacité  contre  celui-ci  l'adion  de  in  rem  verjb 
(  Loi  20.  ). 

Dans  les  cas  où  ceiïent  les  deux  avions  donc 
on  vient  de  parler  ,  c'eft-â-dire  ,  lorfque  le  fils 
de  famille  n'a  point  de  pécule  ou  n'en  a  qu'un 
infuffifant  ,  &  que  (qs  obligations  n'ont  poinc 
tourné  au  profit  de  fon  père  ,  fes  créanciers  n'ont 
adion  que  contre  lui ,  ôc  le  père  n'eft  tenu  de 
rien  perfonnellemenr. 

On  pourroit  accumuler  ici  une  foule  de  textes 
qui  mettent  cette  propofition  dans  la  plus  grande 
évidence  ;  mais  ceux  que  l'on  vient  de  citer 
fuSifent  pour  la  démontrer  &  faire  connoître 
quel  eft  à  cet  égard  l'efpric  des  loix  romaines. 

La 
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Là  jurifprudence  des  airêcs  eit  conforme  à  ces 
loix.  Prcrentons  d'aboid  les  décilîojis  par  ledjuelles 
les  tribunaux  ont  confirmé  la  règ!e  générale  que 
nous  venons  d'ccablir. 

Maillart  a  inféré  dans  le  didionnaire  de  Brillon, 
au  mot  Père  y  un  arrcc  du  2  3  mars  1714,  rendu 
en  la  grand'chambic  ,  au  rapport  de  M.  de 
Vienne  ,  «  qui  déclare  que  le  père  n'eft  pas  tenu 
3»  du  commerce  que  fait  fon  fils  ,  quoique  de- 
15   meurant  avec  lui  ". 

On  trouve  dans  le  même  ouvrage ,  a  Tendroîc 
cité  ,  un  arrêt  du  grand  confeil  du  15  mars  171 1  , 
dont  l'efpèce  eft  allez  remarquable.  Pvobert  Co- 
quelin  ,  marchand  à  Paris,  avoir  un  fils  débauché, 
qu'il  fut  obligé  d'embarquer  fur  un  vaifTeau  com- 
mandé par  le  fieur  de  Boifloré  ,  à  qui  il  eue 
foin  de  donner  tout  ce  qui  étoit  nécelfaire  pour 
le  voyage ,  Taller  &  le  retour.  Le  vailfeau  étant 
arrivé  au  port  de  Valparer  ,  Coquelin  fils  y 
trouva  le  nommé  Ladoyreau  ,  qui  l'engagea  à 
xjuitter  fon  capitaine  &  a  le  fuivre.  Ils  fe  reti- 
rcrent  a  Saint-Jacques  ,  dans  les  Indes  occiden- 
tales ,  &  y  vécurent  enfemble  quelque  temps. 
Le  18  juillet  1707  ,  Coquelin  fils  paffa  un  billet 
à  Ladoyreau  ,  portant  que  celui-ci  luiavoit  prêté 
aux  Indes  de  Chïlly  _,  dans  fon  befoin  ^  la  fomme. 
de  183  piajires  ^  monnoie  d'Ef pagne.  Le  1 8  aoûc 
fuivant  ,  autre  billet  ,  par  lequel  Coquelin  re- 
connut encore  que  Ladoyreau  lui  avoit  prêté  ^ 
aux  Indes  orientales  ,  dans  fon  hefo'in  ,  la  fommc 
de  3^0  livres,  Ladoyreau  ,  de  retour  en  France, 
fe  pourvut  contre  Coquelin  père  ;  <3c  après  une 
ample  inftrudion  ,  fentence  intervint  en  la  pré- 
.voté  de  l'hôtel  le  31  mars  1710,  qui,  »  fans 
1»  s'arrêter  aux  billets  de  Coquelin  fils  ,  des  2 S 
Tome  XUX.  G  g 
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"03  juillet  &  18  août  1707  ,  à  l'égard  de  Co- 
.»>  quelin  père  ,  le  condamne  néanmoins  à  payer 
w  éc  reniboLufer  â  Ladoyreaii  les  nourritures  ,  ali- 
j>  mens  é*-^  entretiens  fournis  à  Coquelin  fils 
93  pendant  le  voyage  fur  mer ,  où  il  s'écoit  em- 
»  barque  fur  le  vaiifeau  de  la  Conception  ,  lef- 
«  quels  aiimens  font  réglés  â  la  fomme  de  500 
a>  livres  ,  au  payement  de  laquelle  Coquelin  père 
3i  fera  contraint  \  déchargé  du  furplus  des  de- 
o>   mandes ,  fauf  à  Ladoyreau  à  fe  pourvoir  contre 

.  »  Coquelin  fils  pour  le  fuplus  du  contenu  aux 
»  billets  ;  Coquelin  père  condaoïnc  en  la  moitié 
ïj  des  dépens  ik  au  coût  des  épices,  concluions, 
j>  &L  coût  de  la  fentence  «.  Coquelin  père  in- 
tejeta  appel  de  ce  jugement  ,  &  par  l'arrec  cité 
le  srand  cor.feil  le  déchar^^ea  à^s  condamna- 
rions  prononcées  contre  lui.  Les  motifs  de  cette 
décilîon  paroiiïent  avoit  été  »  que  renonciation 
vaeue  de  befoin  ,  inférée  dans  les  billets ,  ne 
pouvoit  former  une  preuve  que  Ladoyreau  eût 
fourni  à  la  nourriture  &  à  l'entretien  de  Co- 
quelin fils;  qu'en  tout  cas  le  premier  devoir 
s'imputer  d'avoir  tiré  le  fécond  de  fon  vaitFeau  ; 
qu  il  importe  a  la  fociété  de  ne  pas  foumettre 
les  pères  aux  demandes  des  corrupteurs  ou  com- 
plices de  leurs  enfans  ;  qu'autrement  il  n'y  a 
point  de  fils  de  famille  porté  à  la  débauche  , 
que  Ton  ne  parvînt  aifément  à  détourner  de  l'éca- 
bliflement  que  ion  père  lui  auroit  deftiné. 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  la  Peyrere  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux  ,  qui  juge  à  peu  près 
la  même  choie.  »  Un  nommé  Coyffé  ,  clerc  de 
»  palais  5  ayant  volé  fon  maître  ,  kit  à  Paris , 
»  où  il  contracta  une  obliap.tion  de  100  livres, 
j>  pour  fa  nourriture,  blancliilîage  &  autres  dé- 
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»  penfes  nécenTaires  pour  fon  entretien  :  ce  créan- 
»  cier  s  adrelfe  au  père  pour  le    faire  condatn- 
»  lier.   Le   père   fe  déicnd ,  ôc   dit,  i®.  que  le 
»  fiis   de  famille  ne    peut  emprunter  ^  2^.   que 
»  fon  fils   écoit  forti  de  chez  fon  maître  ,  où  il 
3>  fubnftoit  honnêtement  ,  fans  fon  confencemenc 
»  ôc   par   un  efprit  de  débauche.    Le  créanciei: 
M  oppofoit  la   faveur  des  alimens.   Le  père   ré- 
3>   phquoit  que  les  pères  n'étoient  obliges  de  payer 
*>  que  dans  le  cas  où  les  enfans  fortoieiît  de  la 
«   maifon   par  leur  ordre ,    pour  leurs  études  6c 
»»  pour  prendre  une  bonne  éducation  ,  ôc  que  les 
»   pères  n'eulîent  fourni  a  l'entretien  par  raopotc 
»  à   leurs  facultés  ;  mais  quand   les   enfans   for- 
»  toient   de    la    maifon  paternelle   incognito   ôc 
»  par  un  pur  efprit  de  débauche  ,  que  les  pères,' 
3>  dans  ce  cas ,  ne  pouvoient  être  tenus   ni  en- 
^  gagés  ce.  Par  arièr  du  mois  de  juillet  1689  ,  le 
père   fut  déchargé  de  la  demande  du  créancier. 

On  voit  que  dans  ces  différentes  efpèces  les 
pères  ne  difconvenoient  pas  qu'ils  eullent  été  tenus, 
fi  les  dettes  dont  on  leur  demandoit  le  payemenc 
avoient  tourné  à  leur  profit  de  quelque  manière 
que  ce  fut.  Cette  rellriétion  ,  que  nous  avons 
déjà  démontrée  par  les  loix  romaines  ,  a  été  adoptée 
par  plufieurs  arrêts. 

Bouvot  5  tome  z  ,  au  mot  Sai^e  _,  queftioa 
44  ,  en  rapporte  un  du  22  mai  1 59^^  ,  qui  dé- 
boute un  père  de  fa  demande  en  nullité  d'une 
faifie  pratiquée  fur  les  fruits  de  fes  biens  ,  en 
vertu  d'une  firnple  billet  non  reconnu  en  juf- 
lice  ,  par  lequel  (on  fils  mineur  fe  déclaroit  re- 
devable d'une  certaine  fomme ,  pour  prix  de 
chevaux  qu'il  avoir  achetés  à  la  guerre.  Cet 
arrêt  a  été   rendu  au  parlement  de   Dijon. 
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Soefve  ,  tome  i  ,  centurie  2  ,  chapitre  17  ^ 
nous  en  foui  nie  un  autre  du  parlement  de  Paris, 
en  date  du  10  mai  i6.^-j  ,  qui  condamne  un 
père  à.  rembourfer  une  femme  que  fon  iils  avoic 
empruntée  ,  ôc  dont  il  avoir  acheté  des  éroffes  ôc 
des  rnarchandifes  pour  fou  ufage.  On  confidéra  , 
dit  l'arrêt  cité  ,  que  le  père  avoic  eu  connoiilance 
du  prêt  ;  que  d'ailleurs  fon  fils  demeurant  avec 
lui ,  il  étoit  obligé  de  Tentrerenir ,  &  que  'par 
conféouent  le  prêt  avoic  été  fait  pour  fa  propre 
décharge. 

M.  de  Bédeux  ,  en  fon  recueil  d'arrêts  dix 
parlement  de  Provence  ,  livre  9  ,  chapitre  3  , 
§.  1  ,  dit  pareillement  que  le  père  »  doit  payer 
»  les  fournitures  faites  pour  habiller  Se  entretenir 
d>  fes  enfans  ,  fuivant  la  jurifprudence  de  la  cour 
*3  &  particulièrement  de  l'arrêt  du  1 5  avril  16^6 , 
M  rendu  entre  R'iiVy  ,  écuyer ,  &  Dife ,  marchand , 
>î  portant  condamnation  du  prix  des  rnarchandifes 
i5  fournies  par  Dife  ,  pour  les  habillemens  né- 
to»  ceflTaires  d'Honoré  RiiTy  fils  ,  fuivant  la  liqui- 
>>  dation  d'experts  ,  ayant  débouté  Dife  du  lur- 
»»  plus  ;  ce  qui  eft  coniorme  au  fens  de  la  loi  3 , 
te  §.  proindc  ^  D.  de  in  rem  vcrfo  _,  ^  à  la  loi 
»  5  ,  C.  ad  Maccdonianum,  Car  les  fournitures 
s>  faites  au  fils  font  tellement  &  fi  inconteftable- 
M  ment  dues  par  le  père  ,  qu'il  ne  lui  ferviroit 
»  de  rien  de  prouver  qu'il  avoic  défendu  d'tn 
M  faire  ,  fuivant  la  \c\Jiquis  mancipiis^  §.  procnlus^ 
3»  D.  de  injlitoriâ  aclïone  ;  la  cour  l'ayant  ainfi 
»»  jugé  par  arrêt  du  13  juin  1595  ,  rendu  au 
»  rapport  de  M.  Martini  de  Saint-  Jean  ,  entre 
v>  Marguerit  ,  marchand  d'Aix  ,  &  Figuicres  «. 

Ce  magiftrat  ajoute  ,  ^.  6  :  3»  Le  père  doit 
)9  payer  au  marchand  les  rnarchandifes  fournies 
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•>  2  (on  h\s  ,  s'il  n'y  a  excès.  Il  en  a  été  ainfi 
»  jugé  par  arrcc  du  27  janvier  1699  ,  rendu  dans 
«  la  chanibre  des  enqucces  où  je  préhdois ,  après 
*>  parra^e  de  giand  chambre  ,  fur  un  premier 
a'  partage  de  toufnelle  ,  entre  le  (îeur  de  Salla 
>>  de  Moiujullin  ,  appelant  de  fencence  rendue 
••  pat  le  lieutenant  d'Aix  ,  qui  le  condamnoit  au 
»  payement  de  quelques  niarchandifes  livrées  au 
»  ileur  de  Salla  >  bâton  des  Crottes  ,  fon  fils  y 
»>  d'une  part  ,  £v  les  fieurs  Cancéris  &  Vaiffe  , 
«>  marchands  ,  intimés  ,  d'autre.  M.  de  Raphaélis 
«  de  Grambois ,  commiflaire  ,  vouloir  confirmer  , 
••  6c  M.  d  Etienne  du  Bourquet  ,  réformer,  ôc 
*»  condamner  le  fieur  lies  Crottes  au  payement  d^s 
«  marchandi fes  ,  Se  fubfidiairemenc  &  en  défaut 
»>  de  biens  de  (a  part  ,  le  lieur  de  Montjuftin 
»»  fon  père.  L  opinion  du  rapporteur  fut  unani- 
»»  mement  fuivie  par  la  chambre  des  enquêtes. 
55  —  La  fentence  était  jufte  ,  parce  cjue  le  fieur 
3'  de  Montjuftin  père  jouilFoit  de  la  dot  de  la 
»  dame  fon  époufe  ,  non  feulement  jure  patrU 
^  Pouflatis  j  mais  encore  par  le  legs  qu'eile  lui 
»»  en  avoir  fait  dans  fon  teftament ,  à  condition 
3>  de  nourrir  &  entretenir  (on  fils  j  ce  qui  n'étoir 
»»  pas  mcme  nécelTaire  ,  puifque  cette  charge  ell: 

3)  inhérente  à  l'ufufruic &:  les  marchandifes 

3»  n'-étoient  pas  excelllves  ,  eu  égard  à  la  qualité 
3>  des  parties.  Le  père  ne  juftifioit  mcme  pas  que 
>j  lorfqu'elles  furent  livrées  à  fon  fils  ,  il  lui  avoic 
a>  fourni  les  habits  néceflaires  ,  ni  qu'il  eût  défendu 
•»  aux  marchands  de  lui  en  donner.  —  L'opinion 
«  de  M.  le  compartiteur  étoit  irrégulière,  en  ce 
v>  qu'elle  prononçoit contre  le  fils,  qui  n'étoir  pas 
f»   en  qualité  au   procès  <«. 

On  peut  conclure  de  coût  cela ,  qu*un  père  ne 

G  g  iij 


470        PUISSANCE  PATERNELLE. 
pourroit  fe   refnfer  au    payemenc   dès  frais  em- 
ployés par  un  chirurgien   ou   un  apothicaire,  an 
iraicemenc  d'une   maladie   donc  {on   fils  eue  été 
actaqué  dans   le   temps  où  il   écoic    à  fa  charge. 

Mais  que  feroic-ce  (i  la  maladie  avoit  fon  prin- 
cipe dans  la  débauche  ,  Se  n  ctoir  que  le  fruit 
amer  &  honceux  du  libertinage  ?  Bouchel ,  aa 
mot  Père  ,  rapporte  un  arrêt  du  7  juin  1606  ^ 
qui,  dans  un  czs  de  cette  efpèce ,  a  déchargé  le 
père  des  pourfuites  d'un  chirurgien.  M.  Pollet , 
partie  5  ,  n,  81,  alfure  qu'il  en  a  été  jugé  tout 
autrement  au  parlement  de  Flandres.  >'  Le  père 
3>  dit-il  ,  ell:  tenu  des  falaires  Sz  des  dépenfes  du 
05  chirurgien  qui  a  panfé  fon  fils  d'un  mal  véné- 
3>  rien  ,  quoique  le  chirurgien  ne  l'en  ait  point 
»  averti,  Se  qu'il  n'en  ait  rien/u.  Arrêt  rendu 
M  au  rapport  de  M.  Hennecart  le  15  avril  1708  , 
3ï  entre  M^  MaximJlienCaretre,  avocat  de  Lille, 
«  appelant  des  maieur  Ô^  échevins  de  la  même 
=»  ville  ,  6c  Guifîain  Dambie  ,  chirurgien  , 
»  intimé  «. 

Un  père  eft-il  obligé  de  faire  honneur  a  la 
dette  conrradée  par  fon  fils  pour  fe  tirer  de  la 
captivité  ?  Cette  que'ftion  dépend  d'une  autre  , 
qui  confifte  a  favoir  fi  un  fils  peut  contraindre 
fon  père  à  le  racheter  de  l'efclavage.  L'authen- 
tique Ji  captivi\,  au  coàQ  de  epifcopis  &  de- 
ria'j  j  ou  plu:ôc  le  chapitre  ^  de  la  novclle  115  5 
dont  elle  eft  extraite  ,  fembîe    infinuer    qu'il   ne  M 

le  peut  pas  j  car  en.  foumettant  à  l'exhérédacion         S 
le  père  qui  a  négligé  de  racheter  fon  fiis  captif ,         " 
elle   paroît   faire    entendre  qu'il  ne   doit  point  y 
être  forcé  ,   <^   qu'il  lui  ell:  libre  de  s  an  exemp- 
ter en  s'expofanr  à  la  peine  qu'elle  permet  au  fils 
de  lui  infliger,    C'eil  aufli    ce  que  nous    avons 
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^abli  à  l'arcicle  Lf^gitime,  tome  35  ,  page  375, 
Cepenaanc  \\  eft  bon  de  remarquer  difFéreni.  anêcs 
qui  ont  jugé  le  contraire.  Bouche! ,  au  mot  rançon^ 
en  rapporte  un  du    29   janvier  1593  ,  par  lequel 
le   parlement  de -Paris  ,  après  avoir  interpellé  le 
père  5  préfent  a  l'audience  ,  d'oâFrir  qi;elqLie  choffi; 
pour  le  r£mbourrQ:ient  d'une  fomme  de  300  livres, 
due  au  libérateur  de  fon  iiîs  ,  Ôc  ayant   aucune- 
ment égard  à  fon  ofïre  d'en  fupporter  la  moitié, 
le    condamna  à   payer  foixante   écus  ,y  &    donna 
a(5le  au  créancier  de  la  déclaration  du  tils  ,  qu'ii 
fourniroit  de  (es  propres  deniers  les  quarante  écus^ 
reftaiîs. 

Bardet    rend   compte  d'un  autre   arrêt   du    6 
août  1619,  qui  obligea  un  père  de  reftitiier  an 
nommé  Boulïeron  ce  qu'il  avoit   débourfé  pour, 
racheter    fon   tils    détenu   en  captivité   chez  '  l<?^f 
Algériens.   Mais  ,  comme    on  l'a   vu   à  rarticiç- 
que  nous  venons  de  citer ,  il   y   avoit  dans  cette; 
efpèce  des  cicconftances  particulières  qui  ont  pu 
influer  fur  l'arrêt.  .^:i.:'r> 

Boniface-,.  tome  1,  livre  4  ,  î^Jtr®  17  vhchafj 
pitre  I  5  dit  que  le  patlement  de  Provençe-f)*» 
fouvent  condamné  les  pères  à  payer  les  rachats 
de  leurs  enfaos  à  ceux  qui  ie^r  avoient  faits  faiis 
leur  ordre  exprès ,  ôc  il  en  rapporte  pour  exemple, 
un  arrêt  riu   30  .ïioût  1611. 

Un  père  peur  -  il  être  '  impofé  à  la  taille  à, 
raifon  du  commerce  particulier  que  font  fes  eii: 
fans  non  émancipés  ?  La  négative  paraît  incoiiT, 
teftable  ,  (Scelle  a  été  conhrmée  par  un  ariçtde: 
la  cour  des  aides  du  6' mars  1761  ^  rapporté  dans- 
k  coUeclion  de  jurifprudence. 

Nous  n'avons   parlé  jufqu'à  préfent  dQS  dettes, 
du  fils  de  famille  ,  c]u'en  les  fuppofant  contracr; 

G  s  iy 
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tces  fans  l'aveu  ou  i'aucorifacion   du  père.  Sup- 
pofons  maintenant  le   concraire ,  Ôc   voyons  quel 
effet  produifent  cet  aveu  &  cetce  autonfarion. 

La  loi  première  ,  D.  quod  juffu  ^  ne  laifTc  là- 
delTus  aucun  doute  ;  elle  décide  que  le  père  eft 
tenu  folidairement  de  toutes  les  obligations  qu'il 
a  autorifé  fon  fils  à  contrarier.  Omnia  proconful 
agit  j  ut   qui  contraxit  cum  eo  qui   in  aliéna  po- 

tejlate  ejî in    quantum  ex  &quo  &  bono  res 

patitur  j  fuum  confequatur,  Sive  cnim  JUSS'J 
Ejus  cujus  in  potestAte  sit  _,  ncgotium 
gejîum  fucrit  ^  JN  SOLlDUAI  eo  nominc  judicium 
poUicetur. 

C'eft  fans  doute  cette  loi  qui  a  fervi  de  fon- 
dement aux  arrêts  rapportés  ci  -  devant  ,  §.  2  , 
par  lefquels  des  pères  ont  été  déclarés  garans  des 
condamnations  prononcées  contre  leurs  enfans 
dans  ^Qs  procès  criminels  qu'i!s  les  avoient  au- 
torifés  a  foutenir. 

S'il  en  eft  ainll  dans  les  cas  où  il  ne  s*agit  que 
d'intérêts  privés ,  â  plus  forte  raifon  doit  -  il  en 
être  de  même  dans  ceux  où  le  bien  public  fe 
trouve  compromis.  Auf^i,  lorfque  le  fils  de  famille 
cft  parvenu  à  cet  âge  où  l'on  verra  ci-après  qu'il 
peut  être  promu  aux  charges  publiques  ,  &  que 
fon  père  confent  qu'il  y  foit  élevé  3  on  regarde  le 
confentem.enc  de  celui-ci  comme  un  cautionne- 
ment de  l'exactitude  avec  laquelle  l'enfant  doit 
remplir  (ts  fondions ,  &  c'eft  fur  l'un  que  re- 
tombent toutes  les  fuites ,  foit  des  négligences  , 
foit  des  prévarications  de  l'autre.  La  loi  i  ,  C. 
de  decurionihus  _,  le  décide  ainfi  formellement  : 
■»  Si  votre  père  ,  dit-elle  ,  a  voulu  que  vous 
m  fulîîez  décurion ,  &  que  cet  honneur  vous  ait 
•»  été  déféré  de  fon  vivant  >  fes  héritiers  font 
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t»  tenus  envers  l'état  ;  car  le  père  fait  à  cet  égard 
•»  le  rôle  de  fidéjuiTeiir  :  mais  on  ne  peut  fe 
a>  pourvoir  contre  eux  qu'après  avoir  difcuté  tous 
»  vos  biens  «. 

C'ert  d'après  ce  texte  que  le  confeil  fouveraiiï 
de  Mons  a  décidé ,  le  11  août  1709  ,  qu'un  père, 
en  cenfent^^nc  c]ue  fon  Ris  foie  nommé  maïeur 
d'une  feigneurie  ,  fe  rend  tefponfable  de  far 
geftion  (*). 

Le  même  texte  a  fervi  de  motif  à  un  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble  du  18  mai  1^37  , 
rapporté  par  Bniret  ,  tome  2  ,  livre  4 ,  titre  10, 
chr.pitre  4.  Il  s'agilfoit  de  favoir  fi  un  père  étoit" 
tenu  du  maniement  des  deniers  d'une  communauté 
d'habirans  ,  dont  (on  fils  étoit  receveur.  On  difoit 
pour  Tûfiirmative  ,  que  le  père  &  le  fils  vivant: 
enfemble  ,  le  premier  n'avoir  pu  y  avoir  confenci. 
Par  l'arrêt  cite  ,  «  il  fut  dit  que  le  père  payeroit 
»  le  reliquat  du  compte  en  cas  d'infufîifance  des 
9>  biens  du  fils  ,  difcuflion  d'iceux  préalablement 
»>  faite  ^  &  pour  les  dépens  adjugés  contré  le 
n  fils  ,  le  père  en  fut  déchargé  ,  parce  qu'il 
s>  n'avoir  point  été  appelé  en  juftice  :  mais  l'arrêt 
w  porte  ,  à  condition  que  les  biens  du  fils  feroient 
»  premièrement  imputés  fur  les  dépens  Ôc  après 
3>   fur  le  reliquat  ««. 

Mais,  qu'il  nous  foit  permis  de  le  dire,  cet 
arrêt  ne  femble-t-il  pas  avoir  été  trop  loin  ,  Ôc 
pouvoit-il  donner  autant  d'elïet  au  principe  quj 
lui  a  fervi  de  bafe  ?  Le  filence  peut-il,  en  cette 
matière,  être  réputé  pour  confentement  ?  La  loi 


(*)   Recueil   manufcric   de   M.  Tahon  ,   confciller  au 
confeil  foavcrain  de  Mons. 
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^  ^.Ç»  de  de^uriombus ^  paroîc  alTez  formelle  pouï 
la  négative,  t»  Vo.us  vous  êtes  trompé,  dic-eilcy 
35  en  vous  perfuauanc  que  les  enfans  de  famille 
»>  ne  peuvent  êcre  nommés  aux  charges  pubii- 
w  ques  :  mais  ii  vous  n'avez  pas  donné  vorre  con- 
».  fenremeuc  à  la  jiominarion  qui  a  été  fait^  de 
■^  votre  Çi\s ,  vous  nhiQs  nullemenc  tenu  de  fa 
»  gellion  ce, 

La  loi  3  5  5-  5  5  L).  de  muneribus  ,  femble 
appuyer  ce  texte.  Voici  ce  qu'elle  porte  :  =>  Le 
39  ..déiauc  de  consentement  du  père  aux  charges 
M  ou  aux  honneurs  déférés  a  fon  fils  ,  met  foa 
^>.  patcîtnpine  u  cpuvert-  des  pourfuites  qui  poui;'^ 
»  rpienc  en  réfuiter  dans  ia  fuite  ,  mais  ne  priv& 
j5  pas  la  patrie  àts  fervices  d'un  citoyen  qui 
»  peut  lui  être  utile  «».- 

La  loi  5  ,  C.  ne  fJlus  pro  pâtre ^  dit  à  peu  prèi 
la  mêtne  chofe  :  m. Si  un  fils  de  famille  (  ce  font  (qs 
a^^'^terrnes  )  a  été  créé  décurion  malgré  fon  père  > 
w  invito  pâtre  ^W  ell:  hors  de  doute  que  fon  père.. 
«  ne  peut  èîre  inquiété  à  ^on  fujet  ".  Ne  peut- 
on  pas  appliquer  ici  ce  que  ia  loi  5  ,  D.  de 
fervitutibus' prddioram  vuftïcorum  ^  a  mis  en  .prin- 
cipe à  l'égard,  des  feryitudes  5  &  ne  peuD,on  pas 
dire  avec  ^\\q  ,  invitutn  autcm  .  accipere  debeinuSy. 
non  eum  qui  contradlcït  ^  fed  eum  qài  non  .con^-. 
Jentit  ^  Ce  qui  paroît  devoir  le  taire  penfer  ainfî , 
eft  qu'en  matière  d'obligations  le  filence  dii. 
père  qui  fait  que-  fon  fils  les  contraélc ,  ne.fuffic 
pas  .poiu  l'en,  rendre  garant,  ôc  qu'il  faut  au 
contraire  un  confenremeuc ,  finon  fpécial^  &  exr 
près  5  au  moins  évident  &  non  équivoque  de  fa 
part  5  pour  le  foumertre  aux  dettes  de  lenfaiit' 
qxi'il;  a  fous  (a  piiiilîance.;'  L'arrct  du  13  mars 
1714,  rapporté  plus  haut  d'après  Alaillart  è:  Btii- 
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*^  Ion  ,     paroîc    en    renfermer'    line     preuve    bien 
claire. 

Cependant  il  n  y  a  rien  dans  ces  loix  hÎ  dans 
ces  raifons ,  qui  pùilLe  nous  taire  rejeter  la  dé- 
cifion  adoptée  par  Tarrèc  du  parlemenr  de  Gié^ 
noble  que  l'on  vient  de  citer.  Il'  eft  vrai  qu'eîi 
général  le  iilence  de  k  parc  d'un  père  n'équi- 
vaut pas  à  un  confenremenr  précis  ;  mais  '  c^ 
ii'eft  point  fur  les  Ipîx  faites  pour  les  intérêts  des 
particuliers  3  qu'il  fauc  régler  lé  foir  de  l'étar  ôc 
les  intérêts  du  public.  L'adminiftration  polrriqtiti 
a  des  privilèges  que  les  perfonnes  privées  récia- 
meroienc  inurilefiienc  *,  oc  c  ert  comtùuncment  rai,-» 
fonner  très-mal  que  d'appliquer  à  Tune  ,  des  â& 
ciiions  qui  n'ont  été  portées  que  pour  les  autres.  ' 
A  l'égard  àtt  loix  donc  nous  avons  tranfciiè 
les  termes,  elles  ne  difenc  pas  rexuieiîemenc  que 
le  filence  d'un  père  lors  de  la  nomination  de 
fon  hls  a  une  charge  publique  ,  né  peut  avdic 
l'effet  d'un  c'onfentement  formel  j  &'ce  qu'elle^ 
peuvent  lai(Tbr  Id-delÏÏis  d'équivoque,  èft  fufH- 
fammenc  écîaifci  par  deux  loix  des  ëntpereufs 
Sévère  &  Antonin  ,  que  l'on  trouve"  dans  le  codé*, 
au  titre  de  fiHi's  familiâs  &  quemad-modum  prâ'':I::s 
pater  r^/ieûrûr/Ea' 'première  eiï'  conçue  en  'ceS 
termes  :  «  11  effc  confiant  qu'un  père''  ne  couft 
«  aucun  rifqUe  en  confentant  que  fon  fils  éman- 
^  cipé  foie  nommé  décurion';  car  le  feul  cas  où 
j>  un  pareil  confenremenr'  fonne  une  obligarioh 
»  pour  le  père  ,  efl  lorfque-fôn' iiFs  cfl  enidoté 
w'ifous  fa  Puiirahce  i'^  il  fane  rcii^'arqncr  qu'en 
"Cette  matière  èeUii«-là  efl  cenfé  cohfentk  V'^iTi 
ï>  ne  protefte  pas  formiellemejîr -de  Ton  ojipbli- 
a»  tion.  Conftntïrc  autetn  is  videtur ^^ {j^tti  tion  tcf^ 
»  tifaatur  d'ijfauin  nominaÛQni  «/^''^^  .lAïvoi  *« 
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La  féconde  loi  infinue  clairement  la  même 
chofe  :  »  Il  étoic  inutile,  porte  telle,  que  vous 
«»  inter|eca(îiez  appel  de  la  nominarion  de  votre 
t>  fils  au  décurionat  :  vous  n'avez  a:>ênie  fait  en 
»  cela  qu'une  mauvaife  procédure.  La  feule  voie 
*>  que  vous  aviez  â  prendre ,  étoit  de  pro^eftec 
•>  contre  la  nomination  de  votre  fiis,  ôc  de  dé- 
»  dater  que  vous  ne  contentiez  pas  à  la  charge 
»  qu'on  lui  avoir  impolée  «. 

Peuc-on  étendre  cette  décifion  à  la  tutelle  dont 
nn  fils  de  familie  ell  chargé  ?  Ce  qm  fembleroic 
«ievoir  nous  incliner  a  Taffirmative  ,  eft  que  le 
public  a  le  plus  grand  intérêt  à  là  confervation 
iu  patrimoine  dQS  mineurs.  Cependant,  comme 
cet  intérêt  n'eft  ici  que  fecoudaire  ,  ôc  qu'il  ue 
s'y  agit  pas  diredlement  du  bien  de  l'état  ,  rien 
ne  nous  oblige  de  nous  départir  d  cet  égard  de 
la  règle  géjicrale ,  de  de  donner  a  un  fimple  dé- 
faut de  protellation  le  même  efïct  qu'à  un  con- 
fentement  exprès  &  formel.  C'ell  d'ailleurs  ce  que 
décide  la  loi  y  ,  D,  c/e  tutelis  :  a»  Lorfqu'un  fils 
M  de  famille  ,  dit-elle  ,  a  été  nommé  tuteur  par 
t>  le  juge  ,  fon  père  ell  obligé  folidaitement  pour 
»>  fa  geftion  ,  s'il  a  reconnu  la  tutelle  \  mais  s'il  ne 
3>  l'a  pas  reconnue,  il  n'ell  tenu  que  jufqu'à  concur- 
»>  rence  du  pécule  de  fon  fils.  Qu'entend-on  donc 
M  ici  par  reconnoi'tre  une  tutelle  ?  C'efl  ou  gérer 
9>  foi -même  ,  ou  confentir  expreifément  â  ce  que 
n  le  fils  gère,  ou  enfin  toucher  de  quelque  ma-* 
»>  nière  que  ce  foie  à  la  tutelle.  C'eft  pourquoi 
f»  un  père  ayant  écrit  à  fon  fils  une  lettre  par 
9»  laquelle  il  lui  recommandoit  d'adminiftrer  exac- 
»  tement  les  affaires  du  pupille,  attendu ^  difoit- 
»  il ,  que  les  rifques  en  font  à  notre  charge  ', 
»  comme  vous  ne,  rign9rc\  pcis  j  j*ai  décidé  qu'il 
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*»  ccoir  cenfé  avoir  par-la  reconnu  la  tutelle.  Mais 
»>  s'il  n'avoic  donné  à  fon  fils  qu'un  (impie  aver-;» 
w  tiCfemenr ,  on  ne  devroic.  pas  en  faire  réfulter  de 
>>  reconnoilfance  <•. 

'.  La  loi  2 1  ,  D.  de  adminiflraùonc  &  periculo 
'tutorum  ^  eft  encore  plus  dccifive.  Voici  comme 
elle  eft  conçue  :  »î  Lucius  Tirius  a  nc^-nmé,  par 
■»  fon  teftamcnr  5  Gaïus  Seïus ,  fils  de  famille, 
■•  tuteur  de  fon  fils.  Gaïus  Seïus  a  adminiftré 
»  la  tutelle  au  vu ,  f u  ,  &  du  confenrement  de 
»•  fon  père  ,  fciente  &  confentiente  pûcre  tutelam 
«>  adnùnïjlravït.  Je  demande  fi  ,  après  la  mort 
»•  de  Gaïus  Seïus ,  on  peut  intenter  contre  fon 
M  père  l'adlion  de  tutelle,  &  jurqu'à  quelle  con- 
»»  currence  on  peut  exercer  cette  même  adlion  à  fa 
»  charge.  Marcel  lus  a  répondu  que  dans  refpèce 
M  propofée  le  père  n'étoic  tenu  que  péculiaïrc' 
»  ment  Se  à  raifon  des  profits  qu'il  pouvoir  avoir 
3»  tirés  indiredement  de  la  tutelle  j  Se  que  fa 
'■*»  connoifTance  ëz  fon  confenrement  (tacite)  ne 
»  fuffifoienc  point  pour  l'obliger  folidairement , 
>j  à  moins  qu'un  cotuteur  ou  un  autre  voulant 
9'  faire  rejeter  fon  fils  comme  fufpe^t ,  il  ne  s^ 
»»  foit  oppofé  &  n'air  par- la  pris  ,  en  quelque 
9»  forte,  tout  le  rifque  fur  lui  même  «'. 

La  coutume  de  Berry  a  donné  en   cette  ma- 
tière plus  de  faveur  au  commerce  que  les  Romains 
n'en  accordoient   aux   pupilles.    Voici  ce  qu'elle 
porte,  titre  i  ,  articles  9  &  10. 
/      o   Le  jugement  donné  contre  le  fils  de  famille 
■>   ne  fera  exécuté  contre  le  père  ,  f\  ce  n'eft  que 
»   ledit  fils  de  famille  eût  exercé  le  fait  de  marchan- 
»  dife  ,  au  vu  ôc   fu  de  fon  père,  ik    fous  fon 
t>  aveu  ôc  confenrement  exprès  ou  taifible. 
»  Et  fi  lefdics  enfans  de  famille  exercent  ledit 
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^>,  état,  ôc  fai:  de  marchandife  fous  l'aveu  di 
99  père  5  comme  itiuis  eft  dit ,  feront  auffi  tenu? 
îj  iefdits  pères  des  dettes  paflives  çontradtées  pal 
55  lefdics  fiis  de  famille  ,  pour  .caufe  ou  occafioi 
jîj  dudit   fait  de   marchandife  ,   &  pourront  être 

^?>.., convenus  lefdirs  pères  ou  maris  pour  raifon  def^ 

j»  .dites  dettes  paffives  ,  tout  ainfi  de  en  la  form( 
9^'ôc  manière  que  Ci  elles  avoient  été  par  eux-mêa 
>v  rnss  contraclées  «. 

On  remarque  les  mêmes  difpofîtions  dans  lacou-j 
mme  de  Bourbonnois ,  article  i68* 

,  L'intérêt  public  ,  qui  les  a  didées  aux  rédac- 
teurs de  ces  loix  municipales ,  a  infpiré  aux  par- 
lemens  de  droit  écrit  dts  décifions  femblableî 
fur  une  matière   dans  laquelle  il  leur    patoiffoii 

'dominer  fouverainement.  C'ell  de  Taétion  dotal( 
que  nous  voulons  parler. 

_  M.  de  Cateîlan  5  livre  4,  chapitre  10,  dîi 
que  3>   l'ufage  du  parlement  de  Touloufe  a  éta-' 

^^5'  bli    que  la    feule  .  préfence  du    père    dans   le, 
y9  contrat  de  mariage  de  (o'i  fils,  où  ce  fils  re- 

.55  coït. une  dot,  rend  ce  père  refponfable  de  cetteJ 
35  dot  ainli  reçue  en  fa  préfence  ôc  de  foi 
55  confentemènt,  que  l'on  peut  préfumer  d'aiî-^ 
23  leurs  avoir  paffé  des  mains  du  fils  dans  les 
55  mains  du  pèie,  &  pcrveràffe  ad  potendorem  ^ 
3>  Se  la  femme  peut  îa  répéter  fur  les  biens 
3>  du  beau -père,  par  privilège  ôc  préférence  à. 
Dï  tous  les  créanciers  f^  C'eft  en  effet  ce  qu'oni 
jugé  deux  arrêts  de  ce  tribunal  des  3  juillet 
16^2.  ôc  17  janvier  i<?74,  rapportés  dans  le  re-  | 
cueil  de  la  Rochcflavin  ,  livre  6  y  titre  41,  - 
arrêt  6. 

'   '*  ,5  On   efl:    même   allé  plus   avant  ,    continue 
p  M.  de    CaccUan  j    car    il  a  été  jugé  que  la 
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n  préfence  feule  rend  le  père  refponfable  de  Ja 
»  doc ,  quoique  cette  dot  promife  feulement  dans 
»  le   contrat   de  mariage  ,   auquel  le  père  avoic 
j>  ailillc,  aie    été   payée  depuis    en  fon  abfence. 
»  Cette   doc  ayant    été   ftipulée  par    le    hls    en 
'M  préfence  ôc  du  confencement  du  père^    a  été 
3»  payée  au  fils  poRcrieurement  ,efl  vertu  de  ce 
I»  confentemenc  précédent.    Ainfi  ,  par   arrêt  de 
»  l'année   1677,  rendu  en  la  première  chambre 
,>  des   enquêtes  ,  au   rapport  de  M.   Papus ,    le 
,>  fieur  Durrieu  ,   juge-mage  de   Ville-iranche , 
j>  fut  condamné  a   payer  la  doc  de  la  dame  de 
55   Montalègre  fa  belle- fille  ,    quoique   fon    fils 
M  l'eût  reçue  eu  fon  abfence,  quoique  ce  juge- 
as mage  offrit  de  repréfenter  la  quatrième  partie 
j>  de  fes  biens  qu'il  avoit  donnée  a  fon  fils  dans 
a  le  contrat  de  mariage  «e. 

Cette  jurifprudence  n'eft  point  particulière  au 
parlement  de  Touloufe.  Chorier  fur  Guy  pape  , 
page  225  5  rapporte  un  arrêt  de  celui  de  Grenoble 
du  23  fepcembre  t66y^  par  lequel  il  fut  égale-' 
ment  jugé  qu'un  père  ,  pour  avoir  feulement 
confenti  au  mariage  de  fon  fils  non  émancipé, 
devoir  répondre  a  la  bru  de  la  doc  que  le  fils 
même,  a  voit  i;eçue. 

II  exifte  plufieurs  arrêts  femblables  du  par- 
lement de  Provence.  Eoniface,  tome  i  ,  livre 
6,  titre  5,  chapitre  io,,en  rapporte  un  rendu 
en.  la  grand'chambre  le  i  décembre  1639,  fur 
les  conclufions  de  M.  l*avocar  général  de  Cormis  , 
par  lequel  »  un  eniant  s'étant  marié  en  préfence  6^ 
>î  du  confencement  de  fon  père ,  qui  promit  qu'il 
3>  l'indirueroic  hcriiier  en  la  moitié  de  fes  biens 
5î  après  fa  more  j  le  père  étoic  refponfabie  des 
n  6qo  livres  de  la  dot  tirée  par  le -fils  lors  .du 
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«  mariage,  de  la  donation  de  fut  vie,  des  alimens 
©>    ôc  habillemens  de  fa  veuve   «. 

Le  même  compilaieur  ajoute  que  cet  arrct  a 
été  fuivi  d'un  autre  du  31  janvier  1661,  «au 
3>  profit  de  Coudonellrî  de  jMarfeille  ,  contre 
w  les  Mouriers  père  Ôc  fils,  qui  furent  condamnés 
•»  folidâirement  à  la  reftîtution  de  la  dot ,  qtte 
>s  le  mati  avoir  exigée  après  la  dlifolution  du 
»  mariage,  â  caufe  de  la  pupiîlanté  de  fa  fiile, 
»  prononcée  par  le  juge  d'eglife  ,  fur  le  fonde- 
t>  ment  de  quoi  le  beau-père  difoit  que,  n'ayant 
»  promis  reconnoître  qu'au  cas  de  mariage ,  il 
«  ne  dévoie  point  être  obligé  du  reçu  par  fon 
»>  fils  après  le  mariage  diflbus.  —  A  quoi  il 
»  fut  répliqué  qu'il  y  étoit  obligé,  nonobftanc 
»  la  diflblution,  par  la  loi  dernière,  §.  i ,  D.  de 
j3   condlciione  fine  causa  et. 

M.  de  Bézieux ,  préfidenc  en  la  même  cour , 
livre  5,  chapitre  2,  §.  1 3 ,  dit  pareillement 
que  »  le  père,  par  fa  préfence  au  mariage  de 
»  fon  fils,  ell  refponfable  à  fa  belle-fille  de  fa 
»  dot  &  donation  de  furvie  ,  tz  qu'il  en  fut 
»  ainfi  jugé  en  la  chambre  tournelle,  le  3  dé- 
*»  cembre  17 12,  en  vidant  le  partage  fait  en 
3*  grand'chambre ,  au  procès  de  Jofeph  &  Antoine 
»  Michel  <». 

Voilà  ,  comme  Ton  voir  ,  une  jurifprudence 
qui  paroit  bien  établie.  Ce  qui  la  confirme  encore 
davantage  .  eft  l'afTertion  générale  de  Bretonnier 
en  fes  queftions  alphabétiques ,  que  ,  »  dans  tous 
3>  les  pays  de  droit  écrit  ,  le  père  qui  marie 
«  fon  fils  étant  en  fa  PuifTance ,  eft  refponfable 
>î  de  la  dot  de  fa  belle-fille  ,  foit  qu'il  la  re- 
•«  çoive  lui-même ,  ou  c]ue  fon  fils  la  reçoive  «. 

Mais  ,    ne    craindrons-nous    pas  de  le  dire  , 

& 


PUISSANCE  PATERNELLE.        4^1' 

'&  de  combattre  un  préjugé  fi  fortement  enra- 
cine ?  Cette  jurifpradence  ,  que  l'on  a  cru  puifer 
dans  les  ioix  romaines  ,  trouve  fa  profcription 
formelle  dans  un  texte  du  digefte.  Écoutons  le 
jurlfconfuhe  Ulpien  dans  la  loi  22  ,  §.  tranf- 
grediamur ^   1 2  ,  D.  foluto  matrïmonïo. 

»  Paiîons    maintenant   (  ce  font  ies  termes  ) 
»î  a   la   queftion   de  favoir  contre  qui  peut  être 
3»  dirigée  l'adlion  dotale.   Il   eft  d'abord  évidenc 
3»  qu'elle  peut  l'être  contre  le  mari,  foit  qu'il  aie 
»  reçu  la  dot  lui-même,  foit  quelle  ait  été  payée 
»>  de  fon  confentement    à    un    tiers  foumis   ou 
>5   non  a  fa  Puiifance.    Mais   fi    le  mari  efl:  fils 
3'  de  famille  ,  &   que  le  beau-père   ait    reçu  la 
a*  dot  5  on   agira  contre  le  beau- père  même,  ^t 
>•  c'eft  au  fils  de  famille  qu'elle  a  été  donnée, 
»   <5c  que  le  beau-père  l'ait  ainfi  voulu  ^Ji  quïdeni 
>>  jiiffii  foceri  _,     le    beau-père  fera  encore  tenu 
«   abfolument.    Que  fi   au    contraire    le    fils   de 
'>  famille  l'a  reçue  fans  ordre  de  Ion  père  ,  non 
B>  juffu  patris  _,  Sabinus  &  Cafiius    ont  répondu 
>'   que   l'on   n'en    étoit   pas  moins  fondé  à  agir 
»>  contre  le  beau-père  ,  parce  que  c'étoit  a  lui, 
rt  comme    propriétaire   du  pécule   de    fon   fils, 
j>    que  la  dot  étoit  cenfée  être  parvenue  ;  mais 
>*  il  ne  faut  en  ce  cas  le  condamner  que  jufqu  a 
3>  concurrence  de  ce  qui  fe    trouve  dans  le  pé- 
»>  cule  5  ou  de  ce  qui  a  contourné  à  fon  profit. 
%y  SiifficLt  aiitem   ad  id   damnandum  qiiod  eft  in 
ti  peculio  _,  vet  fi  quïd  in  rem  patris  verfum   eft, 
»   Et   fi   la  dot   a  été  comptée    entre   \qs  mauis 
»  du  beau-père  même,  la  femme  n'aura  aucune 
»o  adion  contre  fon    mari  ,    fi   ce  n'eft  qu'il  de- 
n  vienne  héritier  de  fon  père  «. 
•    On  ne  remarque  \À  rien  de  particulier  pour 
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la  dot  ,  rien  qui  ne  foie  conforme  aux  règles 
générales  que  les  loix  nous  ont  tracées  pour  les 
obligations  concra6lées  par  le  fils  de  famille.  Ga- 
rantie folidaire  à  la  charge  du  père ,  lorfqa'il  a 
autorifé  Ton  fils  ;  fimple  adlion  péculiaire  ou 
de  in  rem  verfo  ^  lorfqu  il  n'a  donné  aucun  con- 
fentement  a  la  numération  de  la  dot  faite  entre 
les  mains  de  ce  dernier.  On  ne  peut  rien  de  plus 
net  ni  de  plus  poiitif. 

La  loi  15  du  titre  cité  décide  exprelTémenc 
la  même  chofe  :  c'eft  le  jurifconfulte  Paul  qui 
en  eft  auteur  ;  voici  comme  il  s'exprime  :  »  Si 
«  la  dot  a  été  payée  à  un  fils  de  famille  fans 
s>  qu'il  y  fût  autorifé  par  fon  père,  injujfu  patris  y 
»>  on  agira  contre  le  père  jufqu'à  conoirrence  de 
93  ce  que  contiendra  le  pécule  «. 

L'oppofuion  de  ces   loix  aux  jugemens  cités, 
n*a  pas  échappé  à  M.  de  Catellan  :  après  avoir 
rapporcé  l'arrêt  de   1^77,  qui  condamne  un  père 
a  reftituer  la  dot  payée  en  fon  abfence  â  (on  fils 
non  émancipé  ,  »  quoiqu'il  offrît   de  repréfentec  j 
•>  la  quatrième  partie  de    {qs    biens    qu'il  avoir  \ 
?»  donnée  à  (on  fils  dans  le  contrat  de  mariage  ««•  , 
ce    magiftrat  ne  peut  fe  difiimuler  que  cela  »  pa- 
s>  roît  contraire  aux  termes  du  paragraphe  tranf- 
»  gredlamur  ^fufficit  ad  id  damnandum  quantum 
9)   eft  in  peculio.    Les  biens  donnés  au    fils  de-" 
a»  famille  par  fon  père,  devenant  le  patrimoine 
»i  du  fils,  il  femble  que  le  père  ne  devoir  être; 
»   tenu  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  donnés  «c 

Il  a  même  été  rendu  fur  ce  point  quelques 
arrêts  conformes  à  la  décifion  des  loix  romaines. 
Il  y  a ,  dit  Albert  au  mot  donation  y  §.  10, 
M  il  y  a  des  auteurs  qui  difent  que  la  préfence 
M  du  père   au    contrat  de  mariage  de  fon   fils 
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»  non  émancipé  ,  l'oblige....  ce  qui  eft  contraire 
»»  au  §.  tranftndïamur  ,  où  le  père  en  ce  cas 
»»  n'eft  tenu  que  de  pecuUo ,  &  en  effet ,  en  la 
»  caufe  de  la  veuve  d'un  nommé  Blanchet ,  ^ 
»  de  la  veuve  d'un  autre  Blanchet  ,  la  cour 
>»  (  le  parlem'ent  de  Toulouse  )  r^'adju^ea  l'hy- 
*>  pothèque  que  quant  au  pécule  du  fils.  Arrêc 
»  du  5>  juin  1 648   «'. 

Boné ,  arrêt  8  ,  en  rapporte  un  autre  rendu 
en  la  chambre  de  Tédit  de  Cadres  le  5  feprembre 
1^28  ,  pat  lequel  il  fut  jugé  que  la  feule  préfeuce 
d'un  père  au  contrat  de  mariage  de  fon  fils  , 
n*avoit  point  afTujetti  fes  biens  â  l'hypothèque  de 
la  dot  de  fa  belle-ftile. 

Duperiier ,  tome  2  ,  page  4(^2  ,  édition  de 
172 1  ,  nous  en  fournit  un  rroifième  intervenu  au 
parlement  de  Provence  le  17  mais  1654,  quia 
décidé  qu'un  père,  pour  avoir  confenti  au  ma- 
riage de  fon  fils  &:  reconnu  la  dot ,  n'étoit  pas 
tenu  de  la  recette  que  fon  fils  en  avoit  faite 
poftérieurement  &  à  fon  infçu. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  examinons  fufqu'oij  l'on  a 
porté  la  jurifprudence  contraire,  &C  voyons  dans 
quelles  bornes  on  a  cherché  à  circonkrire  l'abus 
qu'elle  renferme. 

1*^.  L'on  a  demandé  s'il  étoit  permis  à^y 
déroeer  par  une  claufe  exprefie  du  contrar  de 
mariage  ,  portant  que  le  p("re  ne  repondroir  pas 
de  la  dot  de  fa  belle  fiile.  Boniface,  â  l'endroit 
cité,  fciit  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Frovetice  qui  a  en  bralTé  la  négative  :  »»  Cette 
n  doélrine  ,  dit  -  il  ,  a  lieu  nonobftant  le  pade 
»  appofé  dans  le  mariage  ,  que  le  beau-père  ne 
«fera  point  obligé  à  la  reftitution  de  la  doc, 
»    comme  il  a  été  déclaré  par  arrêt  au  profit  de 
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»»  damoifellc  Bonnette  ,  veuve  de  M.  Verforîs  t 
»  avocat  en  la  cour ,  contre  M.  Verforis ,  pro- 
9»  cureur    au    fîége   de  Draguignan ,  fon  beau- 
>3  père. 

»  Toutefois  5  ajoute  t-il,  le  parlement  de  Tou- 
»  loufe  a  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  4  fep- 
>i  tembre  16(34,  contre  la  demoirelle  de  Glan- 
99  dewts ,  femme  féparée  de  biens  du  fieur  gé- 
3>  néral  Gratian  de  Marfeille ,  au  profit  d^s  créan- 
w  ciers  de  la  difcuirion  du  fieur  Gratian  fon  père, 
9>  l'héritage  du  beau-père  ayant  été  déchargé  de 
9>  la  fubfidiaire  &c  de  la  reftitution  de  la  dot  , 
»>  en  vertu  du  paéte  que  \ts  biens  donnés  au  fils 
t»  feroient  feuls  fujets  à  la  reftitution  de  la 
9>   dot  ce. 

11  faudroit  pouffer  le  rigorifme  bien  loin  ,  pour 
ne  pas  trouver  ce  dernier  arrêt  plus  exadt  &  plus 
raifonuable  que  l'autre  :  aulîi  voyons-nous  dans 
M.  de  Bezieux ,  à  l'endroit  cité,  §.14,  que 
le  parlement  de  Provence  a  abandonné  fa  pre- 
n"iière  décifion  &  adopté  celle  du  parlement  de 
Touloufe ,  &  cela  par  un  arrêt  du  18  mai  1703  j^ 
donc  voici  Tefpèce. 

Jean-Baptifte  Toache,  épris  d'une  folle  paflioa 
pour  une  fervante  de  cabaret  ,  Se  s'obftinant  à 
vouloir  l'époufer  ,  parvint  à  obtenir  de  Barche- 
lemi  fon  père  un  acte  de  confentement  à  foa 
mariage  ,  dans  lequel  néanmoins  celui-ci  déclara 
ne  vouloir  afiifter  au  coiitrat  ni  à  la  célébration , 
pour  ne  pas  fe  rendre  refponfable  de  la  dot.  Après 
la  mort  du  fils,  Claire  Arnaude  (c'étoit  le  nom 
de  la  Bru  )  attaqua  Honorade  Toache ,  héritière 
du  père  ,  en  reftitution  de  dot ,  ôc  foutint  que 
la  condition  fous  laquelle  Barthelemi  Toache  avoic 
confenci  a  fon  mariage  étoic  nulle,  que  l'on  de- 
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voK  la  rejeter  comme  non  ccnte  Ôc  contraire  a 
l'ade  qu'il  faifoit  ;  qu'il  ne  dépendoic  pas  de 
lui  de  le  dccharjier  d'une  oblitradon   que  la  loi 

1       •       •  •  A      • 

lui  impofoit  y  qu'enfin  ,  fuivanc  la  doctrine  de 
Dece  ôc  de  Fagnan  ,  la  proreftation  ne  ferc  de 
rien  lorfqu'elle  eft  faite  contre  des  chofes  qui 
dérivent ,  par  une  conféquence  néceffaire ,  des  dif- 
pofitions  du  droit. 

Ces  raifons  ne  furent  point  écoutées  ;  voici 
le  difpofitiF  de  l'arrct  qui  les  rejeta  :  jj  La  cour , 
»  avant  dire  droit  fur  routes  ks  fins  ôc  conclu.- 
**  fions  des  parties ,  a  ordonné  Ôc  ordonne  qu'Ar- 
»  naude  vérifiera  par  toutes  fortes  ôc  manières 
K>  de  preuves ,  qu'après  hs  époufailles  en  quef- 
09  tion  ,  Barthelcmi  Toache  père  retira  dans  fa 
«  maifon  Jean-Baptifte  Toache  fon  fils,  avec 
»  Claire  Arnaude  fon  époufe  ,  lefquels  y  onc 
»»  refté  long- temps  avec  leur  famille;  Ôc  que  la 
j>  dot  confricuée  à  ladite  Arnaude  a  été  reriréô 
«  par  ledit  Barhelemi  Toache  père ,  ou  qu'elle 
3»  a  tourné  a  fon  profit  y  ôc  partie  au  contraire 
M  fi  bon  lui  femble  ,  à  quoi  il  fatistera  dans  le 
w  mois  ;  pour  ce  fait  ôc  rapporté  être  ordonné 
»  ce  que  de  raifcn  <«, 

Cet  arrêt  juge  deux  chofe?;  la  nren-)lcre ,  que 
la  claufe  dont  il  s'agit  produit  tout  fon  effet  lorf- 
que  le  père  ne  reçoit  pas  la  dot  6c  n'en  tire  aucuîi 
profit  ;  la  féconde ,  qu'il  en  eft  tout  aiurement 
dans  le  cas  contraire.  Ce  dernier  point  eft  fondé 
fur  le  principe  que  Vzùion  de  in  rem  verfo  n« 
peut  être  éludée  par  aucune  proreftation  du  père, 
parce  qu'il  n'eft  jamais  permis  de  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui. 

2^.  On  a  mis  en  queftion  fi  le  feul  défaut  de 
préfence  du  père  au  contrat  &  à  la  célébration 
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du  mariage  ,  fuffifoic ,  fans  proreftation  particu- 
lière ,  pour  le  décharger  de  l'adlion  dotale  de 
fa  bru.  M.  de  Bézieux  dit  qu'il  a  été  jugé  pour 
Taflirmative  par  artêc  de  fon  parlement ,  rendu 
»  le  28  juin  1707  en  la  chambre  des  enquêtes, 
3>  au  rapport  de  M.  Roux  de  la  Pérufife,  entre 
o»  Barthelemi  Héraud  >  de  la  ville  de  Grafle ,  & 
«  Jean  ôc  Antoine  Maret  «.  Par  cet  arrèc ,  >»  la 
•»  cour  mit  Maret ,  père  de  Jean  &  Antoine ,  hors 
•»  de  cour  fur  la  recherche  d*Héraud  ,  parce 
»  qu'il  avoir  feulement  confenti  par  un  afle 
»  aux  époufailles  que  fon  fils  avoir  célébrées  avec 
w  la  fiile  d'Héraud  ,  auxquelles  il  n'avoir  pas 
«  affifté  ,  non  plus  qu'au  contrat  civil  du  ma- 
»î  riage.  —  Héraud  n'offroit  pas  de  prouver  que 
j>  la  dot  Kk  parvenue  au  père  de  (on  beau-fils.... 
»  Les  bonnes  règles  veulent  que  le  père  ne  foie 
»  pas  tenu  des  pactes  d'un  contrat  où  il  n'a  jamais 
3i  été  préfent,  ni  aucun  procureur  de  fa  part  «. 

5®.  Un  père  ,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
fon  fils  ,  s'oblige  de  reconnoître  la  dot  quand 
elle  fera  payée  :  on  ne  la  paye  qu'après  fa  mort  y 
{es  héritiers  en  font-ils  tenus  ?  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Louloufe  du  7  février  1^57,  a  jugé  *  ; 
<ju'ils  le  font.  >>  On  a  cru,  dit  M.  de  Catellan  , 
o3  que ,  par  cette  promefTe  de  reconnoître  la  doc  ; 
»  lorfqu'elîe  feroit  payée,  le  père  s'étoit  obligé  1 
»  d'en  répondre  Ôc  de  cautionner  pour  la  répé- 
3>  tifion  de  cette  dot  ,  en  quelque  temps  qu'elle 
»  Riz  payée  à  fon  fils  ,  qui  l'avoir  enfuitc  reçue 
3»  en  vertu  du  cciîfentement  donné  pour  cela  par 
3>  le  père  dans  le  contrar  de  mariage  ,  dans  le- 
©•  quel  le  père  n'avoir  pas  ftipulé  que  ce  feroir  à  lui 
p>  qu'elle  feroit  payée. 

w  11  y  a ,  pourfuit  M.  de  Carellan  y  un  autre 
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*>  arrêt  conforme  ,  rendu  à  l'aflemblée  des  cham-^ 
5»  bres  au  mois  de  mai  1661,  Un  homme  fe  ma- 
j»  riant  avec  une  fille  qui  conftitue  en  doc  1800 
»  livres  &  tous  Tes  biens,  le  père  &  le  fils  pro- 
»»  metcenc  de  reconnoîrre  la  dot  lorfqu'ils  la  re- 
•>  cevronr.  11  fut  jugé  que  les  biens  du  père 
«  étoient  obligés  au  payemenr  de  toutes  les  fommes 
>>  reçues  par  le  fils,  même  au  delà  de  i  Soc  livres,  6c 
»  après  la  mort  du  père  ««. 

4°.  Le  père  attaqué  en  reftitutîon  de  dot  peur^ 
il  demander  que  Ton  fils  foie  préalablement  dif- 
cuté  ?  M.  Favre ,  en  fon  code ,  livre  5  titre  i  9 , 
décifion  7  ,  rapporte  un  arrêt  du  fénac  de  Cham- 
béty  du  4  août  1593  ,  qui  a  jugé  pour  la  néga- 
tive. M.  de  Cambolas  ,  livre  5  ,  chapitre  54, 
nous  en  a  confervé  un  femblabie  rendu  au  par- 
lement de  Touloufe  le  5  feptembre  1(505.  II 
y  en  a  un  autre  de  la  même  cour ,  en  date  du 
7  mai  i66y  ,  dans  le  recueil  de  M.  de  Cat^llan, 
livre  4  ,  chapitre  1 1. 

Cette  jurifprudence  eft ,  dit-on,  fondée  fur  la 
préfomption  que  la  doc  a  été  confumée  par  le 
père  j  c*eft  même  pour  cela  que  le  fils  n'en  eft 
point  tenu  perfonnellemenr  ;  à  la  vérité,  le  pèrô 
a  une  aftion  en  recours  contre  lui  ,  lorfqu'il  peuc 
prouver  que  les  deniers  dotaux  ont  été  employés 
a  fon  profit  fingulier  ,  comme  l'a  décidé  le  der- 
nier des  arrêts  cités  ;  mais  hors  ce  cas  point 
de  garantie  ,  >»  comme  il  fut  unanimement  con- 
»  venu  en  la  première  chambre  des  enquêtes" 
»  du  parlement  de  Touloufe  le  17  novembre 
»    166S  «'. 

Ou  remarque  dans  ces  raifons  le  même  dé- 
faut que  dans  rout  ce  qu'ont  écrit  là-deflTus  la 
plupart   des    auteurs.    Elles  appliquent     au    cas 
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d'une  fimple  prcfomption  qui  ,  fuivant  le  §^ 
tranfgrediamur  _,  ne  donne  lieu  contre  le  père 
c^u'à  ra6tion  de peculïo  _,  une  décision  que  le  même 
texte  n'adapte  qu'au  cas  où  il  cfl:  prouve 
que  le  père  a  réellement  reçu  la  dot  de  fa  bru. 
On  fe  rappelle  les  derniers  termes  de  ce  para- 
graphe ,  Jin  autcm  focero  dederit  ,  cum  marïto 
non  poterït  experin  ^  nïfi  patri  hdircs  ext'iter'u, 

5°.  L'augment  dotal  ou  donation  de  furvie  , 
participe  t-il  en  cette  matière  au  privilège  de  la 
dot  5  èc  le  père  en  eft-il  tenu  par  le  feul  fait 
de  fa  préfence  au  contrat  de  mariage  de  fon  fils  ? 
Nous  avons  déjà  cité  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  5  décembre  1712  ,  qui  a  embrafTé 
Taffirmarive.  ='  On  fe  fonde  ,  dit  M.  de  Bézieux  , 
w  fur  ce  que  le  beau  -  père  étant  dans  ce  cas 
o>  refponfable  de  la  dot  ,  doit  l'être  aiilîî  de 
•»  la  donation ,  qui  en  eft  un  acceiFoire  de  une 
38   fuite  «f. 

Balfet  ,  tome  r  ,  livre  4  ,  titre  6  ,  chapitre  5 , 
dit  que  Ton  juge  de  même  au  parlement  de 
Grenoble. 

Le  parîemeHt  de  Touloufe  a  décidé  le  con- 
traire par  deux  arrêts  des  17  mai  iGGj  &  28 
juillet  \66t^ ,  55  par  la  raifon,  dit  M.  de  Gatelian, 
j>  qu'il  s'en  faut  bien  que  l'augment  ait  le  pri- 
>ï  viîége  de  la  dot  .  qu'en  l'une  il  s'agit  de 
»'  perte  pour  la  femme  ,  qu'en  l'autre  il  n'eft 
95  queftion  que  de  gain  ,  Sz  que  c'eft  alfez  de 
9»  faire  répondre  le  père  de  la  dette  ,  fans  vou- 
55  loir  qu'il  réponde  de  ce  qui  n'eil  qu'une  pure 
K>  libéralité  du  fils  «.  Cette  raifon  ,  que  Vedel  a 
mife  dans  un  nouveau  jour  ,  eft  fans  contredit 
plus  judicieufe  que  celle  dont  M.  de  Bézieux 
appuie  lopinion  contraire. 
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6^.  L'arrcc  du  17  mai  166-/  a  encore  jugé 
w  que  le  beau- père  refponfable  de  la  dot  ,  ne 
»  l'eft  ni  des  frais  funéraires ,  ni  dçs  habits  Ôc 
»>  nourriture  de  l'an  de  deuil.  On  oppofoir  que 
M  le  père  étant  garant  de  la  dot  ,  devoir  la  ref- 
i>  tituer  entière  ,  &  non  diminuée  ni  ébrechée  par 
ï>  la  mort  du  fils  ;  qu'ainfî  c'ctoic  à  lui  en  ce 
3>  cas  à  payer  les  honneurs  funèbres  du  fils ,  &  , 
3>  ce  qui  en  eft  une  fuite  &  comme  une  partie, 
•a  les  habits  de  deuil  de  la  belle -fille.  Mais, 
y*  répondoit-on  5  la  conféquence  n'ell  pas  jufte; 
»  le  père  doic  la  doc  entière  à  fa  belle  -  fille  ; 
i>  mais  la  belle  -  fille  n'eft  pas  difpenfée  de 
»  rendre  les  derniers  devoirs  a  fon  mari  ,  ôc  de 
M  lui  donner  des  marques  extérieures  de  fa  dou- 
yi  leur  5 aux  dépens  du  profit  qu'elle  fait  d  fa  mort, 
03   lorfqu'il  ne  laiiTe  pas  de  bien   ni  d'héritier  «. 

7°.  Le  pcre  eft-il  tenu  de  la  dor,  lorfq-ue  fon 
(fils  ne  l'a  point  reçue  réellement ,  mais  s'en  eft 
rendu  refponfable  par  un  filence  de  dix  ans?  M, 
de  Carellan  ,  livre  4  ,  chapitre  ^6  ,  rapporte  un 
arrêt  qui  ju^e  que  non.  3>  Il  faut  ,  dit-il  ,  re- 
»  marquer  fur  cette  matière,  que  le  père  préfent 
aï  aux  pactes  de  m.ariage  de  fon  fils  ,  a  qui  nne 
3'  dot  eft  promife  par  le  père  de  la  future  époufe , 
>»  payable  au  père  du  futur  époux  ,  n'eft  pas 
05  reiponfâble  de  cette  dor  ,  C\  elle  ne  lui  a  pas 
3»  été  payée ,  nonobftant  le  laps  de  dix  ans  ,  ôc 
»'  qu'il  n'en  eft  pas  du  père  comme  du  mari  , 
o>  qui  5  après  dix  ans  ,  rem  fui  periculi  facit. 
53  L'arrêt  qui  décide  cette  queftion  eft  du  pre- 
»  mier  février  1691,  rendu  en  la  premièrechambre 
jï  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Lafont  , 
^  par  lequel  il  fut  ordonné  qu'avant  dire  droit 
?3  fur  l'allocation  de  cette  doc  demandée  par  la 
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»  femme   fur  les   biens  de  fon  beau-père  ,  elle 

»  juftiheroic  les  payemens  faits  à  ce  beau- père  «c. 

8®.  On  a  quelquefois  prétendu  étendre  au  cas 
ou  les  enfans  font  émancipés  lors  de  leur  ma- 
riage ,  la  jufïfprudence  qui  rend  le  père  refpon- 
fable  de  la  dot  payée  à  fon  fils.  Mais  cette  pré- 
tention a  été  rejecée  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble  du  6  février  1^(54.,  inféré  dans 
la  compilation  de  Baffet  ,  corne  i  ,  livre  4  ,  titre 
5  ,  cliapitte  5  ;  ôc  par  deux  autres  du  parlement 
de  Touioufe  ,  l'un  du  3  feptembre  1678  ,  Tautre 
fans  date  ,  rapportés  par  M.  de  Catellan  ,  livre  4  , 
chapitre  10. 

Lorfque  le  père  a  vraiment  reçu  la  dot  pro- 
mife  â  fon^  fils  non  émancipé  ,  il  n'y  a  point 
de  doute  que  la  bru  n'ait  action  contre  lui. 
Mais  éteint  -  il  cette  adion  en  remettant  les 
deniers  dotaux  à  fon  fils  ?  La  négative  ne  peut 
fouffrir  nulle  difficulté  ,  &  elle  a  été  confirmée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  10 
janvier  1616,  que  l'on  trouve  dans  Albert ,  à 
l'endroit  cité  plus  haut. 

§.  IV.  Quelle  ejl  _,  dans  les  pays  de  droit  écrit  y 
rinfluence  de  la  PuïÇjance  paternelle  fur  la 
capacité  ou  incapacité  d'état  du  fils  de  famille  .<* 

La  Puiiïance  paternelle  empêche  que  le  fils 
ne  foit  à  lui-même  ,  ôc  ,  comme  on  dit  en  droit , 
fui  juris  •  mais  elle  ne  porte  en  lui  aucune  at- 
teinte a  ce  que  les  jurifconfultes  appellent  l'in- 
tégrité de  la  perfonne  ^  Ôc  c'eft  en  cela  qu'il 
diffère  de  l'efclave. 

L'efclave  eft  confidéré  ,  par  rapport  au  droit 
civil ,  comme  nui  Ôc  réduit  au  néant.  Quod  attinc: 
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ad  jus   civile  ,  fcrvi  pro  nullis  habcntes  j    die  ia 
loi  32,  D.    de  reguiis  juris.  Il  n'a  dans   la  ré- 

"  publique  ni  étac  ni  exiftence  ;  aufli  ne  dit  -  ou 
pas  de  lui  ,  lorfqu'il  eft  mis  en  liberré  ,  qu'il 
change  d'ctac,  ou  qu'il  éprouve  le  capitis  dimi- 
nution Comment  ,  en  effet  ,  dit  la  loi  3  ,  §.  i , 
D.  de  capite  minutis  ,  pourroic  -  on  changer  un 
état  qui  n'exifte  point ,  &  diminuer  un  droit  qui 
eft  dans  le  néant  ?  Ce  n'eft,  ajoute  la  loi  fuivante  , 
qu'à  l'inftant  mcme  de  fon  afFranchilLemenc  qu'il 
commence  d'exifter  civilement. 

Le  ^\s  de  famille  ,  au  contraire  ,  tient  une 
place  dans  la  fociété  civile  ,  caput  habec  in  civi- 
tate  j  6c  fa  petfonne  eft  entière ,  perfonam  habec 
integram  ^  en  prenant  ces  mots  dans  le  fens  des 
légiflateurs  Romains.  De  là  vient  la  divifion  que 
fait  la  loi  4  ,  Y),  de  hïs  qui  fui  vel  alieni  juris 
funt  j  des  perfonnes  qui  compofenc  la  républi- 
que :  \ts  citoyens  ,  dit  -  elle  ,  font  ou  pères  de 
famille  5  ou  hls  de  famille.  De  là  encore  dérive 
l'explication  des  termes  capite  minui  ^  que  l'on 
appliqaoit  à  l'émancipation  d'un  fils  de  famille  : 
on  difoit  que  cet  ade  le  faifoit  tomber  dans  un 
état  moindre  que  celui  qu'il  avoir  auparavant , 
&  qu'il  fouffroit  en  quelque  forte  une  diminu- 
tion dans  fa  tcte  ;  mais  cela  ne  s'entendoit  point 
de  l'état  même  d'émancipé  ,  puifqu'il  étoit  cer- 
tainement plus  avantageux   que  celui   de  fils  de 

.  famille  ;  on  ne  s'exprimoit  ainfi  que  parce  qu'il 
falloir ,  pour  parvenir  à  l'émancipation  ,  que  l  en* 
faut  fût  vendu  en  apparence  jufqu'à  trois  fois  , 
qu'on  le  réduisît  à  un  efclavage  imaginaire  ,  &c 
par  conféquent  qu'on  lui  otât  fiélivement  l'étac 
qu'il  avoit  eu  précédemment  dans  la  république. 
C'eft  ce  que  la  loi  5  ,  §.  1  ^  D.  de  ccpite  ml- 
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nutis  j  explique  très-clairement  par  ces  paroles  i 
Emancipato  filio  ^  capitis  minutio  manïfejîo  ac- 
cïdït  ;  cîim  emancipari  ncmo  pojfi' ^  nïji  in  ima.' 
ginariam  fervUem  caufam  dcduclus. 

Ce  principe  eft  la  bafe  de  toutes  les  décidons 
qui  concernent  la  capacité  d'état  du  fils  de 
tamille. 

1°.  Il  eft    certain  qu'il   peut  exercer    toutes 
fortes    de   fondions   publiques.  On  en  a  vu  la 
preuve  &   l'exemple  dans   piu(ieurs  textes   rap- 
portés au  paragraphe   précédent  j  &  cela  réfulce 
de  la  loi   9  ,   Ù,  de  his  qui  fui   vel   alieni  juris 
funt,  w  Le  fils  de  famille  ,  dit-elle ,  eft  ,  dans  les 
•»  caufes  publiques,  réputé  père  de  famille.  Ainil 
»  il  peut  a  par  exemple  ,  gérer  une  magiftrature 
5>  ou  une  tutelle  <^  La  loi    1 3  ,  §.   5  j  &  la  loi 
1 4  5  D.  fenatufconfultum  Trehellianum  ^  vont  en- 
core plus  loin  :  »  Si  un  fils  de  famille  ,  porrenc- 
39  elles ,  eft   élevé  à  la  dignité  de  magifttat ,  il 
j5  pourra  fe  fervirde  fon  autorité  pour  contraindre 
»»  ion  père  ,  en   vertu  du  fénatufconfulte  Tré- 
s>  bellien  ,  à  accepter   &   reftituer  la  fucceftîoa 
M  qui  lui  a  été  laiiïee  avec  charge  de  fidéicom- 
3î  mis  ;  car    dans  tout  ce  qui  concerne  le  droir 
»  public,  la  PuifTance  paternelle  n'eft  nullement 
»•  confidérée  ««.  Les  loix  77  &  78^,  D.  de  judi- 
dis  ^  difent  à  peu  près  la  même  chofe  \  en  voici 
les  termes  :  «   Dans  les  affaires  privées ,  le  père 
»  &:  le   fils  peuvent   être  réciproquement  juges 
»  l'un  de  l'autre  ,  parce  que  juger  eft  une  fonç- 
ât tion  publique  «. 

Il  paroît  que  Ton  a  dérogé  a  cette  jurifpru- 
dence  dans  le  comté  de  Bourgoc^ne.  »  Nos  an- 
»  ciennes  ordonnancçs  (  dit  Dunod  eu  fon  traite 


PUISSANCE  PATERNELLE;        '49^ 

*  des  prefcriptîons  ,  page  186)  portent  que  nul 
j>  ne  peut  être  appelé  dans  le  comté  de  Bour- 
"  gogne  aux  charges  de  maire  ,  échevin  ,  con- 
ï»  leiller>jurc  ,  ni  prud'homme  ,  dans  les  villes, 
M  bourgs  ou  villages  de  la  province  ,  qu'il  ne 
•>  foit  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  ou  du  moins 
«  o/u* étant  hors  de  la  communion  de  fon  père  ^  il 
n  n'adminiflre  à  fon  vu  &  feu  f es  propres  araires  «^ 
ou  ,  en  d'autres  termes  ,  qu'il  ne  foit  émancipé 
tacitement  par  l'effet  de  l'habitation  féparée. 

1°.  Le  fils  de  famille  eft  capable  d'acquérir  , 
&■  il  ne  le  fait  pas  toujours  au  profit  de  fon 
père  :  il  eft  à^s  cas  où  il  acquiert  pour  lui- 
même  ,  foit  que  fon  père  ne  veuille  pas  ,  foie 
qu'il  ne  puiife  pas  s'approprier  it^  acquificions- 
On  peut  voir  là-delTus  la  loi  i(j  ,  §.7?  pater ^ 
ôc  la  loi  50  ,  D.  ad  fenatufccnfultum  Trebellia- 
num  ;  la  loi  1 3  ,  §.  dernier ,  D.  de  acquirendâ 
hdreditate  •  les  loix  6  ôc  S  ,  C,  de  bonis  qua 
liberls  _,  ^  Tarticle  Pécule. 

Ajoutons  à  tout  cela  ,  avec  l'auteur  du  ttaité 
du  droit  commun  des  fiefs  ,  page  79  ,  que  »>  le 
3»  fils  de  famille  peut  également  être  invefti  d'un 
»>  fief;  que,  fuivant  les  coutumes  féodales,  il 
«  n'acquiert  cette  efpcce  de  bien  que  pour  lui  , 
-»>  &c  le  pofsède  de  plein  droit  ,  fans  que  les 
»•  fruits  puilfent  en  être  demandés  par  fon  père , 
»  &  que  le  fief  qu'il  acquiert  eft  pour  lui ,  ce 
j>  qu'on  appelle  en  droit ,  peculium  cajlrenfe  j  vel 
n  quafi  cajlrenfe  «<. 

3".  Le  fils  de  famille  peut  fe  choifir  un  domicile 
féparé  de  celui  de  fon  père.  P lacet  etiam  filiuni 
famdiâs  domicilium  hubere  po(fe.  Ce  font  les 
termes  de  la  loi  ^  ,  ï),  ad  municipalem.  La  loi 
fuivantc  dit  précifément  la  même  chofc  :  Non 
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utique  ihï  ubi  pater  habuit  ^  fed  ubicumque  ipfe 
doniicïlïum  conjiituit,  C'eft  ce  qu'érablilTent  en- 
core la  loi  (j  ,  §.  I  ,  &  la  loi  17  ,  §.  11.  Ec 
Godefroy ,  fur  le  premier  de  tous  ces  textes ,  dit  , 
après  Barthole  ,  que  le  fils  n'a  pas  befoin  pour 
cela  du  confentement  de  fon  père  ,  etiam  fine. 
confcnfu  patris, 

Aiais  ces  décidons  doivent  être  reHjeintes  aux 
majeurs.  Car  il  eft  de  principe  qu'un  enfant  ne 
peut  avoir  ,  dans  fa  minorité ,  d'autre  domicile 
que  celui  de  fon  père  ;  c'eft  d'ailleurs  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  7  mai  1(^55  ,  rapporté  par 
SocFve.  François  Brun,  âgé  de  dix- neuf  ans  , 
avoit  obtenu  <\q^  lettres  d'émancipation  ,  &  les 
avoit  fait  entériner ,  malgré  l'oppofition  de  fon 
père ,  en  la  fénéchauflTée  de  Poitiers.  Le  père  en 
interjeta  appel ,  &  par  l'arrêt  cité  y  la  cour  dé- 
clara le  fils  non  recevable  en  fes  lettres  ,  &  lui 
ordonna  de  retourner  dans  la  maifon  de  fon 
père.  ' 

4^.  Le  fils  de  famille  efl  capable  de  contra6î:er 
toutes  fortes  d'obligations.  La  loi  39  ,  D.  de 
cbli^ationibus  &  acîionibus  _,  porte ,  »  qu'il  peut 
j>  généralement  s'obliger  comme  un  père  de  fa- 
«  mille  ,  ex  omnibus  caufis  tanquam  pater  fa-  ^ 
>î  mïliâs  obligatur  _,  &  que  l'on  peut  agir  contre 
»  lui ,  de  niême  q^ue  contre  un  père  de  famille  , 
•>  pour  lui  faire  exécuter  fes  engagemens  ,  & 
»  ob  id  agi  cum  eo  tanquam  cum  pâtre  familiâs 
»  poteft  <«. 

Cette  capacité  s'étend  même  aux  contrats  que 
le  fils   paflTe  avec  des  tiers  pour  l'intérêt  de  fon 
père.  La   loi  8  ,  C.  f/^  fidejufforibus  j   en  con- 
tient une  difpofition  exprefle  :  ^j  Le    fils  de  fa-    ^ 
w  mille  >  dit- elle  5  s'oblige  efficacement ,  en  fe 
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M  portant  caution  pour  fon  père  dans  la  vente 
j>  d'un  fonds».  La  loi  10  ,  §.  i ,  D.  au  mcme 
litre,  porte  également,  que  »  le -fils  de  famille 
•>  peut  cautionner  fon  père  ,  ôc  que  ce  caution- 
o  nement  n'eft  point  fans  efi-ec  ce. 

Nos  livres  font  remplis  d'artèts  conformes  à 
ces  textes.  La  Pcyrere  ,  lettre  F  ,  n.  7^  ,  édition 
de  170^,  en  rapporte  deux  rendus  au  parlement 
de  Bordeaux  le  14  avril  1657,  &c  au  mois 
d'août  1^82  ,  par  lefquels  il  a  été  jugé  que  »>  le 
»  fils  peut  s'obliger  pour  toutes  les  affaires  de 
j>  (on  père  *. 

Bouvot ,  tome  2  ^  article  Ohllgation  ^  queftion 
2  ,  fait  mention  d'un  arrêt  femblable ,  intervenu 
au  parlement  de  Dijon  le  13  juin  kîoS. 

M.  de  Béfieux ,  livre  7  ,  chapitre  3  ,  §.  4  ; 
nous  en  retrace  un  du  parlement  de  Provence  du 
premier  avril  Ï705  ,  qui  a  décidé  que  »>  le  fils 
»  de  famille  mineur ,  obligé  folidairement  avec 
j*  fon  père ,  dans  un  arrentement  qu'ils  ont  pris 
*5  conjointement  ,  ne  peut  être  relevé  de  fon 
«>  obligation ,  s'il  n'y  a  dol  ou  fraude  de  la  parc 
»»  du  maître  des  biens  arrentés  «'. 

En  effet  ,  dit  ce  magiftrat  ,  il  eft  confiant 
»>  qu'un  fils  de  famille  mineur  peut  s'obliger 
î)  avec  fon  père  pour  un  fait  de  fociété.  BafTec , 
9>  en  fes  arrêts,  tome  2  ,  livre  4  ,  titre  12,  cha- 
»  pitre  6  ,  en  rapporte  deux  arrêts  du  parlement 
»>  de  Grenoble,  rendus,  les  14  juillet  16^51  & 
*»  3 1  mars  1(^54  ,  en  des  caufes  évoquées  de  celui- 
»  ci.  .  .  .  Par  arrêt  de  la  cour  du  i  9  mars  1^38  , 
w  il  a  été  jugé  qu'un  fils  de  famille  majeur  n*eft 
s  w  pas  reftituable  envers  l'obligation  palfée  pour 
a>  fon  père  avec  qui  il  demeure  ,  fans  vérifier  la 
p  force.  Elle  l'a  encore  jugé  de  même  par  arrêt 
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»  du  6  juin  1^25  ,  par  lequel  deux  enfans  qui 
»  avoienc  cautionné  pour  leur  père  dans  un  contrac 
»  d'arrenremenc ,  furenc  déboucés  de  la  refcifioa 
3i  par  eux  impétrée  envers  ce  cautionnemenr ,  la- 
os  quelle  ils  avoienc  fondé  fur  la  crainte  parer- 
»  nelle  «. 

Vedel ,  fur  M.  de  Carellan ,  livre  5  ,  chapitre 
1 5  ,  nous  a  confervé  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  qui  confirme  de  plus  en  plus  cette  jurif- 
prudence.  »>  Le  fils  de  famille,  dit  cet  auteur, 
»  peue  valablement  cautionner  pour  fon  père ,  ôc 
oi  s'obliger   envers    un    autre    folidairemenc   avec 
»  lui....  Cette  maxime  fecvit   de   tondemenr  à 
97  un  arrêt  qui  fut  rendu  le     1    juin    1719    en 
3j  la  première  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport 
w  de   M.  Raymond  ,  dans  un  procès  où  j'avois 
09  écrit  pour  la  demoifelle  Catherine  Fitton ,  époule 
99  du  heur  Rey  ,  marchand  de  pontac  en  Béarn, 
9>  contre  Jean  Fourcadelle ,  habitant  de  la  Marque 
sa  en  Bigorre.  Par  cet  arrêt ,  Fourcadelle  fut  dé- 
3>  mis  de  la  demande  en  refcifion  de  trois  obli- 
w  gâtions  par  lui  confenries,  étant  majeur  de  2^ 
03  ans ,  folidairement  avec  fon  père  ,  fous  la  Puif- 
M  fance  duquel  il  étoic,  en  faveur  de  la  demoi- 
3>  feiie  Fitton  :  Tune  de  ces  obligations  ctoïc  caufée 
o>  pour  femences  fournies  par  cette  créancière  au 
4>  père  de  Fourcadelle  ,  pour  enfemencer  fes  terres 
s>  dans   une  année  où  elle  alléguoit  que  la  grêle 
»  avoir  ravagé  la  récblte  du  blé.  Ce  fiis  tondoic 
a>  fes  moyens  de  reftitution  far  la  révérence  pa- 
ao  ternelle,  à  laquelle  il   foutenoit   n'avoir  pu  ré- 
3>  hfter  ;    mais  il  fut  décidé  ,  fuivant  la  dodirine 
M  de  M.  Cambolas  &  l'arrêt  qu'il  rapporte,  livre 
j>  2  ,  chapitre  1 1 ,  que  ce  n'étoit  pas  là  un  moyen 
a»  percineac  de  refcifion  des   obligations.   L'arrêt 

M  demie 


PUISSANCE  PATF.RNELLE.         49^ 

i>  démit  Foiircadeile  de  (es  iettres  en  reftirution  *<* 
5°.  La  capacité  de  contraâ-er  dans  le  fils  dd 
famille  ,  amène  nécedairement  celle  de  recevoir 
les  créances  qui  lui  font  dues,  &  d'en  doniiet 
décharae.  C'cit  fur  ce  tondement  qu*a  été  rendu 
au  pailt^ment  de  Flandres  un  arrct  dont  voici  l'e^-^ 
pèce.  Le  fieur  Jeaij-Bapcilte-Hyachintbe  Manriii 
de  Saint -Pons  5  capitaine  de  cavalerie  au  régi- 
ment de  Concé  ,  fiis  du  fieur  Jean  -  Hyacinthe 
Maurin  de  Saint -Pons,  écuyer  ,  demeurant  4 
Barcelonnctre  en  Provence  ,  époufa ,  le  8  mai 
1755,  la  hlle  aînée  du  fieur  Haver,  ingénieur-* 
géogr^he  du  roi  ,  &  dlreéleur  des  ponts  Ôc 
chaulTées  d».!  Hainaut ,  demeurant  à  Valenciennes* 
11  avoir  alors  vingt-quatre  ans.  Le  contrat  de  ma- 
riage fut  palFé  le  5  du  mënie  mois  ,  Se  par  cet 
a6i:e  le  fieur  Kavcr  conftitaa  à  fa  fille  une  doc 
de  cinquante-quatre  mille  livres.  La  divifion  s'c- 
lant  mife  quelque  temps  aprc.s  entre  le  beau-* 
père  ôc  le  gendre,  il  fut  queition  de  favoir  ce 
que  le  premier  avoir  payé  au  fécond  à  compte 
de  cette  fomme.  Le  (ieur  de  Saint-Pons  prcten- 
doit  que.  le  (leur  Haver  lui  ledevoit  ericore  vine,r- 
quatre  mille  livres  ;  le  iioiw  Haver ,  au  contraire  , 
foutenoic  n'être  plus  débiteur  que  de  vingt^deux 
mille  trois  cent  treme-fix  livres  ,  &  fe  fondoic 
fur  le  payement  qu'il  avoit  fait  au  fieur  de  Saint- 
Pons  ,  mais  fans  l'iuterveniion  de  Ton  père  ,  d'untf 
fomme  de  feize  cent  foixante  -  quatre  livres.  Le 
fîeur  de  Saim-Pons  répondoit  qu'en  Provence  le 
ïTiariage  n'émancipe  point  le  fiis  de  famille  ,  que 
par  conféqucnt  il  étoic  toujours  reftc  fous  la 
Puilfance  paternelle  ,  ^i  qu*ainfi  il  n'avoit  pu  , 
quoique  majeur ,  recevoir ,  lans  l'aveu  de  forl 
père  ,  la  moindre  partie  de  la  doc  que  le  fieuc 
Tome  XLIX,  U 
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Haver  lui  avoit  promife.  Sur  ces  raifons  ,  fen- 
teuce  iiitervinr  au  fiége  échevinal  de  Valenciennes, 
le  2^  juin  i-/6L  5  qui  donna  gain  de  caufe  au 
fîeur  Haver;  le  (îeur  de  Saint- Pons  en  appela; 
mais  elle  fut  confirmée  par  arrêt  du  premier 
décembre  fuivant  ,  au  rapport  de  M.  Merlin 
d'Ellreux. 

6^,  La  plupart  des  auteurs  foutienneut  que  le 
fils  de  faaiille  jouit  ,  par  rapport  à  l'aliénation 
des  biens  dont  il  a  la  pleine  propriété  ,  de  la 
même  capacité  que  s'il  n'écoit  pas  en  PuilFance 
de  père.  C'eft  même  ce  que  la  novelle  117, 
chapitre  i  ,  §.  i  ,  parcît  décider  expielTément  1 
regard  des  chofes  qui  lui  font  données  ou  lé- 
guées fous  la  condition  que  fon  père  n'en  aura 
pas  i'ufufruir  :  Res  autcm  ïta  reliclas  Jïve  donatas 
pcfuis  fuh  Potejîate  pcrfonis  _,  Jiquïdcm  perfecla 
Jint  dLtatïs  j  licet  fub  Poujlau  fini  _,  licentiam 
habeant  quo  volunt  modo  dïfponerc. 

La  loi  7  ,  D.  de  donationibus  _,  lemble  con- 
traire â  cette  décifion  ;  car  elle  dit  que  le  fils  de 
famille  ne  peut  point  donner  entre  vifs  ,  quand 
même  il  auroit  la  libre  adminiftration  du  pécule 
que  fon  père  lui  a  confié  :  le  §.  2  de  la  même 
loi  en  excepte  k  la  vérité  le  cas  où  le  fils  a  ob- 
tenu de  fon  père  la  permiiîion  de  donner;  mais 
au  moins  il  paroît  toujours  prouver  qu'un  fils  de 
famille  ne  peut  point  donner  entre  vifs  fans  la 
permiiîion  de  fon  père. 

»  Mais  (  répond  Furgole ,  queftion  1 1  fur  la 
matière,  des  donations  )  ,  à  bien  examiner  cts 
a>  textes  ,  ils  n*onc  rien  de  contraire  à  la  rélolu- 
»  tion  que  nous  avons  établie  ;  car  ils  ne  parlent 
'»  que  du  pécule  confié  au  fils  de  famille,  6(:  donc 
9*  il  n'a  point  la  propriété  ,  mais  la  fimple  admi- 
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»  niftration  ,    qui  ne  lui   attribue  point  Je  droic 

«  de   donner  5   parce    que  donner  c'c(t  perdre  j 

»i  ce  qui  eft  contraire  aux  règles  de  Tadminidra- 

••  tion  comme  !e  dit  la  loi  7  ;  en  forte  que  cette 

>'  loi  décide  bien  ,  conformément  à  la  loi  28,  §. 

3j  2  5  de  paclïs  ,   6^  à  la  loi  3  ,  §.   8  ,  L).  <^^  do^ 

*>  nationibus   inter  ylrum  &  uxortm  ,  que   le  his 

v*  de  famille  ne  peut  pas  faire  à^%  donations  aux 

»»  dépens  des  biens   de  fon   pète,  quoique  l'ad- 

w  miniftration  lui  en  ait  été  accordée  à  titre  de 

»  pécule  \   mais  elle  ne  dit  pas  que  le  lils  de  fa- 

j>  mille  ne  peut  pas  donner  les   biens  donc  il  a 

jî  la  pleine  propriété  \  ce  ne  pouvoir  pa*  même 

»  être  la  vue  du  jutifconfulte  ,  parce  que  ,  de  fon 

»>  temps,  le  Hls  de  famille  n'acquéroit   rien  qui 

»  n'appatiinc  en  pleine  propriété  à  ioxi  père  ,    fi 

j>  l'on  en  excepte  le  pécule  caftrenfe  ,  ou  quafi- 

»  caftrenfe  ,  fuivant  le  §.  1  ,  aux  inftitutes ,  pcr 

>j  quas  perfonas   cuique  acquiritur ,  &   la   loi   6  ^ 

w  C.  de  bonis  quA  âbcrls.   Voilà  pourquoi  le  fils 

»  de  famille  ne  peut  pas  donner  dans  î'efpèce  de 

*>  cette  loi ,  c'eft  parce  qu'il  n'eft  point  proprié- 

"f>  taire  ;   cependant  ,    afin  que    la   donation  foie 

9>  bonne  ,  il  faut  qu'elle  foit  faite  par  le  proptié- 

»  taire   (1.    14,   cod.  de  donat,    &  1.   9  ,   §.  3  , 

»  D.  eod.  )  ;  ainfi ,  il  eft  inconteftable  que  le  fils 

n  de  famille  peut  donner  entre  vifs ,  fans  la  per- 

»>  miiîion  de  fon  père  ,    les  biens  dont  il   a   la 

•>  propriété  ^  rufufruic  ;  non  feulement  en  vertu 

•>  des  loix  que   nous  avons  rapportées  ci-deffus  , 

>7   mais   encore   par  la   loi  5  ,    §•   L).   de  donat* 

!»>  ïnter  vïr,  6'  uxor.  qui  décide  que  les  perfonnes 

»  libres  peuvent   donner  ,   ïn  ubcrâ  quidem  per^ 

9»  fonâ  admïtti  potejl  donotlo.  Or,  le  tils  de  fa- 

»  n:iiilcdoit,  fans  difficulci,  être  regardé  comme 

i.ij 
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n  perfonne  libre  a  Tcgard  des  biens  dont  il  a  la 
>5  pleine  propriété  ;  il  s'enfuit  donc  qu'il  peut  les 
3>  donner  (ans  le  confencemenc  ni  la  permiflion  de 
91  (on  père  «. 

A  ces  raifons  fe  joint  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  15  février  166S  ^  qui  a  décidé  qu'un 
fils  de  famille  majeur  peut  aliéner  un  bien  ad- 
ventif  dont  fon  père  n'a  l'ufufruit  qu'en  vertu 
d'un  titre  étranger  a  la  Puilfance  paternelle.  On 
en  trouvera  l'efpèce  ci-après. 

Voilà  5  ce  fembîe  ,  un  fyftème  bien  établi. 
Cependant ,  examiné  de  près ,  il  n'offre  d'un  côté 
qu'une  bigarrure  dont  il  eft  difficile  de  croire  que 
Juftinien  ne  fe  fut  pas  gardé  s'il  eût  eu  vraiment 
l'intention  de  le  confirmer  par  fa  novelle  117; 
Se  de  l'autre ,  il  n'a  pour  bafe  qu'une  traduction 
infidelle  du  texte  de  ce  légiflateur. 

D'abord ,  concevra-t-on  comment  Juftinien  au- 
roit  pu  permettre  au  fîls  de  famille  d'aliéner  li- 
brement les  biens  adventifs  dont  il  a  la  pleine 
propriété  ,  tandis  qu'il  l'a  déclaré  ,  comme  on 
le  verra  dans  la  fuite  ,  incapable  de  plaider,  pour 
raifon  de  ces  mcm.es  biens ,  fans  le  confentemenc 
<ie  fon  père  ?  Les  tuteurs  ,  les  adminiftrations , 
les  corps  de  main- morte,  peuvent  régulièrement 
plaider  fans  autorifacion  particulière,  ôc  ont  les 
mains  liées  lorfqu  il  s'agir  d'aliéner.  La  capacité 
de  plaider  eft  donc  a  celle  d'aliéner,  comme  le 
moins  eft  au  plus.  Juftinien  a  refufé  l'une  aux 
fils  de  famille  j  le  moyen  de  croire  qu'il  ait  pu  leur 
accorder  l'autre. 

En  fécond  lieu ,  tous  les  auteurs  qui  ont  fou- 
tenu  cetce  opinion,  fe  font  fondés  fur  la  novelle 
117,  chapitre  i  ,  §.  i  ,  &  ont  cru  y  lire  ces 
termes  que  nous  avons  traafcrics  ci-defTus,  &  qui 
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font  en  effet  décilîfs  ,  lïcentiam  habeant  quo  velint 
modo  DISPONERE.  »  Mais,  comme  le  remart]i\e 
»  M.  le  Préiîdent  Bouhier ,  chapitre  i  7  ,  n.  3  , 
»  ils  ont  été  trompés  par  ce  mot  difponere ,  donc 
3»  s'eft  mal  à  propos  fervi  l'interprète  latin,  puui: 
»•  rendre  le  grec  o^o/xc/v ,  oui  eft  dans  la  novelle  ^, 
»>  (Se  qui  ne  lignifie  qu'une  fin:îple  adaiinîrir2iion.u 
53  De  favans  hommes  ,  &  après  eux  le  derniec 
3î  tradudeur  latin  à^s  novelles  ,  ont  déjà  fait  cette 
»  remarque  (*)  «'. 

11  eft  donc  évident  que  Juftinîen  n'a  accordé 
aux  fils  de  famille  qu'une  hbre  adminilirarion  des 
biens  adventifs  dont  ils  ont  la  pleine  propriété,, 
&  ,  par  une  conféquence  nécelTaire  y  qu'il  leur  a 
refufc  la  faculté  de  les  aliéner  fans  le  confenre- 
ment  de  leurs  pères.  Cette  idée  fera  mife  ci-après 
dans  rout  {ow  jour. 

Voyons  maintenant  ce  qu'il  faut  décider  relati- 
vement aux  biens  dont  le  père  a  l'ufuf-ruit  par  droit 
de  Puilfance  paternelle.  Il  eft  certain  que  toutes 
\qs  difpolitions  du  fils  peuvent ,   «i  cet  égard  ,  prc- 
judicier  à  Tufufruit  du  pète.  C'eft  ce  quQ  la  loi 
6  ,    §.   z  ,  C,   ^e  bonis  quÂ  àbifis  ^    établie   rrès- 
clairement  :  i\^z///o  modo ^    dit-elle,    audcat  jUius 
famïliâs    vel  filia  _,    \el  dànceps    ferfona    vetars 
eum   cujus    in  Poteflatc  fiint  ejfden  rts  trincrc  ^ 
aut  quomodo   volucr'u  gubernare.    La   p;)(îeirion  , 
te  maniement,  le    gouvernement   de  ces  biens, 
reftcnt  donc   au    pouvoir   du    père  ,    maî'j^ré  l'a- 
liénation qu'en  peut  faire  le  fiU  de  famille.  On 


(*)  Joan.  Fii^îer.  Homberak  ,  m  diô:.  no- ell.  fli 
Hilliger.  Doncll.  Enucl.  Iih.  6  ,  cap.  s  >  ^'^cf-  I  ^  alios^ 
Pcrcz  ,  in  tic.  C,  qui  tefi.  faç^.  po^.  n.  15. 

Il  iij 
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ne  peut ,  quant  à  ce  point ,  rien  de  plus  évident 

ni  de  plus  pofitif. 

Mais  Taliénacion  a-t-elle  (on  effet  à  l'égard 
du  fils,  &c  celui-ci  eft-il  obligé  de  l'entretenir? 
M.  de  Cambolas  ,  livre  6  ,  chapitre  50  ,  rap- 
porte un  arrcc  du  parlement  de  Touloufe  qui 
a  embrafTé  l'affirmative,  en  confirmant  une  do- 
nation faite  par  un  fils  de  famille  à  fon  frère  , 
6qs  biens  qui  lui  étoient  échus  par  la  mort  de  fa 
inère ,  quoique  Con  père , qui  en  avoit  l'ufufruit,  n  y 
eût  pas  donné  fon  confentement. 

Cet  arrêt  paroît,  au  premier  abord  ,  très-exa(ft 
Se  très-conféquent.  11  eft  certain  que  les  loix 
n'exigent  pas  l'autorité  ,  mais  le  fimple  confen- 
tement du  père  ,  pour  la  validité  des  aliénations 
que  le  fils  pourroit  faire  a  ion  préjudice.  On 
en  trouve  d'ailleurs  une  preuve  bien  claire  dans 
la  loi  7  ,   §.  3  &  5  ,   D.  de  dcnatïonïhus. 

Il  n'eft  pas  moins  vrai  que  ce  confentement 
eft  requis  ,  «on  pour  lever  l'incapacité  que  l'on 
pourroit  fuppofer  dans  la  perfonne  du  fils,  maij 
uniquement  par  rapport  â  l'intérêt  du  père.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  la  loi  59,  D.  de  obligatïoni' 
bus  &  ûcllonibus ^  qui,  fuiyant  ce  que  l'on  a  vu 
plus  haut  5  déclare  que  le  fils  de  famille  peut 
s*obliger  pour  toutes  ionts  de  caufes ,  in  om^ 
nihus  eau  fis.  La  loi  7  ,  §.  i  ,  D.  ^^  donationi^ 
bus  y  fait  entendre  clairement  la  même  chofe  , 
en  décidant  que  le  fils  de  famille,  à  qui  fon  père 
â  confié  la  libre  aiminiftration  d'un  pécule , 
peut  donner  entre  vifs  ,  même  fans  la  pcrmiilion 
de  fon  père  5  pourvu  qu'il  le  falTe  par  un  mo- 
tif raifonnable.  Quïd  ergo  fi  jufiâ  ratione  motus 
donct  y  numquïd  pojjit  dici  locum  ejfe  donationi  ? 
Quod  magis  probabitur^ 
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-  Le  §.  5  du  tr^cme  texte  n'eft  pas  moins  dé- 
ci  fif  :  il  porte,  que  fi  un  père  confie  un  pcciiie 
à  fon  fils  conditué  en  dignité  ,  fenatorU  vel  cujus 
alterius  dignitatis ^  ce  fils  peut  donner  fans  la 
permifiion  de  fon  père  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
reçu  une  àé^en^Q  expreiïë  ;  ce  qui  alTurémenc 
fuppofe  bien  que  le  fils  n'eft  point,  par  état, 
incapable  d'aliéner  ,  &  que  fi  en  général  il  a 
befoin  à  cet  égard  du  confentement  de  fon  père, 
ce  n'cft  point  pour  l'habilitation  de  fa  perfonne , 
mais  uniquement  pour   l'intérêt   du  père. 

Il  paroît  donc  que  l'on  doit  adapter  ici  lâ 
difi-inàion  Ats  nullités  abfolues  ,  de  appliquer 
aux  fils  de  famille  qui  aliènent  des  biens  dont  leurs 
pères  ont  Tufufruit  ,  ce  que  nous  avons  dit  a 
l'article  Nécessité  juRFE,  §.  5 ,  des  propriétaires 
d'Artois  ,  de  Boullonnois  ,  ou  de  Ponthieu  ,  qui 
vendent,  échangent  ou  donnent  leurs  biens  pa- 
trimoniaux fous  le  confentement  de  leurs  hériiiers 
préfomptifs. 

Mais  toutes  ces  raifons  ne  font  que  fpérieufcs, 
&  elles  viennent  échouer  contre  un  texte  très  pré- 
cis. La  loi  8  ,  §.  5 ,  G.  de  bonis  qu<t  lïheris ,  éta- 
blit nettement  que  le  fils  de  famille  ne  peut  pas 
transférer  à  d'autres  la  nue  proprictc  de  les  bieuf^ 
fournis  à  l'ufufruitparerntlj  àellefaiffentir  qu'elle* 
ne  difpofe  de  la  forte  que  pour  Tintcrct  même 
du  fils  (  *  ).  Ces  deux  points  font  une  preuve 


(  *  )   Voici  Us  termes  de  cette  loi  : 

riliis  autem  famihâs ,  in  his  (^untaxat  cafibns  in  quibus 
ufufrudus  apad  pa'entes  conlHtutus  cil  ,  donec  parentefi 
vivunt ,  nec  de  iifdcm  rébus  teftaii  pcrmitrimus ,  nequ; 
citrà  voluntatem  eorum  quorum  in  Poteftate  (unt ,  ullâ 
liccnriâ  cis  concedendâ  dominium  rei  ad  eos   pcitinentis 

1  i  iv 
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fans  réplique  que    la    nullité  d'une  pareille  alié- 
nation   n'eft     pas    feulement   relative    au    père  y 
de   que  conléquemmcnt    elle    peut  être  alléguée 
par  le  tils  ,   (gs  héritiers  &c   ayans-caufe.  ^ 

C'ell  ce  qu'a  jugé  in  urminïs  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  du  13  février  \66%  y  rap- 
porté par  M.  de  Catellan,  livre  5  ,  chapitre  28: 
3>  En  1^43  ,  le  nommé  Gafc  fils  baille  par 
7>  échange  au  nommé  Guirbal  deux  arpens  de 
»>  terre,  pour  en  jouir  par  Guirbal  après  le 
»j  décès  de  Gafc  père  ,  pour  lequel  Gafc  fils 
w  réferve  l'ufafruit  ^  Guirbal  baille  en  contre- 
s>  échange  purement  3c  limplement  certains 
3>  biens,  &  il  eft  convenu  qu'il  fera  mis  à^s 
w  bornes  aux  deux  arpens  baillés  par  Gafc.  En 
13  1(^44 ,  Gafc  père  ^<.  fils  vendent  tous  leurs 
«  biens  à  Boyer.  Gafc  père  meurt  en  1649  «'. 
Procès  entre  les  deux  acquéreurs.  Boyer  foutienr, 
1°.  qu'il  doit  être  préféré,  en  vertu  de  la  \o\quones^ 
parce  qu'il  a  été  mis  le  premier  en  poffefiion  j 
x^.  que  d'ailleurs  l'échange  fait  par  Gafc  fils  en 
fiveurde  Guirbal  ,  étoit  nul  par  le  défaut  de  con- 
f^nrement  de  fon  père  .  &  que  telle  eft  ladifpo- 
fuion  textuelle  de  la  loi  ^,  §.  5  ,  G.  de  bonis 
quA  liheris.  Guirbal  répor.d  qu'il  a  été  mis  en 
pofleiTion  avant  Boyer  ,  puifque  la  réferve  d'ufu- 
truit  ftipuléedans  l'ade paifé  entre  lui  &  Gafc  fils, 
équivaut  à  une  tradition  &  en  a  toqs  les  effets; 
»»  U  ajoutoit  que  l'aliénation  faite  en  fa  faveur 
?j  par  l'échange   étoit  bonne  ,    quoique  le    con- 


alienarc  ,  vcl  hypothecas  titulo  darc  ,  vel  pignon  aJfîgna- 
re.  Melius  c-ft  enim  coartare  juvéniles  calcfrcs  ,  ne  cxjpi" 
dini  ocditi  triftum  fentiaat  çxiftum ,  qui  eos  poft  dirperfum 
ti:pc<ftaE  patrimomum* 
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»>  fentement  de  Gafc  père  n'y  fut  pas  intervenu; 
»>  parce  qu'il  fourenoit  que  Gafc  fils  étoic  cman- 
H  cipé,  ôc  que  Ton  père,  en  le  mariant,  lui  avoïc 
>»  donné  entre  autres  biens  les  deux  arpens  dô 
»»  terre  ,  fous  la  réferve  de  rufufruit  pendant 
•»  fa  vie  c«.  —  Par  l'arrêt  cité  ,  le  parlement  de 
Touloufe  ordonne  que  les  parties  feront  preuve 
dans  le  mois  de  leurs  faits  refpedifs  rouchanc 
la  priorité  de  la  mife  en  polfellion  ,  ôc  que  , 
dans  le  même  délai ,  »  Guirbal  juftifiera  l'éman- 
»>  cipation  de  Gafc  fils  avant  l'échange  de  i<î45> 
5)  ou  que  la  pièce  de  deux  arpens  avoir  été  donnée 
»  par  Gafc  père  à  fon  fils  dans  le  contrat  de 
»»  mariase.  —  Par  cet  arrêt ,  on  eft  demeuré  d'ac- 
3»  cord  de  deux  décifions;  la  première,  que  la  tra- 
3»  dition  qui  fe  fait  par  la  rétention  de  Tufufruit , 
»>  n'efl  pas  confidérce  en  la  décilion  de  la  loi 
y>  quoties  _,  &z  que  le  fécond  acheteur  qui  le 
^>  trouvera  plutôt  en  la  réelle  &  adtuellc  pofief- 
yy  fion  de  la  chofe  achetée,  doit  être  préféré  au 
>ï  premier  acheteur,  a  qui  la  même  chofe  avoic 
3>  été  premièrement  vendue  fous  la  réferve  dô 
a»  rufui-ruit ,  par  les  raifons  rapportées  par  Fer- 
»  rieres  fur  la  queftion  112  de  Guypape.  — La 
M  féconde  décifion  e(l  que  le  fils  de  famille  peut 
>î  vendre  &  aliéner  les  biens  à  lui  donnés  dans 
»  {on  contrat  de  mariage  par  fon  père ,  quoique 
••  le  père  en  eût  réferve  j'ufufrwit ,  &  cette  vente 
j>  peut  erre  faite  fans  le  confentement  du  père; 
3»  le  fils  de  famille  devient  le  maître  abfolu  des 
»  biens  que  fon  père  lui  donne  en  le  mariant  ; 
j>  fi  le  père  réferve  TuGifruit  ,  cet  ufufruit  ne 
3»  lui  appartient  plusyz^r^  patr'id  Potejiatis  ^  mais 
3>  par  la  réfervarion  ,  comme  fi  un  donateur  étran- 
»»  gcr  l'eût  réferve  ;   le  fils  par  conféquent  peuc 
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>»  vendre  la  propriété  des  biens  a  luidou^nés,  l'ufa» 
»  firuic  demeurant  tout  entier  au  père  pendant  fa 
»  vie.  La  loi  dernière  C.  de  bonis  quat  lihcris  ^ 
»  ne  prohibe  l'aliénation  que  des  biens  dont  le 
»  père  a  rufufruir  par  le  droit  naturel  de  la  Puif- 
»  fance  paternelle  «. 

Il  refaite  bien  clairement  de  là  ,  comme  Tob- 
ferve  Vedel,  que  l'on  a  confidcré  îe  confente- 
menc  du  père  comme  e^Tentiel  à  la  validité  in- 
trinfèque  de  Taliénation  que  pourroit  faire  un 
fils  de  famille  d'un  héritage  chargé  de  rufufruic 
paternel. 

M.  le  préfidenc  Favre,  en  fon  code,  livre  6  y 
titre  ^6 y  décihon  4,  rapporte  un  arrêt  du  fénac 
deChambéry,  du  premier  décembre  1588,  qui 
a  Jugé  5  fur  le  même  fondement,  qu'un  fils  de 
famille  ne  peut ,  en  commettant  un  des  délits 
qui  emportent  confifcation  ,  foumectre  a  cette 
peine  la  nue  propriété  des  biens  donc  fon  père 
a  Tufufruit. 

Après  tout  5  fi  le  confenrement  du  père  efl: 
requis,  comme  on  l'a  démontré  plus  haut,  pour 
l'aliénation  des  biens  donc  l'enfant  non  éman- 
cipé a  Pufufruit  Se  la  propriété  roue  enfemble, 
a  plus  forte  raifon  doit- il  l'être  pour  celui  dont  il 
s'agic  ici. 

Voilà  donc  une  exception  à  la  capacité  d'état 
du  fils  de  famille  ;  &c  ce  n'eft  pas  la  feule  :  il 
en  exifte  plufieurs  autres  qu'il  eft  important  de  re- 
marquer. 

1°.  On  a  vu  à  l'article  Macédonien,  qu'an 
fénacufconfulte  de  ce  nom  a  déclaré  nulles  les 
obligations  faites  pour  prêt  par  les  fils  de  fa- 
mille ,  quoique  majeurs.  Nous  ajouterons  ici 
quelques  arrêts  qui  en  ont  confirme   la    difpo- 
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fîtîon  &  donc  on  n'a  point  parle  au  même 
anicle. 

Le  journal  des  audiences  en  contient  un  du  zi 
juin  1689,  qui  décide  »  que  les  billets,  lettres 
»  de  change ,  actes  obligatoires  &  confentemens 
3>  extorqués  des  enFans  de  famille,  fur  preten- 
3>  dus  prêts ,  font  nuls  Se  qu'en  ce  cas  le  père 
»»  eft  recevabie  à  prendre  des  lettres  de  ref- 
•»  cKion  en  fon  nom  ,  pour  faire  caiTer  Se  an- 
«  nuller  les  obligations  contradtées  par  fon 
3»   fils   ce. 

Bretonnier ,  en  fes  queftions  alphabétiques, 
dit  »  que  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit  le 
»  fénatufconfulte  Macédonien  eft  pratique  ,  mcme 
«  dans  c&ux  du  relTort  du  parlement  de  Pans, 
>ï  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  9  août 
3>  1^92  ,  rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre, 
»  dans  la  caufe  du  (leur  du  Coin ,  ttéforier  de 
35  France  en  la  généralité  de  Lyon ,  contre  Jean 
3»  Morel  ,  orfèvre  en  la  même  ville  ««. 

M.  Bouhier ,  chapitre  16,  n'^,  2,  nous  ap- 
prend »  qu'il  y  a  un  autre  ancien  arrêt  du  par- 
jj  leaient  de  Dijon  du  28  juillet  1628,  qui  de- 
»  clara  nulles  des  obligations  pour  prêt ,  pafTées 
>î  au  profit  de  quelques  particuliers ,  par  George 
«  L'>émaillard  ,  fils  de  M.  Jacques  Démaillard, 
»j  quoiqu'il  fut  majeur.  Cet  arrêt  fut  publié  à 
»  l'audience  publique  ,  avec  les  claufes  des 
9>  arrêts  généraux  ,  &c  a  été  fuivi  de  plufieurs 
3'  autres  ,  parmi  lefquels  eft  très  remarquable 
••  celui  du  11  avril  1701  ,  qui  fut  rendu  au 
3>  profit  de  M.  François  Bichot  ,  tréforier  de 
»>  France ,  contre  les  créanciers  de  Bénigne  Bi- 
3'  chot  fon  fils  ,  quoiqu'il  fût  pareillement 
jj  majeur  «. 


5o8        PUISSANCE   PATERNELLE. 

M.  Expilly  ,  chapitre  13  ,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble  du  3  décembre  1-5  54 > 
qui  a  rejeté  i'excepcion  du  fénaculconfuîre  Macé- 
donien, dans  un  cas  011  il  s'agiflbit  d'un  prêt 
fait  à  un  fils  de  famille  écolier.  Il  ne  faut  ce- 
pendant pas  ,  comme  l'ont  imaginé  quelques 
auteurs  ,  regarder  cette  décifion  comme  une 
règle  générale  :  pour  la  réduire  à  fa  jufte  valeur, 
rapprochons-  la  des  lextes  fur  lefquels  elle  eft 
fondée. 

La  loi  7  ,  §.  13,  D.  de  fenatufconfulto  Ma- 
ctdoniano  j  porte  :  «  On  dit  communément  que 
5>  le  fénacufconfuîte  n'a  point  lieu  dans  le  prêc 
5>  fait  a  un  fils  de  famille  abfent  pour  caufe 
9>  d'étude ,  mais  cela  doit  s'entendre  avec  la  ref- 
s>  rridlion  ,  pourvu  que  le  prêt  n'excède  pas  de 
x>  jull:es  bornes  ,  8c  foit  renfermé  dans  la  quan- 
»  tité  d'argent  que  le  père  étoit  accoutumé  de 
»»  fournir  â  fon  fils  «. 

La  loi  5 ,  C.  adfenatufconfultum  lAacedon.anum y 
déclare  que  »  l'auroricé  du  fénatufconfulte  Ma- 
«  cédonien ,  n'empcche  pas  la  répétition  de  l'ar- 
5>  gent  qui  a  été  prêté  à  un  fils  de  famille  dans 
j>  un  temps  où  il  voyageoic  pour  caufe  d'étude  , 
«  ou  étoit  en  ambalfade  chez  un  peuple  étranger, 
3»  lorfque  le  prêt  lui  a  été  fait  pour  fubvenir  à 
»  ces  dépenfes  nécôffaires  que  la  piété  paternelle 
»  ne  peut  pas  défavouer.  Mais  eu  ce  cas  l'obli- 
9>  gation  du  fils  n'eft  exécutoire  contre  le  père 
}>  que  jufqu'à   concurrence  de  fon  pécule  ««. 

La  loi  47  j  §  I  5  D.  de  foludonlbus  j  nous 
offre  une  difpofition  qui  trouve  naturellement  ici 
fa  place  :  w  Scxvola  penfoic  que  l'exception  du 
»  fénatufconfulte  Macédonien  devoir  ceiïet  lorf- 
s»  que  le  fils  de  famille   avoic  emprunté    pour 
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»  àes   befoiiis   efTenciels  ,    quoiquil    eût    perdw 
»>  l'argent  ««. 

On  a  rapporté  ,   à  l'article  Macédonien  ,  un 
arrêt    du    piriemenc  de  Paris  du  14   décembre 
1 5i(j  ,  qui  défend  aux  maichauds  de  vendre  aux 
fils    de    famille     aucune    marchandife    à    crédit 
fans  le   confentement  de  leurs  pères.  Cette  dé- 
hn(Q  ne  doit  pas  être  prife  à  la  lettre.  Ecoutons 
Vedel  fur  M.  de  Cacellan  ,  livre  5  ,  chapitre  1 5  : 
»>  L'exception  du  fénatufconfalte  Macédonien  ne 
«  peut  avoir  lieu  que  lorfqu'il   s'agir  d'un   prêt 
3»  d'argent   couîpraiir ,   ou  de  quelque  marchan- 
>î  dife  vendue  m  fraudcm  fenatufconfukï  ;  ce  qui 
»  fut  ainfi  jugé  au  rapport  de  M.  de  Saint-Lau- 
»  renc ,   en  la  troidème   chaaibre  àts   enquêtes  , 
»  le  18  août  171 3  ,  entre  les  demoifelîes  d'Agel 
«  d'une  parc ,   ^k    Tremouille  de    l'autre  ,    dans 
^>  l'efpèce  fuivante.  —  Le  (leur  de  la  Bourgade 
■»  étant  mineur  &  fous  la    Puiffauce    paternelle^ 
»>  prit  à^^   marthandifes   chez   Tremouille   pour 
»  s'habiller,  revenant  à  la  fomme  de  710  livres, 
*»  Il  en  fit  fon  billet  â  Tremouille  :    celui-ci, 
•»  après  le  décès  de  la  Bourgade  ,  demanda  paye- 
as  ment  de  cette  fomme  aux  demoifelles  d'Agel, 
»  fœurs  du  défunt  ,  &  fes  héritières  ab  intejtùt ; 
»'  elles   opposèrent   à  cette  demande   l'exception 
>a  du    fénatufconfulte  Macédonien.   Tremouille  , 
>>  demandeur  ,  repoulfa  cette  exception  ,  en  fou- 
^  tenant  que    ce  n'étoit  peint  le  cas  de  ce    fé- 
»  natufcoîifulte ;   i".  parce  qu'on  n'accufoit  poinc 
»  le  fieur  la  Bourgade  d'avoir  donné  dans  aucune 
9»  folle  dépenfe  &  d'ècreun  diffipateur  :   2^.  parce 
3»  que  ,  fuivanc   le  mémoire  6c  le  compte    des 
a>  marchandifes    vendues  ,    il  paroifToic    qu'elles 
»>  l'avoienc  été  à  jufte  prix  ;  &  que  d'ailleurs  le 
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8>  marchand  ne  pouvoir  être  conviincu  d'avoir 
9>  livré  fa  marchandife  in  fraudem  fenatufconfuld, 
»  Sur  ces  raifons  ,  les  denioirelles  d'Agel  fareiic 
»  condamnées  au  payement  de  cette  fomme  de 
»  710  livres  5  avec  dépens.  L'efprit  du  fénacuC- 
»  confulte  a  été  d'arrêter  le  cours  à^s  folles  dé- 
a>  penfes  des  fils  de  famille  ,  &  de  mettre  les 
n  pères  a  l'abri  des  embûches  qu'un  fils  diiîipa- 
»  teur  &  endetté  pourrcit  tendre  à  fa  vie  ,  dans 
»>  la  vue  de  devenir  le  maître  de  fes  biens  5  pour 
H  s'acquitter  des  obligations  qu'il  pourroit  avoir 
»  contradées  par  àcs  emprunts  ;  c'eft  l'obferva- 
•>  tion  de  la  glofe  fur  la  loi  i ,  D.  ^^  fcnutuf- 
3>  confulto  Macedonlano.  Ainfi  ,  Ahs  qu'il  confte 
•>  qu'il  n'y  a  point  de  difiipation  de  la  parc  du 
ff9  fils  de  famille ,  &  que  fes  obligations  ont  une 
»  fin  légitime ,  comme  pour  s'alimenter  ou  fe 
k>  vêtir  5  elles  doivent  être  autorifées  ,  puifque  le 
9>  fils  de  famille  majeur  eu:  capable  de  toute  force 
»  de  contrats  >  excepta  Maccdoniano  «. 

Bcetonnier  ,  en  fes  quedions  alphabétiques, 
alTure  qu'au  parlement  de  Provence  »  on  ne 
«  didingue  point  ,  &  que  le  marchand  perd  , 
j>  dans  tous  les  cas  ,  les  marchandifes  qu'il  a 
a»  prêtées  au  fils  de  famille  fans  le  confentemenc 
>>  du  père  «.  Il  appuie  cette  alTertion  fur  Boni- 
face ,  tome  I  ,  page  297  j  mais  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  qu'elle  eft  de  toute  fauflTeté. 
Il  n'en  faut  pas  d'autre  preuve  que  les  arrêts 
des  1 5  juin  1 595  ,  2  5  avril  1(^3(5  ,  &  27  janvier 
1(^99  ,  rapportés  ci-devant,  §.  3  ,  d'aptes  M.  de 
Bezieux. 

11  a  été  rendu  depuis  peu  ,  au  parlement  de 
Paris ,  un  arrêt  qui  prouve  clairement  que  cette 
cour  a  aufîi  adopté  la  diUin^lioa   donc  il  s'agit. 
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Le  fieur  Jonfori  fils,  majeur,  mais  fournis  en- 
core à  la   PaifFance  paternelle ,  parce  qu'il  écoic 
ne  ,   Se   que   fon    père   croit  domicilié   en    pays 
de  droit  écrit ,   avoir  créé  plufieurs  billets  pen- 
danr  le  cours  des  érudes  qu'il  faifoit  en  chirurgie 
dans  la  capitale.  Ces  billets  avoient  pour  objet 
le  payement  de  quantité  de  pièces   de  vins  qu'il 
avoit   achetées    de   divers   marchands    de    Paris. 
Faute  de   les  acquitter  ,  il    fut  condamné  5   em- 
prifonné  ,  de    recommandé.  Son  père   vint  a  fon 
fecours  ,  Ôc  ils  fe  réunirent  pour  demander  ,  lur 
le    fondement    du    fénatufconfulte  Macédonien  , 
la  nullité  des  billets ,  des   fcntences  de  condam- 
nation ^  ^    de  l'empiifonnement.    Déboutés  de 
leur  demande  par  fentence  de  la  confervation  de 
Lyon ,  ils  en  interjetèrent  appel.  La  caufe  portée 
à  l'audience    de   la  grand'chambre    le    mercredi 
3  (cprembre  1777,  M.   l'avocat  général  Séguier 
dit  que  le  fénatufconfulte  Macédonien  ne  pouvoit 
empêcher  l'exécution   des  engagemens  contrariés 
par  un   fils   de  famille   relativement  à  fon  com- 
merce ;  qu'il  y  avoit  au  procès  des  preuves  claires 
Se  préciies  ,  que  le   fieur  Jonfon  fils  avoit  fait 
un   commerce  afifez  confidérabîe  de  vins  pendant 
le  cours  de  (es  études  ;  que  fa  qualité  d'étudiant 
en  chirurgie  n'étoit  point   exclufivc  de  celle  de 
marchand  ,  ni  la  qualité  de  marchand  exclufive 
de  celle  d'étudiant   en  chirurgie  ^  qu'en  confc- 
quence   il  y  avoit  lieu    de    mettre    l'appellation 
au  néanr  ,   avec   amende   Se  dépens.  L  arrct  qui 
intervint  le  même  jour  ,  adopta  ces  conclufions. 
Il  faut  remarquer  un  autre  cas  où  le   fénatuf- 
contulte  Macédonien  n'a  pas  lieu  ^  c'eîl  lorfque 
le  fils  de  famille  ,  à  qui  on  a  fait  un  prct ,  peut 
y  faire  honneuc  par  le  moyen  d'un  pécule ,  foie 
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callrenfe ,  foit  quafi-caftrenfe  ,  foit  mcme  adven- 
tice ,  pourvu  qu*il  foie  exempt  de  l'ufufruic  pa* 
terneî.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  loix  i  &  2 , 
D.  de  fenatufconfuho  Macedoniano  ^  de  la  no- 
velle  117,  chapitre  i  ,  §.  1  ,  &:  de  la  loi  8  ,  pr» 
C.  de   bonis  qua  iiberls. 

2°.  Le  père  &c   le  fils  de  famille  étant  réputés 

une  feule  &  même  perfonne  ,  il  ne  peut  exifter 

aucune    obligation    civHe    encre    l'un    &   l'autre. 

C'eft  ce  que  décident  la  loi  50,   D.  ad  fenatuf- 

cortfultum  trcbeUianum  ;  le   §.   6  >  aux  inlHtutes , 

de   inutUïbus  Jiïpulaûonïbus   ;    la  loi   7  ,   D.    de 

obligationibus    &    acÎLonïbus  ;    la    loi    4  ,    D,  de 

judicïis  ;  ôc  la   loi   16  ,  D.  de  furtis,  »•  Et  c'eft, 

w  dit  M.  Bouhier,  chapitre  16,  n.   17  ,  le  fon- 

>5  dément  d  un    arrêt   du   parlement  de   Dijon  , 

jj  par  lequel  il  fut  jugé  qu'il  ne  pouvoir  y  avoir 

w  de  bail  encre  le  père   Se  le  fils  non  émancipé. 

j>  On  ne  fera   pas  fâché   à'cn   trouver  ici  le   re- 

»  tenu  ,  tel  qu'il  eft   dans  un  ancien  recueil  ma- 

t)  nufcric  d'arrêts  rendus  en  inrerprétacion  de  notre 

M  coucume  ,   qui  m'eft  tombé   encre   les    mains  , 

»  ôc  dont   l'auteur  ,  qui   m'eft   inconnu  ,   paroît 

93  avoir  été   homme  habile,   — '  Le   lundi  3  mars 

a>  1 5  6 1  ,  en   l'audience  fut  décidé  par  arrêt   que 

99  r admodiation    que  le  fils  avoit  faite  àfon  père 

3>  de  fes  biens  _,  n^ était  valable  _,    attendu    qu'il 

a»  étoit  en  Pu'ifj'ancc  ^  encore  que  eftet  major  an- 

9>  nis,  quia  pacer   6c  filius  ^  ficiione  juris  ,  una  ôc 

»  eadem  perfona  elfe   ceni'entur ,    ôc  nemo   fibi 

»>  folvir  ,  aut  per  rerum  naturam  cum  femetipfo 

»  contrahere   poceil.   Et  fut   dit  réfolutivcment  j 

3»  rKnu>bftante  juramenco,in  contradtu  locationis 

»  adhibito  ,  quod  talis    conrractus   non  valeret  , 

•>  &c.  —  Ûauceur  ne  dit  pas  pourquoi  ce   père 

>}  n*avoic 
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••  n'avoir  pas  la  jouilfance  des  biens  de  fon  fils, 
»  Mais  il  y  a  apparence  que  c'croient  des  biens 
M  qui  lui  avoienc  éié  donnés  ,  à  condition  que 
»•  le  père  n'en  jouiroic  pas  ,  ou  qu'ils  provenoienc 
»'  du  pécule  caftrenfe  ou  qua(i  -  caftrenfe  de  ce 
n  même  fils,  lequel  écoir  peut  être  un  bénéficier ««. 

3°.  La  raiion  qui  fait  regarder  comme  nulle* 
les  obligations  palîées  entre  le  père  &  le  fils  de 
famille ,  doit  nous  faire  ranger  fur  la  même 
ligne  les  obligations  que  pourroienr  pa^lTer  entre 
eux  des  frères  fournis  à  la  PuilTance  du  père  com- 
mun. C  eft  Ce  qu'établit  M.  le  préfident  Favre  (*)  , 
par  des  indudlions  tirées  de  la  loi  38,  D.  d€ 
condiciione  indeblù ^  &  de  la  loi  67  ,  5*  ^  >  ^» 
de  ritu  nupdarum, 

4**.  L'incaparitc  du  père  &c  du  fils  de  famille, 
de  contrader  l'un  avec  l'autre  ,  emporte  naturel- 
lement celle  de  Te  faite  des  donations  entre  vifs» 
La  loi  I  ,  §.  1  ,  D.  pro  donato  j  le  décide  eti 
termes  bien  clairs.  »>  Si  un  père,  dr.-elie,  doiuie 
»>  au  fils  qu'il  a  ious  fa  puUfance  ,  &  qu'en- 
»>  fuite  il  décède  ,  la  donation  ne  pourra  pas 
••  fervir  de  titre  au  fils  pour  prefcrire ,  parce  qu  eile 
j>  eft  nulle  ••. 

Cette  décifion  n'eft  cependant  pas  fuivie  à  la 
lettre.  L'empereur  Jurtinien  y  a  dérv^gé  par  la  loi 
25,  C  de  donatïcmihus  inter  vïrum  6*  uxor  m  ^ 
en  affimilant  les  donations  entre  père  ik  fils  â 
celles  entre  mari  &  femme ,  6c  voulant  ^  on 
conféquence  qu'elles  fulTent  X  la  vérité  fufcep-* 
tibles  de  révocation  ,  mais  que  fi  ceux  qui  le» 


(  *  )    Jurifprucî.    Papinian,    fcicnt.   tic.   5  ,  ptincip.  7^ 
illat.  8. 
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auroient    faites   «nouroienc   fâiis    les    avoir  révo- 
quées, elles  iabUilalfeiK  ôc  produihirenc  coût  leur 
effec. 

»  il  faut  pourtant  remarquer, dit  Furgole,  qu'cn- 
i>  core  que  cette  loi  exige  rifidiuiatîon  ,  afin  que 
99  la  donarion  faite  au  fiis  de  faniiiie  par  (on  père 
9>  puilfe  être  confirmée  par  la  mort  du  donateur, 
»  iorrqu'elle  excède  la  fomme  de  cinq  cents  écus, 
3>  cela  ne  s'obferve  pas  aU'  parlement  de  Touluufe , 
»  où  l'infinuarion  n'étoit  pas  requife  avant  Tor- 
>9  donnafîce  de  1751  ,  à  l'égard  du  donateur  ôc 
,>  de  Tes  héritiers;  ce  qui  n'a  pas  été  chaiig?  pour 
»  ce  qui  ret^arie  les  donations  Faites  par  le  père 
»»  à  fcs  euFans  qui  font  en  la  Puiiîance  «  ;  car 
l'article  46  de  cette  ordonnance  excepte  des  dif- 
portions  qu'elle  renferme  ,  »  ce  qui  concerne  les 
n  dons  mutuels  &  autres  donations  Faites  entre 
»>  maris  ôc  Femmes,  autrement  que  par  le  con- 
s>  trat  de  mariage ,  ëc  pareillement  les  donations 
f»  faites  par  le  père  de  Famille  aux  enFans  cranc 
•>  en  fa  Puilfance^  à  l'égard  de  toutes  lefquelles 
«>  donations ,  dit  le  légidateur  ,  il  ne  fera  rien 
M  innové  juFqa  à  ce  qu'il  y  air  été  autrement  par 
»  nous  pourvu  <«- 

Cette  obfervation  s'applique  a';(Iî  au  relTorc  da 
parlement  de  Bordeaux  :  l'auteur  des  notes  fur 
Ricard  5  partie  i,  n.  2.257,  fait  mention  d'un 
certificat  de  MM.  les  ^cns  du  roi  de  cette  cour, 
dont  il  réfulte  qu'il  y  étoit  d'uf;ige  ,  avant  l'or- 
donnance de  17^1  ,  de  ne  point  confidérer  le 
défaut  d'infinuation ,  lorFqu'il  étoit  oppofé  par  les 
héritiers  du  donateur. 

Il  faut  encore  remarquer  avec  Furgole,  »  que 
M  quoique  la  loi  15,  C.  de  donat'ionïhus  ïntcr 
f»  ybum  &  uxoi€m^  falfe  valoir  les  donations  des 
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»•  pères  en  faveur  de  leurs  enfaris  non  émanci-, 
if  pés  ,  coFiuiie  donations  entre  vifs  ,  puifqu'elle 
^  les  ailujettit  à  la  nccelîké  de  i'infinuacion  (î. 
w  cll^s  excèdent  cinq  cents  écus  ;  elle  veut  que 
»  le  fiience  du  donaraire  ait  un  effet  rérrcadbif , 
»  &  qu'elles  aient  leur  effet  du  jour  de  leur  date  , 
M  lorfqu'elles  font  inlïnuées  ;  que  niêuie,  dans 
»  l'ulage,  elles  foient  valables  ,  quoiqu'on  n'y  aie 
w  obfervé  que  Ja  forme  pielcrite  pour  les  do- 
>j  naticxns  entre  vifs  ,  ôc  qu'on  n'y  ait  appelé  que 
»  deux  témoins  ;  toutefois  l'eflct  rctroadif  n'a 
»  lieu  que  pour  le  gain  des  fruits  qui  ne  doi- 
»>  vent  point  être  imjiutés  ni  rapportes  par  le 
»>  fîls  donataire,  &  nullement  pour  faire  valoir 
a>  ces  forces  de  donations  contre  Iqs  créanciers 
»  du  donateur  ,  ou  les  tiers  acquéreurs  des  biens 
3»  donnés  ,  quand  même  elles  auroient  été  bien 
3»  &  diiment  infniuées ,  comme  le  décide  M. 
»  Cambolas  ,  livre  5  ,  chapitre  6  :  la  raifon  en 
»  cft ,  que  ces  donations  pouvant  être  révoquées 
»>  fo/â  pdtnitentiâ  ^  on  doit  regarder  comme  une 
•>  révocation  fuftifante  l'aliénation  des  biens  don- 
»  nés  ,  ou  des  hypothèques  contraétées  par  le 
»»  donateur  depuis  la  donation  ,  du  moins  pour 
»  \qs  alfujectir  à  ces  hypothèques  ,  quoiqu'elles 
»»  ne  révoquent  pas  la  donation  ,  félon  la  novdle 
3»  i(>i  ,  cap,  I,  §.  1,  comme  le  remarque  le 
»•  même  auteur;  d'autant  mieux  que,  fuivant  la 
»>  loi  I  I  ,  cod,  de  donatïonïbus  ^  la  donwion  faire 
3>  par  le  père  d  fon  tils  non  émancipé ,  efl  plutôt 
»>  une  deftination  qu*une  donation  parfaite  ^  defii" 
»  natïonem  magis paterne  vclontatis  faciam  ^  quàm 
a  perfeclam  donationem  «♦. 

L'émancipation  produit  ,    a  l'égard  des  dona- 
tions donc  il  s'agit,  lé  mcme  effet  que  U  moit 
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du  père  :  elle  les  confirme  &  leur  ôte  le  caradère 
de  révocabilité  quelles  portoient  dans  le  temps 
qae  le  fils  étoit  fous  la  PuilTance  paternelle.  La 
loi  5 1  ,  §.  1  >  D.  ^^  donationibus  j  juftifie  cettt 
alfcrtion  j  en  voici  les  termes  :  *>  Le  père  qui  ^ 
I»  ayant  donné  des  efclaves  d  fa  fille  pendant  qu'il 
rt  l'avoir  en  fa  PuilTance ,  J'a  émancipée  fans  lui 
M  oter  fon  pécule,  eft  cenfé  confirmer,  expojifaclo^ 
m  la  donation  qui  lui  a  été  faite  «. 

La  loi  17,  C.  de  donationibus  ^  dit  la  même 
cliofe  :  »  Soit  que  vous  ayez  donné  a  vos  en- 
»»  fans  après  les  avoir  émancipés ,  foit  que  vous 
••  leur  ayez  donné  pendant  qu'ils  étoient  fous  votre 
M  Puifiance,  &  que  vous  les  ayez  lai  liés ,  après 
»>  leur  émancipation ,  dans  la  polFenion  des  chofes 
a»  dont  vous  les  aviez  gratifiés  ;  vous  ne  devez 
«»  pas  vous  flatter  de  pouvoir  changer  de  volonté, 
M  6c  révoquer  des  donations  parfaites  «*. 

Le  premier  de  ces  textes  établit  très-clairement 
que ,  dans  l'ancien  droit  ,  la  donation  confirmée 
par  le  filence  du  père  lors  de  l'émancipation ,  ne 
devoir  avoir  lieu  &  produire  fon  effet  que  e:c 
pojl  fuclo^  c'eft-à-dire  du  moment  de  la  ratifi- 
cation opérée  par  ce  filence.  Mais  on  a  vu  plus 
haut,  que  Juftinien  en  a  décidé  autrement  pour  le 
cas  où  la  donation  fe  confirme  par  le  décès  du 
père  ,  &  Ton  doit ,  fans  contredit ,  appliquer  ici  la 
conftitution  de  ce  légiflateur.  Cela  réfulte  de  la 
généralité  du  principe  fur  lequel  il  la  fonde  ; 
Silcntiumy  dit-il ,  donatoris  vel  donatricis  ad  illud 
tempus  refcratur  quo  donatio  confcripta  fit  ;  ficut 
&  allas  radhabitione  ncgodorum  geftoram  ad  illa 
reduci  tempora  opponet  in  quibus  contracla  funt. 

Il  y  a  mcme  plufieurs  cas  où  la  donation  faite 
par  le  père  à  Ton  fils  non  émaïu^ipé  »  eft  valable 
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(dans  fon  principe ,  &:  n'eft  conféquemment  pas 
fujette  à  la  révocation. 

Le  premier  eft ,  fuivant  Paul  de  Caftres  ôc 
quelques  autres  auteurs ,  lorfque  le  père  remet 
à  fon  fils  l'ufufruit  que  la  Puiffance  paternelle  lui 
donne  fur  fes  biens  adventifs  :  ils  fondent  cette 
dodrine  fur  la  loi  (j  ,  J.  2  ,  C,  de  bonis  quA  il-- 
beris  j  qui  cependant  ne  contient  point  la-defflis 
de  difpofition  précife.  Elle  décide,  â  la  vérité ,  que 
le  père  ne  peut  fe  faire  reftituer  par  fon  fils  les 
fruits  qu'il  lui  a  permis  de  percevoir  fur  fes 
biens  adventifs  :  mais  conclure  de  là  qu*il  ne 
puifie  pas  révoquer  pour  l'avenir  une  permiflion 
de  cette  efpèce  ,  c'efl: ,  ce  femble,  aller  trop  loin; 
la  loi  ne  le  dit  pas  :  &  quelle  raifon  y  a-t-il 
d'étendre  jufque-la  fa  difpofition  ? 

M,  de  Catellan  ,  liv.  1 ,  ch.  4^  ,  rapportant  un 
arrêt  de  1^77  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les 
fruits  perçus  par  le  fils  de  famille  en  conféquence 
d'un  pareil  confentement ,  ne  font  pas  fujets  au 
rapport ,  fait  fur  ce  point  une  diftindion  dont  il 
cft  bon  d'avotr  une  idée.  Il  commence  par  tranf- 
çrire  les  termes  dont  Juftinien  s'eft  fervi  dans  le 
texte   cité ,  Ôc  enfuite  il   ajoute  :   »>  Dans  cette 
>»  loi  y  la  tolérance  du  père  &  la  rémiflion  tacite 
«»  qu  il  fait  de  l'ufufruit  à   lui  appartenant ,  eft 
s>  comparée  a  une  donation  ;  ce  qui  fournit  une 
w  objedtion  ,  d'autant   que  toute  donation  faite 
»  par  le   père  â  fon  fils  eft  fujette  au  rapport. 
•  Mais  à  cela  il  eft  répondu  ,  que  cette  tolérance 
••  Ôc  cette  rémiiîîon  tacite  du  père  n'eft  pas  une 
»  donation  d'un  ufufruit  déjà  acquis  ,   mais  une 
»  fi  m  pie  renonciation  à  un  ufufruit  qu'il  pouvoit 
«  .acquérir  s'il  eût  voulu  ,   &  dont  il  fe  déparr 
»  pour  laiffes  jouir  pleinement  fon  fils  des  biens 
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3>  qui  lui  appartiennent  ,  de  quoi  les  Icgitimaîres 
3>  ne  peuvent  pas  fe  plaindre.  La  tolérance  du 
»  père  acquiert  donc  les  fruits  à  fon  fiis  >  Se 
«  quoique  rcguliéremenr  les  donations  que  les 
M  pères  font  aux  enfans  qu'ils  ont  en  leur  puif- 
»  fance  ,  puiiTent  être  révoquées  Ôc  ne  fcvient 
»a  confirmées  que  pir  la  mort  ,  je  crois  néaii- 
M  moins  qu'il  n'efc  plus  permis  à  ce  père  de  ré- 
>j  voquer ,  quant  au.palîe  ,  la  donation  ou  rémif- 
93  fion  journalière  qu'il  a  faite  de  ces  fruits  à  ce 
>5  B\s  y  maïs  il  lui  eft  fans  doute  permis  de  re- 
j>  prendre  cet  ufufruit,  quand  bon  lui  femble  , 
»  pendant  fa  vie  ,  pour  l'avenir.  Ainfi  la  dona- 
»  tion  faite  par  le  mari  à  fa  femme  ,  qui  n'efl: 
5>  «confirmée  que  par  la  mort ,  peut  être  révoquée 
j)  par  le  mari  ;  mais  cette  révocation  ne  donne 
33  point  au  mari  le  droit  de  demander  les  fruits 
»  de  la  chofe  que  la  femme  a  perçus  ,  fuivane 
»3  la  loi  15  &  les  deux  fuivanres,  D.dedonat.int, 
w  vir.  &  uxor.  De  même  la  patience  du  père  qui 
55  lailTe  jouir  fon  Hls  à^^  fruits  des  biens  qui  lui  ap- 
39  partiennent  en  propre  ,  les  lui  acquiert  irrévoca- 
M  blement  ,  mais  feulement  pendant  le  temps  que 
»  cette  patience  a  duré  :  mais  fi  le  père  a  remis 
»  à  fon  fils  cet  ufufruit  pour  toujours,  cette  ré- 
os  miffion  vaut ,  Se  ne  peut  être  révoquée  par  le 
a»  père  5  fuivant  l'avis  de  Paul  de  Caftres  fur 
»  cette  conftitution  de  Juftinien  ;  &  c'efl  une 
>>  différence  notable  entre  la  renonciation  exprefi^e 
w  &  la  racire  «. 

Le  fécond  cas  où  les  auteurs  regardent  commu- 
nément la  donation  faîre  par  le  père  à  fon  fils 
non  émancipé  ,  comme  valable  dans  fon  principe, 
&  par  conféquent  irrévocable  ,  eft  lorfqu'elle  con» 
iifle  dans  une  chofe  mobilière  ^  Se  qu'elle  a  pour 
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objet  d*aider  un  a\s  foldac  dans  les  cicpenfes 
qu  il  eft  ob!i;{;c  de  fane  a  la  guerre.  C/eft  ce  c]u'éta* 
blifTent  vS' hncidewin  fur  les  inltitutes  ,  tirre  de 
dor.aùoni! us j  n.  71  ,  &  après  lui  l'urgole  fuç 
l'ordonnante  de  i7;ji  ,  arncje  ^6. 

1  e  troifième  c?s  eft  ,  iuivant  les  mêmes  jurif- 
confultes  ,  celui  où  îe  père  donne  à  Ion  fiis  pour 
acquérir  une  dîgniré  ;  ik  le  quatnèn^.e  ,  lorfque 
la  donation  ell:  faire  pour  caule  d'erudes.  Mais  ce 
dernier  poinc  eft  vivement  combadu  par  M.  Favre, 
de  erroribus prûomaticorum  _,. décade  41  ,  erreur  y^ 
Le  cinquième  cas,  s'd  en  faut  croire  i'opinion 
vulgaire  ,  eft  lorfque  la  donation  eft  rérnunéra- 
toire.  Mais  c'eit  une  erreur  qu'a  entièrement  pul- 
vérifée  le  favanc  magifttat  que  nous  venons  de 
citer. 

Le  fixième  cas  remarqué  par  les  aurenrs  ,  a 
quelque  chofe  de  plus  exact.  C'eft  celui  d'une 
donation  faite  a  une  fille  pour  caule  de  àoi  5 
on  prétend  qu'elle  eft  irrévocable  ,  &:  cela  eft 
vrai  dans  la  thèfe  générale.  Le  père  eft  obligé 
de  durer  fa  Hlle^  commenc  pourroit-il  ,  après 
l'avoir  fait  ,  revenir  fur  fes  pas,  &  révoquer  une 
©pcrarion  qui  n'eft  que  le  payement  d'une  dette 
légale  ? 

Mais  cette  irrcvocabilité  n'a-t-elîe  lieu  qu'en 
faveur  du  mari,  <?<:  la  fille  peut-elle  s'en  préva- 
valoir  contre  fon  père  après  la  diftolution  du 
mariage  ?  Il  eft  certain ,  fuivant  le  droit  civil  y 
que  la  dot  retourne  au  père  lorfque  la  fille  i 
qui  il  l'avoic  conftituée  ,  fe  trouve  encore  {on% 
ia  Puiffance  au  moment  du  décès  du  mari. 
Mais  ce  retour  n'eft  qu'imparfait  :  le  père  no 
peut  recevoir  le  rembourfement  de  la  dot ,  que 
du  confentemenc  exprès  ou   tacite   de  la  Elle  » 
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comme  la  fille  ne  peut  fe  la  faire  rendre  Tans 
le  concours  de  fon  père  ;  c*eft  ce  qu'écabliirent 
la  loi  2  ,§.  I  &  2;  la  loi  3  ,  la  loi  21 ,  §.  i  ; 
la  loi  34  &  la  loi  57,  D,  fo/uto  matrïmoîîio\ 
les  loix  2j  7  &  10,  C.  au  même  ticre,  5c  îa 
Jiovelle  97  ,  chapitre  5,  §.   i. 

D*où  vient  cette  nécefllté  du  confentement 
(îmultanée  du  père  &  de  la  fille  ?  Ce  n*efl:  pas 
que  le  père  ne  reprenne  la  piopriété  de  la  dot;  mais 
c'eft  parce  qu  aux  termes  du  chapitre  5  de  la  no- 
velle  97  j  il  eft  obligé,  en  cas  de  convoi  de  fa 
fille  à  un  fécond  mariage,  de  la  lui  confticuer 
de  nouveau,  &  que  par  conféquent  la  fille  a 
ântérèc  de  veiller  à  la  confervation  de  cette  partie 
du  patrimoine  de  fon  père. 

Le  concours  des  deux  confentemens  ne  feroît 
plus  requis,  fi  la  fille,  après  s'être  mariée  pen- 
dant qu'elle  croit  fous  la  PuilTance  paternelle,  (e 
trouvoit  émancipée  au  moment  de  la  difTolution 
du  mariage,  ou  même  lors  de  la  reftitution  de 
la  dot.  Dans  ce  cas  ,  elle  la  recevroit  feule 
fans  difficulté  ,  &  le  père  ni  fes  héritiers  n'y 
pourroient  rien  prétendre.  C'eft  la  difpofitioa 
expreflfe  de  la  loi  31,  §.  2  ;  de  la  loi  44  ,  & 
de  la  loi  pénultième,  §.  2,  D.  foluto  matrimo^ 
nio ;  de  cela  fcul  prouve  bien  nettement  que  la 
donation  a  titre  de  dot ,  eft  pour  la  fille  non 
émancipée,  un  titre  valable  &  habile  à  ta  rendre 
propriétaire  des  biens  qui  y  font  compris» 

Nous  avons  dit  que  le  père  reprend  la  dot  en 
toute  propriété ,  lorfque  la  fille  eft  encore  fous 
fa  PuilTance  au  temps  de  la  reftitution  qui  s'en 
fait.  H  réfulce  de  la ,  que  f\  la  fille  ne  fe  re- 
marie pas  avant  le  décès  du  père,  elle  ne  pourra 
h  réclamer  dans  fa  fucceffion  comme  «ne  chof« 
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qui  lui  appartienne.  C'eft  ce  que  M.  Favre 
(  *  )  démontre  très-bien  par  des  indudions  tirées 
de  la  loi  35  ,  D.familU  ercifcund^» 

Le  feptième  cas  où  les  auteurs  font  valoir  la 
donation  d'un  père  à  fon  fils  non  émancipé  ,  eft 
lorfqu*elle  ed  faite  en   faveur  de  mariage. 

Ce    n'eft    point    dans    le   droit  romain   qu  il 
faut  chercher   des  principes  qui    juftifient    cette 
dodlrine  ;  on   n'y    trouve  au   contraire  rien  qui 
ne    ia   condamne    formellement.    C'eft   ce    que 
M.   Favre  (**)  a  très  -  bien  prouvé  contre  l'o- 
pinion  commune  Ats  interprètes.  Mais,  comme 
il  robferve  lui-même,    dit-il,    Tufage    de  tous 
les  pays   de    droit  écrit  a  prévalu  à   {qs  raifons, 
Ufn  ipfoj  jam  ita  invalefcente^  ut  nec  dubketur  am- 
piiùs  an  valeant ,  pr&fcrtim  fi  jurât d  proponantur  ^ 
quafi  quod  ratio  juris  nunquam  permiffura  fucrat ^ 
nofiris  nunc  moribus  ohtentum  aut  potiùs  cxtortum 
videatur, 

Ricard  dit  à  peu  près  la  même  chofe   en    fon 

traité  des  donations,  partie  i,  n'\  299  :  »  L'u- 

j>  fage  du  royaume  a  encore  inrrcduit  une  voie 

»>   particulière ,    &    qui   n'étoit    pas    connue    dti 

w  droit    romain  ,    par    laquelle    la   donation    du 

3î   père  au  fils  qui  eft  fous  fa  PuifTance  ,  a  effet  dans 

»  les   provinces    du  droit   écrit,  &    où   le  droit 

•»  d'autorité   paternelle    eft    encore  en  vigueur; 

•»  c'eft  à  favoir     lorfque    la    donation   eft    faite 

»  par  contrat  de  mariage.    Nos    moeurs  ont  eu 

M  tant    de    confidération    pour    les    conventions 

>•  qui    font   faites  dans  cette   efpèce  de  contra:. 


(*  j  Conjedur.  lib.  7,  cap.  ii. 

(**)  Dç  crroribus   pragmiincorîim  ,  dccad.  ^  i  ,  crr.  1 
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»  qu'elles  les  ont  rendues  fufceptibîes  de  routes 
»  fortes  de  parlions  ,  quoique  coiicraires  aux  loix 
>»  du  pays  ;  Se  les  provinces  de  iroit  écrit  or>c 
»  en  cette  occafion  ,  au(îî  bien  qie  les  autres, 
5>  dérogé  à  leurs  loix  ,  pour  fe  rendre  conformes 
»•  à  l'efprit  général  de  la  France  en  une  ma- 
1»  tière  qui  e(l  le  principal  objet  de  la  vie  civile  , 
»  ôc  en  laquelle  tous  les  peuples  d'un  état  doivent 
»  être  également  réunis  «. 

M.  d'Olive,  livre  3  ,  chapitre  30,  dit  eue 
n  cette  maxime  donne  fujec  de  douter  C\  une 
w  donation  qui  étoit  faite  par  le  père  a  foa 
»  fils  5  en  faveur  du  maria:^e  qu'il  di'oic  fe 
»  devoir  conrracfler  avec  une  fille  no-nmée  en 
a»  l'adte  5  étoit  bonne  &  valable ,  fans  pouvoir 
M  être  révoquée ,  parce  que  cette  donation  n*é- 
f>  toit  pas  incorporée  dans  les  padles  de  ma- 
»  riage,  qui  ne  furent  palTés  ni  le  mariage  cé- 
*>  lébré  que  quatre  mois  après  cette  donation. 
w  Mais ,  continue  M.  d'Olive  ,  après  partage 
>j  de  la  première  chambre  des  enauêtes  f  dix 
3>  parlement  de  Touloufe  )  à  la  deuxième,  il  fuc 
M  conclu  le  1%  décembre  i^^6,  au  rapport  de 
s»  M.  de  Chalvet,  pour  la  validité  de  cette  dona- 
j>  tion  (  parce  que  le  mariage  en  avoir  été  la 
5>  vraie  caufe  finale).  Quia  matrïmoriium  fuerat 
9>  caufa  jinalïs  hujus  donacionis  ^  &  in  vim  il^ 
3>   lius  fubfccutum  fuerat  «. 

Mais  fi  le  mariage  en  faveur  duquel  le  père  a 
donné  à  Çqs  enfans  non  émancipés ,  demeure 
en  projet  &  ne  s'effedue  pas,  la  donation  rentre 
dans  le  droit  commun  ,  &  devient  fujerte  à  la- 
révocation.  C'efl:  ce  qu'ont  jugé  trois  arrêts  du 
parlement  de  Touloufe  des  13  juillet  16^6  y  5 
feptembre    iG^j  ^  Se   10  décembre  i^jS,  lap- 
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portés    par   M.  d'Olive  ,  livre    3  ,  chapitre   30. 
5^.    Aux     incapacités    que    nous    avons   vues 
jufqu'à  prcfent  dériver  de  i'érac  defils  de  famille,  il 
faut  ajourer  celle  d'efter  en  jugement  ,  fans  l'a- 
veu de  fon  père,  dans  les  caufes  relatives  à  fes 
biens    adventifs.    C'eil    ce   qui  rcfulte  nécelTaî- 
rement  de  la  loi  8 ,  C  de  bonis  qu£  lïherïs.  On 
voir  dans  ce  texte  ,  que  lorsqu'un  père  refufe  d'ac- 
cepter une  hérédité   déférée  a  fon   fils,  &   que 
par-la  il  fe  prive  du  droit  d'en  avoir  l'ufufruit, 
c'eft  le  fils  qui  en  recueille  tous   les  avantages, 
&  qui  en  fapporte  tous    \t%    rifques  ;   &  alors  , 
dit  l'empereur  Juftinien ,   »    le  juge  doit  obli- 
M  ger  le  père  de  donner  au  fils  le  confentemenc 
»  dont  il  a  befoin  pour  plaider  ,    foit    en    de- 
aï   mandant ,  foit  en  défendant ,  de    peur  qu'un 
9»  jugement    n'ait    l'air    d'être     valable    fans    le 
59  concours    du     père    «'.    Le   légiflateur    ajoure 
que  cette  difpofition  eft  bornée  au  cas  où  le  fils 
eft  majeur  ;  <3c    que  s'il  s'agi^Toit  d'un  mineur , 
il  pourroit,  fur  le  refus  de  fon  père  d'agir  pour 
lui ,  fe  pourvoir  devant  le   juge ,    «Se  demander 
qu'il  lui  fût  nommé  un  curateur. 

Cette  loi  prouve  bien  évidemment  qu'en  cette 
matière  le  fils  de  famille  majeur  n'eft  pas  plus  capa- 
ble d'efter  en  jugement  qu'un  mineur,  &  que 
fon  incapacité  n'eft  pas  uniquement  fondée  fur 
l'inrérèt  du  père.  Il  y  a  cependant  quelques  au- 
teurs qui  enfeignent  le  contraire  (  *  )  ;  mais  leur 
opinion  doit   céder  a  un  texte  auflî  formel. 

A  l'égard  des  caufes  étrangères  aux  biens  ad- 
ventifs  du  fils  de  famille,  il   faut    diftingaer  fx 


C*)  Guypapc  j  queflion  54,  &  Tes  annotateurs. 
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elles  concernent  fon   pécule  caftrenfe   ou   quafî- 
caftrenfe ,  ou  li  elles  font  purement  perfonnelles. 

Dans  le  premier  cas ,  le  fils  peut  plaider  feul  , 
tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  parce  qu  U 
eft  à  cet  égard  réputé  père  de  famille. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  ne  lui  faut  ni  confeir- 
temeiit  ni  autorifarion  de  fon  père  pour  plai- 
der en  défendant  ;  c'eft  ce  que  prouvent  la 
loi  5  9,  D.  de  obligatiombus  &  aciionibus  ^  ÔC 
la  loi  37,  D.  de  judicus,  «  Le  fils  de  famille 
»  (  porte  Tune  )  peut  s'obliger  pour  toutes  fortes 
s>  de  caufes  ,  comme  un  père  de  famille  ;  &  > 
»  par  cette  raifon  ,  l'on  peut  agir  avec  lui 
»  comme  avec  un  père  de  famille.  Dans  les 
»  contrats  (  dit  l'autre  ) ,  comme  dans  les  délits, 
j>  le  fils  de  famille  eft  fujet  a  toutes  les  pour- 
i»  fuites  judiciaires  «.  La  loi  S  ,  D,  de  procu^ 
ratoribus  y  fait  entendre  la  même  chofe,  en  dé- 
clarant en  général  que  le  fils  de  famille  peut 
conftituer  procureur  en  défendant  ;  ad  defcndendam 
quoque  poterit  filïus  famïlïàs  procuratorcm  dare. 

Mais  que  doit  -  on  décider  par  rapport  aux 
adiions  dans  lefcjuelles  le  fils  de  famille  eft  de- 
mandeur ?  Le  dernier  des  textes  que  nous  venons 
de  citer  inunue  clairement  qu'il  y  a  là  -  defTus 
quelques  diftin<flions  à  faire,  w  Le  fils  de  famille  » 
w  dit-elle  ,  peut  conftituer  procureur ,  même  en 
a>  demandant,  pourvu  que  ce  foir  dans  des  caufes 
9»  où  il  puifte  agir  lui-même.  Fdïus  famU'iâs  & 
a»  ad  agendum  dare  procuratorem  potcji  ^  ji  quA 
vjït  aàio  quâ  ipfc  experiri  potefl  <f. 

Pour  mettre  ceci  dans  rout  fon  jour  ,  diftia- 
guons  les  matières  criminelles  d'avec  les  matières 
civiles. 

D'abord  on  ne  doute  point  qu9  le  £lls  de  far 
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mille   ne  foit   capable  de  prendre   feu!  la   voie 
extraordinaire   contre    un   délie  public.  C'eft  ce 
qu'établit   Godefroy   fur  la  loi   5  ,  §.  4  ,  D.  de 
his  qud  ut  indignis  auferuntur.  Les  termes  de  ce 
jurifconfulte  font  aufli  clairs  que   précis  :  In  pu» 
hlicis  judïcïïs  filïus  potejl  accufare  invita  pâtre  ^ 
&  la  loi  fur   laquelle  il  s'explique  de  la  forte  , 
renferme  un  exemple  de  fa  dodrine ,  voici  comme 
elle  e(l  conçue  :  »  Si  le  fîls  de  famille  a  accufé 
»  un  teftamenc  de  faux  ,    doit  -  on  refufer  une 
a»  nouvelle    adion  au  père  ?  Je  crois  que  s'il  a 
»  intenté  fon  accufation  malgré  fon  père  ,  on  ne 
»  doit  pas  refufer  à  celui-ci   l'aclion  qu'il  a  de 
»»  fon  chef  «c.  La  loi   37  ,  D.   ad  Icgem  Juliam  de 
»9  adulteriis  ^  n'eft  pas   moins   formelle.    »  H  eft 
*»  décidé ,  par  une  conftitution    exprelfe  %   qu  un 
•»  fils  de  famille  n*a  pas  befoin  du  conlentemenc 
»»  de  fon  père    pour    intenter  contre    fa  femme 
15  Tadion  publique  d*adultère.  La  talion  en  eft, 
»  qu'il   ne   fait  en  cela  que   pourfuivre   la  ven- 
w  geance  d'une  douleur  qui  lui  eft  perfonnelle  «.; 
En  eft-il  de   même  des  délits  privés  ?   La  loi 
9  ,   ï).  de  ohligationibus  &  aclionihus  ^   femble 
affurer  l'affirmative  ,  en  donnant  pour  règle  gé- 
nérale ,   que  le  fils  de  famille  peut  exercer  l'ac- 
tion  d'injure    fans    l'intervention    de   fon    père  j 
mais  cette  difpofition  eft  reftreinre  par  la  loi  8  , 
D.   de  procuratoribus  \  par  la  loi    18,   §.  i   D. 
de  judidis  ;    &   par   la   loi  1 7  ,   §.    1 Q  ,   D.  de 
injuriis  ^  au  cas  où  le  père  eft  abfent ,   ou  hofs 
d'état  de   faire  connoître  fa  volonté  :  Ôr  comme 
il  n'y  a  à  cet   égard  aucune  raifon  de  différence 
entre  l'injure  &  les  autres  délits  que  les  Romains 
appeloienc /?nvcJ  ^  il  eft  hors  de  douce  que  cous 
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ces  textes  doivent  s'appliquer  à  ceux-ci  comme 
à  celie-lâ. 

Remarquons   cependant   que   cette  diftindlioii 
des  délits  privés  d'avec  \cs  délits  publics ,  n'eft 
plus  connue  dans  nos  mœurs  ,  ôc  que  l'autori- 
îation  paternelle    n'efl  pas  adluellement  plus  né- 
ceiïaire  au  fils  de  famille  pour  les  uns  que  pour 
les  ancres.   C'eft  ce  qu'attcftent  Buguyon  ,   loix 
abrogées ,  livre  i,  chapitre  i8S  ;  Gliriftin  ,   fon 
annocaueur  ^  Gaypape  ,  queftion  54  ,  ^  Boucheuil 
fur   la  coutume  de  Poitou  ,  article  310.   M.  le 
préfident  Bouhier ,  chapine   i^,  n.    29  ,  entend 
le  même  témoignage  :  «  Cette  diftind:ion  ,  dit-il, 
j>  a  été  abolie   en  France  ,  où  de  tous  les  délits 
3»  qui  r©   pourfuivent  criminellement  ,  il  n'y  en 
9J  a  plus  de  purement  privés  ,    les  parties  publi- 
3»   ques  y    étant   toujours    néceirairemenr  jointes 
»  aux  inlligans.  Ainli  l'autorité  du  père  n'y  eft  pas 
3j  néccffaire  au  fils  de  famille.   Nous   le  prati- 
$y  quons  ainfî    dans  tout  le  reffort  de  notre  par- 
i>   lement  ;  <Sc  il   y  en    a  eu  un  arrêt  donné  en 
33   la  chambre  des  enquêtes ,  où  je  préfidois  ,  le 
»   Il   janvier  172.4,   au  rapport  de  M.  Lantin , 
»  qui   valida  la  procédure    criminelle   qui  avoir 
M  été  faite  entre  Guillaume- Antoine  de   Mon- 
5>  tolivet  5    feigneur  de  Saint-Maurice  de  Gour- 
»   dans  en  Bugey  ,  accufé  d*outrages  &   de  voies 
»  de  fait ,  à  la  pourfuite  d'Henri  Coindre  ,  fils 
sj  de  famille  ,    non   autorifé  de  fon  père  ««. 

Il  y  a  apparence  que  le  fils  de  famille  donc 
il  s'agilToit  dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  ,  étoit  ma- 
jeur :  en  feroit  il  de  même  dans  le  cas  où  le 
plaignant  fe  trouveroic  à  la  fois  enchaîné  dans 
les  liens  de  la  Puilfance  paternelle  Ôc  dans  ceiU 
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3e  la  minoriré  ?  11  eft  certain  qu'en  général  un 
mineur  ne  peut  efter  en  jugement  fans  être  au- 
lorifé  de  fon  père  lorfqu'il  ell  fils  de  famille  , 
ou  ailîfté  d'un  curateur  lorfqu'il  eft  émancipé  ; 
mais  aufîi  il  eft  décidé,  par  la  loi  14,  Q,  de 
procuratorlbus  j  que  cette  incapacité  n'cft  intro- 
duite qn'en  fa  faveur ,  &  qu  elle  ne  peut  ja- 
mais fervir  de  prétexte  pour  cafTer  un  jugement 
rendu  à  fon  avantage.  D'après  cela  ,  il  paroîc 
qu'à  la  vérité  on  ne  doit  pas  admettre  un  fils 
de  famille  mineur  à  rendre  plainte  fans  l'autorité 
de  fon  père  ou  du  juge  ,  parce  que  ce  feroic 
expofer  l'accufé  au  rifque  de  recommencer  la 
procédure ,  fi  les  fuites  en  étoient  défavorables 
au  plaignant  ;  mais  que  fi  ,  dans  le  fait ,  on  a  une 
fois  admis  fa  plainte  ôc  rendu  en  conféquence 
Un  jugement  avantageux  pour  lui ,  la  partie  con- 
damnée ne  peut  fe  prévaloir  de  la  minorité  de 
fon  accufateur  ,  pour  faire  annuller  la  procédure. 

Il  y  a  plus  ;  l'accufé  ne  pourroit  même,  dans 
le  cours  de  l'inftrudlion  ,  faire  prononcer  la 
nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  à  fa  charge  fur 
la  requête  d'un  fils  de  famille  mineur ,  fi  ,  dans 
l'intervalle  de  la  plainte  au  jugement  ,  celui  -  ci 
croit  devenu  majeur,  &  avoit  ,  en  cet  état ,  faic 
quelques  procédures  d'où  l'on  pur  induire  une 
ratification  racite  de  ce  qui  auroit  précédé  de  fa 
part.  Le  parlement  de  Dijon  l'a  ainfi  jugé  par 
deux  arrêts  des  15  décembre  1731  &  11  mars 
1754,  rapportés  dans  le  code  criminel  de  Serpillon, 
page  1502- 

On  trouve  dans  le  même  recueil,  page  581  , 
une  obfervation  remarquable  fur  les  plaintes 
rendues  en  matière  criminelle  par  des  fils  de  fa- 
mille^ elle  eft  conçue  en  ces  termes  :  »  Quoique 
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»  le  fils  de  famille ,  majeur ,  puille   fe  plaindre 

■•  en  juftice  fans   raucocicé   du  père  ,  comme   il 

9>  vient  d'être   dit ,  le  père  peut  tranfiger  fur  la 

»  plainte    du   fils  ,  maigre   lui  :  c'eft  ce  qui  a 

•»  été    décide  a  l'audience  criminelle  du   parle- 

$9  ment  de   Dion  le  n  de  mars  i(>9i.  Nicolas 

»  Seguenot  avoir  donné  un  foufïlet  à  Marguerite 

»  Vacherot  ,  fille   majeure  ,  demeurant  avec  fon 

»  père;  il    fut   convenu  verbalement   entre   les 

»  deux  pères  ,  qu'il  n'en  feroit  fait  aucune  pour- 

»  fuite  :  la  fille  ne  lailTa  pas  d'en  informer,  elle 

■»  inftruifit  même    la    procédure  par  contumace, 

9»  Seguenot  en  ayant  appelé  ,  il  fat   admis  â  h 

»   preuve  teftimoniale  de   l'accommodement  faic 

••  par  les  pères  :  il   la  fit ,  tant  par   la  dépofition 

H  de  quelques  témoins ,  que  par  la  déclaration 

w  de    M.   Perard  ,  confeiller    aux   requêtes   du 

99  palais,  qui  avoir  été   médiateur.    La  cour  ré- 

•»  formant  ,   mit    les   parties    hors  de  cour  ,  Sc 

»  n'adjugea   pas   même   les   dépens   de  la  con- 

>»  tumace  ;   ils  furent  tous   compenfés  <«. 

Le  fénat  de  Chambéry  a  jugé  la  même  chofe 
par  arrêt  du  4  m^rs  1 5  94.  M.  Favre ,  qui  le 
rapporte  en  fon  code  ,  livre  8  ,  titre  5  3  ,  déci- 
fion  2 ,  remarque  ,  avec  raifon  ,  qu'il  en  feroit 
jtutrement  iî  le  père  s'étoit  rendu  méprifable  & 
en  quelque  forte  diffamé  par  des  procédés  bas 
Sc  vils  ;  il  appuie  cette  reftridlion  fur  la  loi  17, 
§.  interd.  D.  de  in j unis, 

Refte  à  favoir  Ç\  ,  en  matière  civile  ,  le 
fils  de  famille  majeur  ne  peut  interarer  une  ac- 
tion perfonnelle  fans  le  confentement  de  fon  père. 
On  a  déjà  vu  qu'il  ne  le  peut  pas  lorfqu'il  s'agit 
de  fon  pécule  adventif ,  6c  qu'au  contraire  il  en 
ed  capable  quand  il  efl  quedion  de  fon  pécule 

callrenfe 
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taflrenfe  ou  qr.afi  caftrenfe.  Il  ne  peut  donc  plus 
y  avoir  de  ditiiculcé  qoe  par  rapport  aux  adlions 
relatives  au  pécuie  profeâ;ice.  Or,  la  loi  9  ,  D. 
de  ohii^acionibus  &  aciïonïbus  _,  met  en  principe 
qu'il  ne  peut  les  inte(îrer  lui-mcme,  à  la  rcferve 
de  trois  qu'elle  fpécihe,  (Se  qui  font  la  réinccgrande, 
J'adion  du  prêt  à  ufage ,  &:  celle  du  dépôc.  F'dius 
jamïiiâs  Juo  nominc  nuUara  acHonem  habet ^  n'iji 
injurïarum  ^  &  quod  vi  ciut  clam  _>  &  dcpojîù  & 
commodjti. 

La  rai  Ton  de  la  règle  générale  établie  par  ce 
texte,  ed:  que  le  fils  de  famille  ne  peut ,  dans  la 
geftion  de  fon  pécule  profedice  ,  rien  faire  en 
Ion  propre  nom  de  ce  qui  donne  lieu  aux  allions 
perfonnelles ,  car  s'il  vend,  s'il  engage,  s'il  loue 
les  biens  qui  compofent  ce  pécule ,  c'eft  au  nocn 
de  fon  père  qu'il  le  fait,  &:  par  conféquent  c'eft 
au  nom  du  père  feul  que  doivent  être  intentées 
les  adlions  qui  dérivent  de  ces  aôles. 

Auiîi  n'eft-il  pas  défendu  au  fils  de  famille 
d'exercer  lui-même  ces  adlions  au  nom  de  fon 
père  ;  mais  il  faut ,  pour  cela ,  qu'il  en  ait  un 
pouvoir  fpécial,  fi  ce  n'eft  en  certains  cas  exrtaordi- 
naires  &  prefTans,  où  l'attente  d'une  procuration 
du  père  expoferoic  fes  propres  intérêts ,  &  où 
il  y  a ,  comme  on  dit  ordinairement ,  péril  dans 
la  demeure.  C'eft  ce  que  portent  la  loi  18,  ^^ 
i  y  T>.  de  judiciis  ^  &  la  loi  1 1 ,  C.  de  procura'^ 
toribus. 

Mais  pourquoi  a-t-oa  excepté  de  cette  règle 
générale  la  réintégrande  &:  les  actions  de  dépôc 
&  de  prêt  à  ufage  ?  C'eft  a  l'égard  de  la  réin- 
tégrande ,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  pac 
rapport  à  un  bien  appartenant  au  pécule  pro- 
fcdice  ,  fans  que  le  fils  de  famille  ait  foufferc 
Tome  XL  IX,  L  1 
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perfonnellement  une  violence ,  &  qu'il  efl  juft© 
cle  lui  lai  (Ter  le  droit  d'en  pourfuivre  lui-niême  la 
réparation. 

Quant  aux  adions  de  dépôt  Se  de  prêt  à  ufage,' 
le  motif  de  l'exception  eft  que  le  fils  de  famille 
peut  dépofer  ôc  prêter  en  fon  nom  une  chofe 
qui  fait  partie  de  fon  pécule  protc^bice,  parce 
que  ces  actes  ne  transfèrent  ni  propriété  ^  ni 
poiTeflion  ,  m  droit  Quelconque,  âz  ne  peuvent , 
en  aucun  cas ,  préjudicier  au  père.  On  peut  voir, 
â  ce  fujet ,  les  Icîx  8  &:  9  ,  D.  comniodati;  la  lot 
ly  ^  5.  1  ,  D.  depojiti;  <^  M.  le  préfidenr  Favre 
en  fa  jurifprudentïa  PapinlantA  fc'icntia  ^  titre  p  , 
■pnndp,  6 ,  il^dt,  7. 

11  faut  obferver ,  en  finifTanr  le  détail  de  tout 
ce  qui  concerne  la  faculté  d'efter  en  jugement  , 
que  dans  le  cas  où  le  fils  de  famille  ne  jouit  pai 
de  cette  faculté  ,  il  ne  peut  éluder  la  loi  qui  la 
lui  6te  en  paflTant  un  compromis.  C'eft  ce  qu*a 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  18 
février  1707  ,  rapporté  dans  le  recueil  de  M.  de 
Bézieux ,  livre  7  ,  chapitre  3  ,  §.  i. 

6^,  Une  des  incapacités  les  plus  remarquables 
fiue  produit  la  PuifTance  paternelle  dans  la  per- 
fonne  des  enfans ,  eft  celle  de  contrader  mariage 
fans  le  confentement  du  père.  Le  droit  civil  ren- 
fermoit  là-defTus  bien  des  difpofitions  ,  qui  ont 
été  en  partie  adoptées ,  en  partie  modifiées  ,  ÔC 
en  partie  étendues  par  les  ordonnances  de  nos 
rois.  Voyez  l'article  Mariage. 

La  prohibition  de  fe  marier  malgré  un  père  ^ 
emporte  celle  de  contrader  des  fiançailles  fans 
fon  aveu,  C*eft  la  difpoficion  exprelfe  de  la  loi  7 , 
J.  I  ,  D.  de  fponfalibus. 

Mais  fi  le  fils  de  famille  fe  trouvoit  dans  un 
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yes  cas  où  les  loix  difpenfent  fon  mariage  de  la 
nécelîiré  du  confeiiremeut  de  fon  père ,  il  ne  pour- 
roir  ai  léguer  le  défaut  de  ce  confentement  pour 
faire  annuller  les  fiançailles  qu'il  auroir  formées 
de  fa  pcv^pre  autorité.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux 
arrêts  ,  l'un  du  parlement  de  Paris  ,  l'autre  de 
celui  de  Touloufe.  Par  le  premier,  rendu  en 
1711  ,  &  rapporté  dans  les  conférences  de  Paris 
fur  le  mariage  ,  M.  Maynon  >  confciller  en  la 
cour  ,  fut  condamné  en  foixante  mille  livies 
de  dommages  -  intérêts  envers  la  demoifelle  de 
Chabannes  de  Pionfac  ,  pour  Tinexécutien  d'une 
promefTe  de  mariage  qu'il  lui  avoir  faite.  En  vain 
fe  prévalut- il  de  l'oppcficion  de  fon  frère,  il 
ne  fut  point  écouté,  parce  qu'il  étoit  majeur,  & 
qu'il  avoit  obtenu  contre  celui-ci  plulieurs  fcn- 
lences  &  un  arrêt  par  défaut ,  qui  l'autorifoienc 
à  fe  marier. 

Le  fécond  arrêt  nous  a  été  confervé  par  M.  de 
Catellan  ,  livre  4  ,  chapitre  6^.  »>  Le  fieur  de 
5»  Fondegré  ,  dit  ce  magiftrat  ,  fils  d'un  avocat 
9>  de  Touloufe  ,  âgé  de  trente- deux  ans  ,  après 
n  avoir  fait  trois  ades  à  fon  père  ,  palfe  un  con- 
3»  trat  de  mariage  avec  la  demoifelle  de  Fournoly, 
••  fille  d'un  marchand  apothicaire.  Le  père  ayant 
»  d'abord  formé  fon  oppofition  ,  les  chofes  de- 
••  meurent  en  cet  état  pendant  deux  ans ,  au  bout 
»  defquels  le  père  étant  mort  après  avoir  fait 
»  teftamenr  ,  par  lequel  ayant  inftitué  héritier 
9%  fon  fils  ,  il  le  prive  de  fon  hérédité  au  cas 
>5  qu'il  époufe  cette  demoifelle  «.  Fondegré  fils 
ayant  contracté  de  nouvelles  fiançailles  avec  une 
autre  perfonne  ,  la  demoifelle  Fournoly  fe  pour- 
vut contre  lui  en  dommages-intérêts  ,  ôc  fut 
déboutée  par  fentence  du  fénéchal  de  Toulouf^!. 

Ll  ij 
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Sur  Tappel ,  ondifoit,  pour  juftiner  ce  jugement  J 
»   que  les  arrêis  qui  condamnent  aux  dommages 
9i  éc  intétècs ,  font  contre  des  perfonnes  libres  , 
>»  Ôc  non  contre    des  fils  de  famille  ,   qui  font 
9>  fans  douce  excufables  s'ils   ne  veulent  pas  ac- 
>9   compiir   le  contrat   de   mariage   contre  la  vo- 
••   lonté  de  leur  père  ....  qu'il  n'étoir    pas  jufte 
»   que,  pour  époufer  l'appelante,  de  balfe  condi- 
»  non  ôc  de  petite  fortune  ,  FonJegié  contrevînt 
,ï  à  la  volonté  de  fon  père  ,  &  fût  privé  de  fon 
»  hérédité  ,  fuivanc  le  teltament  qui  l'en  privoit 
33   au  cas  qu'il  accomplît  ce  mariage.  11  étoic  ré- 
»>   pliqué  par  l'appelante  ,  que  l'appelé  ,  pour  être 
oi  tiis  de  famille  lors  du  contrat  de  mariage  ,  ne 
9>  devoir  pas  moins  les  dommages  &    intérêts  j 
»>  qu'il  fuffifoit  qu'il  fût  alors  âgé  de  trente-deux 
i>  ans  ,  &c  qu'il   eût  fait  trois  actes  à  fon  père , 
w  après    lefquels  il   pouvoir  fe  marier  libremenc 
i>  contre  fa  volonté  ,  Ôc  qu'il  fût  fui  juris  ôc  dé- 
•»  gagé   de    la  PuifTance   paternelle  pour   ce   qui 
w»  concerne  le    mariage  ,  particulièrement   en  ce 
jf  cas  5  oli  il   n'y  avoit  pas  grande  différence  de 
a   condition  ;  qu'ainfi  les  padles  de  n  ari::ge  dont 
»>   s'agilToit,  étoient  bons  Se  valables ,  Se  obligatoires 
tî   au  temps  même  qu'ils  avoienr  été   paffés,  .  .  , 
n  Sur    ces   raifons  ,   intervint   arrêt  le  9   janvier 
•>    1680  5  par  lequel  Fondegré  a  été  condamné  a 
,t  payer  à  ladite  Fournoly ,  pour  fes   domrrages 
,»   ôc  intérêts  ,  la   fomme  de  deux  cents   livras  , 
»   que    la  cour  jugea  fufïifante  ,   par   rapport  à  la 
ai  condition  de   la  fille  &  à  (a   fortune  ,  &  a  la 
»  dot   qu'elle  avbic   conftituée  ,   qui   étoic  ttès- 
»>   modique  «. 

7°.  Il  faut  encore  mettre  au  nombre  des  ex* 
ceptions  â  la  capacité  d'ccat  du  iiis  de  famille  , 
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la  déFenfe  que  lui  font  les  loix  de  donner  à  caufe 
de  more  fans  le  confenremenc  de  fon  père  ,  6c 
dont  elles  ne  paroiflent  le  difpenfer  que  par 
rapport  A  fon  pécule  caftrenfe  ou  quafi-caftrenfe. 

Voici  ce  que  portent  les  paragraphes  4  ,  5  ô<:  ^ 
de  la  loi  7  ,  D.  de  donatïonïhui  :  >3  La  raifon  qui 
»»  empêche  le  fils  de  famille  de  donner  entre 
>»  vits  ,  l  empêche  également  de  donner  à  caufe 
•>  de  more  :  car  quoiqu'il  puiffe  donner  ,  même 
«  de  cette  dernière  façon,  lorfque  fon  père  le  lui 
j>  permet  ,  il  ne  peut  le  faire  fans  cette  permif- 
^  lion.  —  Il  faut  même  remarquer  que  la  per- 
w»  mifîion  générale  n'emporte  point  celle  de  donner 
»  à  caufe  de  mort  j  &  qu'il  faut ,  à  cet  égard  , 
»  une  permiffion  (  articuiière.  Tout  cela  a  Heu 
»  dans  les  biens  ordinaires  ;  quant  à  ceux  qui 
»  ont  un  pécule  caftrenfe  ou  qua(i  caftrenfe  ,  ils 
M  font  par  état  capables  de  donner  ik  entre  vifs 
M  êc  à  caufe  de  mort  ;  ils  jouiirent  même  à  cet 
»  égard  de  la  fadlion  teflamentaire  «•. 

Ces  loix  fuffifoient,  au  temps  où  elles  ont  été 
faites,  pour  terminer  toutes  les  difficultés  qui  pou- 
voient  fe  prcfenter  fur  cette  matièrei  On  ne 
connoiffbit  alors  au  fils  de  famille  que  deux  fortes 
de  pécules,  le  profe6lice  <S<:  le  caftrenfe  ou  quafi- 
eaftrenfe  Ainfi  ,  en  décidant  qu'il  pouvoir  donnée 
à  caule  de  mort  Ïqs  biens  compris  dans  le  fécond", 
&  qu'il  n'avoir  pas  la  même  faculté  par  rapport 
à  ceux  du  premier  ,  on  avoit  tout  dit  ,  tout 
prévu  5  tout  décidé.  Mais  les  loix  du  code  Ôc  les 
Bovelles  ont  introduit  un  troifième  pécule  ,  que 
l'on  a  appelé  adventice  ;  elles  er>  ont  affiiré  la 
propriété  au  fils  ,  &  l'ufufruit  au  père  \  elles, 
ont  même  marqué  certains  cas  où  le  fils  doit  ea 
être  à  k  fois   propriétaire  &  ufufruiter^   ôc  de, 

Lliii 


'5  54        PUISSANCE  PATERNELLE, 
ià  eft   venue  la  queftion  de  favoir  s'il  peut  oQ 
non  les  donner  à  caufe  de  more  fans  le  confente- 
ment  de  fon  père. 

On  convient  généralement  que  la  négative  n'eft 
fufceptible  d'aucun  douce,  relativement  aux  biens 
adventifs  dont  le  père  a  l'ufufruit  ;  c'cft  même 
ce  que  paroît  décider  la  loi  8  ,  §.  5  ,  C.  de  bonis 
^UA  liberis. 

Mais  la  plupart  àQ%  auteurs  foutiennent  le 
contraire  par  rapport  aux  biens  de  la  même  na- 
ture qui  font  dans  la  pleine  propriété  du  fils.  Tels 
font  entre  autres  Bartole  fur  la  loi  %  ^  Q,  de 
bonis  quA  lïbcris  ;  Ferez  fur  le  code  ,  titre  de 
mortïs  caufà  donationihus  _,  n.  18;  Romanus  en 
fon  confeil  512  ;  Fachini  ,  livre  5  ,  chapitre  25; 
Goàèîïoy  fur  la  loi  3  ,  C.  qui  tejlamenta  facere 
pojjînt  ;  Jafon  fur  la  loi  nemo  du  même  titre; 
Chaffeneuz  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  ru- 
brique 7 ,  §.  1 2  5  glofe  dernière  ,  n.  8  ;  M, 
Favre,  junfpr.  Papln.  titre  8,  princip,  3  ,  il/at, 
4;  Ricard  5  des  donations,  partie  1,  n.  277  Ôc 
279. 

Furgole  adopte  ce  fenciment  en  fa  queftion  12. 
fur  la  matière  des  donations  ^  ôc  détaille  toutes 
les  raifons  fur  leiqueiles  on  Tappuie.  »  Nous  nous 
»a  fondons  premièrement ,  dit-il ,  fur  ce  que  la 
•0  loi  7  ,  §.  4  ,  D.  de  donationihus ^  dit  en  termes 
»>  exprès,  qu'il  eft  défendu  au  fils  de  famille  de 
>*  donner  à  caufe  de  mort ,  par  la  même  raifon 
j5  qu'il  lui  eft  défendu  de  donner  entre  vifs  , 
0'  pari  ûutem  ratione  quâ  donare  fiUus  familiâs 
M  prohibetur  j  etiam  mortis  caufâ  donare  prohi^ 
>3  betur.  —  2.  De  là  il  fuir,  que  tout  comme 
>>  il  n'y  a  point  d'incapacité  en  la  perfonne  àa 
>»  fils  de  famille  ,    qui  l'empêche  de  donner  à 
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»»  cauft  de  mort ,  qu'ainfi  ce  iieft  point  Tauto- 
^  rué  ,  mais  la  peimidion  ou  la  volonté  du 
•»  père  qui  eft  requife ,  luivant  1  expreflion  des 
■•  loix  qu'on  vient  de  citer ,  ôc  que  tout  comme 
••  il  lui  étoit  défendu  de  donner  entre  vifs  ,  à 
»»  caufe  qu'il  n'avoit  rien  eu  propriété  f  excepté 
*  le  pécule  caftrenfe  ou  quafî-caltrenfe,  à  raifon 
••  duquel  toute  donation  lui  étoit  permifc ,  &  que 
••  la  hmple  conceflion  du  pécule  pour  l'adminif- 
w  trer  ,  n'attribuoit  pas  le  droit  de  donner ,  comme 
»  nous  l'avons  établi  dans  la  queftion  précédente, 
••  il  en  doit  être  de  même  â  l'égard  de  la  donation 
•*  a  caufe  de  mort ,  puifque  la  prohibition  de  l'une 
•»  &  de  l'autre  eft  fondée  fur  la  même  raifon.  — • 
■•  Or ,  la  raifon  prife  du  défaut  de  propriété  , 
>'  qui  étoit  le  motif  de  cette  prohibition ,  &  qui 
■•  faifoit  que  le  confentement  du  père  étoit  re- 
»>  quis  ,  ceffant ,  depuis  que  par  la  loi  cùm  oportet 
♦>  6  ,  cod,  de  bonis  qux>  liberis  ^  la  propriété  àQ% 
»  biens  adventifs  du  fils  de  famille  n'eft  pas  ac- 
>»  quife  au  père  \  que  même  ,  fuivant  la  novelle 
»  117,  chapitre  i  ,  §.  i  ,  le  fils  de  famille  peuç 
»  avoir  dts  biens  dont  fon  père  n'ait  pas  l'ufu- 
>»  fruit  y  outre  le  pécule  caftrenfe  ou  quafi-caf- 
•»  trenfe  y,  il  faut  par  conféquent  que  la  pro- 
»»  hibition  cefiTe  ,  &  que  le  père  n'ayant  plus 
«»  aucun  droit  fur  cette  efpèce  de  biens,  fa  per- 
»  million  ne  foie  point  requife  pour  la  validité 
»  de  la  donation  à  caufe  de  mort  ,  faire  par  le 
«•  fils  de  famille  ,  puifqu'il  n'en  fouftre  aucun 
••  préjudice  fur  fes  biens.  -—  5 .  La  donation  à  caufe 
jft  de  mort  eft  confidérée  comme  un  contrat 
9»  quoad  ejus  initïum  &  ordïnatïoncm  j  fuivant  les 
••  do6tcurs  cités  par  Groftus  ,  §.  donatio  caujâ 
»  monïs  ^   qudjl,   z  j  &  Péréfius  dans    Çq%  pré- 
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>ï  leçons  fur  le  ticre  du  code  de  mords  cauja 
j>  donat,  72°.  I  8.  Le  fils  de  famille  peut  faire  toute 
j>  forte  de  contrats  fans  le  confentement  de  fon 
5j  père  j  1.  57  ,  D.  de  judlcih  ;  d>c  \.  ^()  ^  D.  de 
3>  oblig.  &  actionib.  11  peut  donc  donner  à  caufe 
3j  de  niort. —  4.  La  novelle  i  17  ,  chapitre  i  , 
»  §.  I  ,  a  levé  toutes  les  difficultés  fur  cette  ma- 
8»  tière  ;  car  elle  a  permis  aux  fils  de  famille  de 
s>  difpofer  à  leur  gré  des  biens  qui  leur  appar- 
»>  tiennent  en  propriété  &  ufufruit  ,  licentïam 
5>  Kaheant  quo  volunt  modo  difp&n^rt  j  fans  que 
3>  le  confentement  du  père  foie  requis  en  aucune 
»  façon  ;  ainfi  c'tft  une  formalité  qui  n'cft  plus 
3>  néceffaire  pat  le  droit  nouveau  «. 

Ainfi  raifonne  Furgole  ,  ^  avec  lui  tous  les 
partifans  de  fon  avis.  L'opinion  contraire  ne 
manque  pas  de  fedateurs  \  mais  comme  ils  ne  fe 
déterminent  pas  tous  par  les  mêmes  motifs  ,  il 
Taut  les  paffer  en  revue  chacun  fcparément. 

Barry  ,  de fuccejficràbus ^  livre  1  ,  titre  7  ,  n.  7,' 
dit  que  le  fiis  de  famille  ne  peut ,  en  aucun  cas, 
donner  a  caufe  de  mort  fans  le  confentement  de 
fon  pcre  ,  parce  que  ce  confentement  eft  requis 
dans  les  acles  de  cette  nature  comme  une  fo- 
îennité  efîenrielle,  &: ,  félon  le  langage  des  doc- 
teurs ,  cid  Integrandam  perfonam  filïu  Mais  cette 
raifon  a  été  fi  folidement  réfutée  par  Fachini , 
qu'il  ne  paroît  pas  poflible  de  la  défendre  :  on 
peut  m.ème  ajouter  aux  moyens  de  cet  aureur 
une  confidération  qui  lui  eft  échappée.  C'eft  que, 
il  le  confentement  du  père  étoit  néceffaire  pour 
J'habiliracion  de  la  perfonne  du  fils  ,  l'acle  pafîé 
fans  ce  confentement  feroit  perpétuellement  nul, 
comme  on  l'établira  ci- après  ,  §.  5.  Il  eft  néaa- 
moins  décidé  par  la  loi  i ,  §.  i ,  P.  de  legaris  3**» 
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que  fi  ,  après  la  mort  du  père ,  il  n'eft  pas  révoqué 
par  le  fils  ,  il  ne  lailFe  pas  de  fubrifter.  On  ne 
peut  rien  de  plus  décifif. 

M.    Favre ,  qui  ,     dans    fon   ouvrage  intitule 
àe  enorlbus  pragmaticorum  (  *  )  j     a    abandonné 
l'opinion  qu  il    avoit    foutenue  dans  fa  jurijpru- 
dentiA   P apïmand  fcïcmïa ^  pour  embralTer   celle 
de    Barry  ,     s'eft  fondé    fuc    un   autre   principe 
qu'il   avoic  puifé   dans  quelques  anciens  auteurs. 
Il  a  prétendu  que  ,  dans  les  règles ,  nul    ne  peuc 
donner  à   caufe  de  mort ,    s'il   n'a  le   droit    de 
tefter  ;  &  il  a  conclu  de  là  ,  que  le  fils  de  fa- 
mille ne  pouvant  faire  de  teftament ,  il  ne  pou- 
voir   au  fil   faire  de  donation    â    caufe  de  mort  , 
ciu   moins  de  fon  chef;    car,   a-t-il  ajouté,    les 
]oix  qui  lui  ont  permis  de  donner  de  cette  ma- 
nière j  du  confentement  de  fon  père  ,  fuppofent 
que    toute    la    force   des    donations  dépend  du 
père  ;  &  c'efi:  lui  qui  eÛ:  le  véritable  donateur  ^ 
puifque    \q%   chofes    données    lui    appartiennent. 
Mais  cette  opinion  ,  quoique  foutenue  avec  tout 
l'efprit   &:  toute    l'érudition    poffible  ,    ne   peuc 
être   mife  qu'au   rang  des  erreurs    où    l'excès  de 
fubtilité  a    quelquefois   entraîné    M.  Favre.    Le 
droit  ancien  ,  qui  a  permis  au  fils  de  famille  de 
donner  à  caufe    de   mort ,  du   confentement   de 
fon   père  ,    ne    les    confidcroit    pas    proprement 
comme  des  difpofitions  de  dernière  volonté;    \\ 
les  afilmiloit  plutôt  aux  contrats  ^  &  la  loi  38, 
D.    de   mcrtïs:  causa  donationihus  _,  y  exigeoit    la 
tradition  &  l'acceptation  ,   comme  dans  les    do- 
nations entre  vifs.  Il  pouvoir  donc  bien  être  dé- 

^■.        ■         -    ■         ■  '  ■'  "» 

(  *  )  Dccad.  43  ,  crr..  6  &,  7, 
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fendu    au    fils    de  famille  de  tefter ,    fans  que 
cette  prohibition  tirât  â  conféquence  pour  les  do- 
nations â  caufe  de  inorc. 

M.  Bouhier  ,  chipicre  17,  a  tout  à  la  fois 
loutcnu  le  même  fentiment  que  les  deux  au- 
teurs dont  nous  venons  de  parler ,  &  démontré 
invinciblement  que  l'opinion  courtiiire  n'efi:  fon- 
dée fur  rien  de  fulide.  On  a  vu  plus  haut  que 
Furgole  la  fait  entièremeru  rouler  fur  ces  termes 
de  la  noveîie  117,  liccnûam  habeant  quo  velint 
modo  dlfponen  ^  termes  qui  (ernbletit  en  effet 
pouvoir  être  entendus  de  la  donation  à  caufe 
de  mort.  Mais ,  nous  rav.ns  déjà  dit  ,  ils  ont 
cté  trompés  par  le  mot  dijponere ^  qu'un  interprète 
mal-adroit  avoit  fub>l:itué  au  grec  cutKw  ,  qui 
ne  caradtérife  qu'une  fimple  adminiftrarion  ;  & 
une  preuve  certaine  que  cette  noveîie  n'a  point 
étendu  jufqu'aux  donations  à  caufe  de  mort  le 
pouvoir  qu'elle  a  accordé  par  les  termes  cités  aux 
fils  de  famille ,  c'eft  qu'elle  ne  leur  permet  de 
Texercer  que  lorfqu'ils  font  majeurs ,  Jî  quldcm 
perfcclA  Jint  éttatïs  ;  au  lieu  que  les  donations  à 
caufe  de  mort  pouvoient  être  faites  ê,hs  l'âge  de 

ijuberté ,  par  toutes  les  perfonnes  qui  en  avoienc 
a  capacité. 

Quel  peut  donc  erre  le  motif  de  la  néceflité 
du  confeutement  paternel  aux  donations  de  cette 
efpèce,  lorfque  le  fils  de  famille  veut  les  em- 
ployer a  la  difpofition  ^qs  biens  adventifs  dont 
il  a  la  pleine  propriété  ?  Le  voici  ,  répond  M. 
Bouhier.  »  On  fait  que  chez  les  romains,,  dans 
j>  l'origine ,  le  fils  ne  pouvoir  rien  avoir  en  propre^ 
»  &  que  tout  ce  qu'il  acquéroit  appartenoit  aa 
»  père  fans  exception.  Depuis  ,  il  s^en  intro- 
»5  duifit  une    en   faveur  du  pécule  cajlrenfc  011 
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»  quaji-  cajtrenfe'^  mais  la  règle  refta  dans  fon 
«»  entier  pour  le  pécule  profedtice ,  dont  le 
»»  père  eroic  cenfé  lui  iaitrer  l'adminidration  juf- 
»  ques  à  ce  qu'il  la  lui  eut  ôtée.  Or ,  la  per- 
»  miflion  d'adminiftrer  ne  comprend  pas  la  li- 
»>  bercé  de  paifer  toutes  fortes  d'adesj  elle  doit 
■•  naturellement  fe  rellreindre  d  ceux  que  le  père 
•>  auroit  vraifemblablement  permis.  Par  cette  rai- 
3>  fon  ,  le  fils  de  famille  n'avoir  pas  la  liberté 
»  de  faire  des  donations  entre  vifs  de  ce  pc- 
î»  cule  ;  parce  que  donner ,  c'eft  perdre  \  &  le 
»  pécule  ne  lui  avoir  pas  été  accordé  â  cette 
»  inrenrion.  Par  la  même  raifon  encore ,  fi  le 
w  père  lui  avoir  permis  de  donner  entre  vifs, 
••  cela  ne  pouvoir  être  étendu  aux  donations  a 
«  caufe  de  mort  ;  car  cqs  fortes  de  permifiions 
»  font  de  droit  étroit  &  rigoureux.  Tel  étoit 
»  le  droit  ancien  ;  6c  quoique  par  le  nouveau 
»  les  fils  de  famille  aycnt  acquis  la  propriété 
»»  de  certains  biens,  avec  une  pleine  liberté  de 
«  les  adminiftrer ,  néanmoins  les  loix  n'ont  rien 
■•  changé  à  la  forme  de  cette  adminiftration ,  m 
»  au  refte  de  Tautorité  des  pères  pour  ce  re- 
»>  gard.  —  Telle  eft  la  vraie  raifon  pour  laquelle 
»  il  a  été  établi  que  le  fils  de  famille  ne  peut 
»  donner  â  caufe  de  mort ,  non  pas  même  les 
»  biens  dans  lefquels  le  père  n'a  ni  propriété 
o»  ni  ufufruit.  Les  loix  qui  en  ont  ôté  l'utile 
»»  au  père ,  n'ont  pas  voulu  le  priver  de  l'ho- 
•»  norable  ni  de  l'infpedion  naturelle  qui  lui 
M  appartient  fur  la  conduite  de  fon  fils.  Elles 
»  ont  d'ailleurs  voulu  forcer  les  enfans  à  prendre 
»>  le  confeil  &:  l'agrément  ^es  pères ,  dans  des 
«9  chofes  aufiî  importantes  que  le  font  \cs  do- 
■•  nations  entre  vifs  ou  â  caufe  de  mort  j  &  fut 
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»  le  même  fonde. nenr,  elles  ont  exigé  que  le  fils  ne 
»>  comparu:  pas  en  jugement  pour  raifon  des 
3»  mêmes  biens  ,  fans  le.  confentemenr  de  ion 
»  père  ,  ann  que  ce  dernier  pûc  l'y  atriller  de 
M  fes  confeils.  De  plus,  on  peut  dire  que  les 
»  pères  ne  font  pas  en  cela  couc  à  fait  lans  un 
î>  intérêt  réel.  Car  ,  comme  les  fils  de  famille 
5>  ne  peuvent  faire  de  cellameiu  ,  &  qu'à  l'é- 
»  gard  des  donations  à  c.iufe  de  mort ,  ils  n'ea 
5>  làuroient  faire  fans  l'aveu  des  pères,  il  s'en- 
jj  fuit ,  que  ces  derniers  font  intéreffcs  à  la  con- 
»  fervation  des  biens  de  leurs  enfans  ,  puif- 
»  qu'en  cas  de  mort  ils  doivent  naturellement 
a»  y  fuccéder  «. 

C'eft  une  queftion  fi  le  dis  de  famille  peut , 
en  cas  d'ab-fence  ou  de  refus  du  père ,  fe  faire 
autorifer  par  le  juge  pour  donner  à  caufe  de 
mort. 

La  raifon  de  douter  efl:  fondée  fur  deux  con- 
fîdérations  :  la  première ,  qu'on  ne  trouve  rien 
dans  les  loix  concernant  les  donations  à  caufe  de 
mort ,  qui  permette  le  recours  du  fils  de  fa- 
mille au  juge  ,  pour  remplacer  par  fou  confen- 
temenr celui  que  fon  père  lui  refufe  ou  ne  peut 
Jui  donner.  La  féconde,  qu'il  femble  dangereux 
d'accorder  cette  liberté  aux  jeunes  gens  ,  fur- 
tout  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  où  l'on  peut 
difpofer  de  ks  biens  aufli-tôt  qu'on  a  atteint  l'âge  de 
puberté. 

Il  me  fcmble  néanmoins  ,  dit  M.  Bouhier  y 
que  plufielirs  chofes  concourent  pour  accorder 
ce  fecours  aux  fils  de  famille  ,  je  veux  dire  ,  l'é- 
quité ,  la  décifion  des  loix  dans  des  cas  fem- 
blables  ,  &  le  fentiment  des  jurifconfultes. — A 
l'égard  de  réq^uité,  elle  eft  toute  évidence.  Catc 
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fi  on  refiifoit  aux  cnfans  ce  recours  au  juge,  il 
fàudroit  fouvent  de  deux  cliofes  l'une;  ou  qu'ils 
fulfent  foïcés  de  difpofer  au  gré  des  pères ,  ou 
à  leur  profit ,  contre  leur  propre  volonté  ;  ou 
qu'ils  perdilfent  le  droit,  qui  leur  eft  acquis  par  les 
loix ,  de  pouvoir  difpofer  de  leurs  biens  par  la 
voie  de  la  donation  à  caufe  de  mort.  Extrémités 
qui  font  également  dures  ôc  injuftes.  —  Les 
loix  nous  ont  elles-mcmes  tracé  la  route  que 
le  fils  de  famille  doit  prendre  en  de  femblables 
cas  :  car ,  encore  qu'elles  aient  ordonné  que  le  fils 
ne  puifle  agir  en  juftice ,  loit  en  demandant  ou 
en  fe  détendant,  (ans  la  permiflion  de  fon  père, 
elles  ont  néanmoins  décidé  ,  qu'en  cas  de  re- 
fus de  la  donner  de  la  part  du  père,  il  y  peut 
être  contraint  par  le  juge  :  NeceJJicate  pcr  offL" 
cium  judicis  patri  imponcndâ  ^  tantummodo  filio 
confendrc  _,  vel  fugienti ,  &c.  Elles  ont  encore 
accordé  aux  enfans  le  même  remède  dans  une 
autre  occafion;  favoir,  quand  le  père  refufe  d'au- 
torifer  fon  fils  mineur,  pour  accepter  une  fuc- 
celîion  \  car  en  ce  cas  elles  permettent  à  cô 
dernier  de  recourir  au  juge,  afin  de  lui  don- 
ner un  curateur  pour  la  régie  êiQS  biens  d& 
cette  fucceflion  :  Nolentc  autan  pâtre  tes  filii 
gubernare  y  proptcr  cauf<t  necejfuatem  habeac  fa^ 
cultatcm  filins  adiré  compeccntcm  judiccm  ^  & 
ab  eo  petere  curatorcm  h^reditati  dari  ^  &c.  Elles 
n'ont  donc  pas  voulu  que  les  pères  abufalTent  de 
la  PuiiTànce  paternelle  ,  jufciaes  à  faire  perdre 
à  leurs  enfans  des  droits  qui  leur  étoient  juf- 
tement  acquis.  Or  ,  il  y  a  autant  de  raifon 
d'empêcher  les  pères  d'en  abufer,  lorfqu'il  s'a- 
git de  priver  leurs  enfans  de  donner  a  caufe  de 
more.  —  Poui  ce  qui  ell  des  doCleurs ,  ils  con- 
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viennent    tous    que  la  permiiîîon  du  père  peut 
être  remplacée   par    celle    du   juge.    Il    efi:    vrai 
qu'ils    ne    parlent    que    du    cas    où   ils    croyenc 
que  le  père  ne  peut  pas  l'accorder ,  parce  qu'il 
s'agit  d'une  donation  à  fon  profit,  &  non  du  cas 
où  il   refufe  fon  confentement.  Mais  fi  le  juge 
a  droit    d'y   fuppléer    dans  un   cas ,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  il    ne   l'auroit    pas    dans  un  autre. 
11  eft  même  plus  important  de  lui  donner  cette 
autorité ,  quand  le  père  refufe  fans  raifon  de  don- 
ner fon  confentement  â  un  pareil  a6le,  puifqu'il 
eft  queftion  de  réparer  un  tort  que  ce  père  veut 
faire  a  fon  fils.    En    un    mot,  les  loix    ci-delFus 
citées    ayant  accordé  ce  fecours  aux  enfans  dans 
le  cas  d'un    pareil    refus  ,    il  y  a    une     juftice 
entière  à'en    faire    l'application    aux  donations  , 
comme  le  reconnoilTent  de  grands  jurifconfultes  , 
dont  l'opinion   me   paroît  la  plus   conforme  aux 
rè^^les.  — Si  nous  en  cherchons    même  des  exem- 
ples, nous  en  trouverons  un  dans  ce  qui   fe  pra- 
tique en    Catalogne ,    au  fujet    d'un    ftatut   da 
pays>  qui  veut  que  les  fils  de  famille  ne  puifienc 
paifer  aucune  efpèce  de  contrat    fans  le  confen- 
tement des  pères.  Car ,  en  cas  de  refus  de  ces 
derniers  ,  ils    peuvent  fe  faire  autorifer    d'office 
par  le  juge  ,  en  connoiffance  de  caufe  ^  &  c'eft  l'u- 
fage  confiant  de  cette  province.  —  Nous  en  avons 
encore  un  autre  exemple  domeftique.  C'eft  ce- 
lui de  la  femme  mariée,  laquelle  ne  iauroit,  par 
notre  coutume ,   difpofer  de  fes  biens  par  aucun 
aâ:e  de  dernière  volonté  ,  fans  la  licence  S:  l'au- 
torité de  fon  mari  j    6c  cependant,  en  cas   qu'il 
refufe  de  l'autorifer  ,   elle  peut  fe  pourvoir    ea 
juftice   pour  avoir  cette  permrllion.   Or,   il  n'y 
a  pas  plus  de  raifon  de  la  lui  accorder  qu'au  fils  de 
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famille ,  Ôc  par  conféquenr  nous  devons  en  ufcr 
de  même    pour  l'un  comme  pouc  l'autre.  —Il 
femble  donc  qu'on  doive  appliquer  au  fils ,  en 
cas  d'abfence  du  père,  la  même  règle  que  nous 
fuivons    a   1  cgard    de   la  femme ,  en  cas  d'ab- 
fence du  mari.  Cette  règle  eft  marquée  dans  l'ar- 
ticle 130  des  cahiers  drefles  pour  la  réformatioii 
de  notre  coutume  ;  car  il  porte ,  que  ^  le  mari 
fc  trouve  abfcnt  de  longue  a  hfcnce  ^  &  que  la  femme 
fût  prejjee  de  faire  un  contrat  j  tefier  ^    ou    dif^ 
pofer  de  fes  biens  j  tellement  que  l'affaire  ne  pût 
être  différée  fans  péril  ^  en  ce  cas  la  femme  pourra 
recourir  à  la  jujiice  j  pour  être  autorifée.  —  Cela 
paroîc  même  nettement  décidé  par  les  loix ,  \ 
regard  du  fils  de  famille  \  car  elles  veulent ,  que , 
s'il  eft  éloigné   de  fon  père ,    il    puifTe  agir  en 
juftice  fans    attendre  fa  pcrmilfion ,  fi  c'eft  pour 
affaire  prefTce.   Si  filius  familiâs  legationis     vel 
fiudiorum  causa  aberit  ^    &  damnum  paffus    fit  ^ 
f  lacet  pojj'e  eum  utili  judicio  agere  ;    nedum  pa^ 
ter  expeclatur  ^  impunita  fint  malejîcia  ^  &c.  Cette 
décifion  paroît  expreffe  ;  &  fi  elle  ne  parle  pas 
de  la  permilîioii  du  juge ,  c'eft   qu'elle  eft  fup- 
pofée  dans  route  pourfuite  qui  fe  fait  en  juftice. 
—  il  feroit,  à  la  vérité  ,  dangereux  de  permettre 
aux  fils   de    famille  ,  fur-tout  lorfqu'ils  fe  trou- 
vent éloignés  de  leurs   pères,  li  cela  s'accordoic 
fans  avoir    conftaté   le   refus  àts   pères ,  &  par 
conféquent  fans   les    avoir  avertis  du  deflein  de 
leurs  enfans.  Mais  comme  la  permifîion  du  juge 
ne  faaroit  fe  donner  qu'en  connoiffance  de  caufe 
&:  après  que  les  pères  ont  pu  déduire  leurs  rai- 
loDs ,  s'ils    le  jugent   à  propos  ,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  d  lailfer  aux  juges  la  liberté  d'y  pour- 
voir fuivant  leur   prudence.  Si  cela  caufe  du  re^ 
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tard  aux  dirpofuions  des  enfans  ,  ii  n'y  a  qu'eux 
qui  en  (oufFrenc  \  mais  ils  doivent  s'imputer  de 
ne  s'y  être  pas  pris  plus  toc  ,  pour  avoir  la  per- 
miiîion  de  difpofei'  de  leurs  biens.  —  Er  quant 
a  ce  qu'on  die  que  cela  peut  l'aire  Udître  qqs 
conteftations  entre  les  pères  ôc  les  enfans  ,  je  ne 
vois  pas  qu'il  y  ait  en  cela  plus  d'inconvcniens 
qu'à  l'égard  des  temmes  mariées ,  qui  fonc  dans 
le  même  cas  en  cette  province  ,  par  rapport  à 
leurs  maris.  D'ailleurs,  quelque  parti  qu'on  prenne, 
il  y  a  des  inconvéniens  de  tous  côtés. 

Une  autre  queibon  non  moins  importante  ^ 
cil:  de  favoir  fi  le  fils  de  famille  peut  faire  ,  au 
profit  de  fon  père  Ik  de  fou  confentement  ,  uuc 
donation  à  caufe  de  mort. 

La  négative  a  plufieuis  panifans ,  ôc  notam- 
ment Guypape  en  fa  quertion  115  ,  011  il  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  14 
août  1459  ,  qui  l'a  formellement  adoptée.  Sa 
raifon  eft  que  le  confentement  du  père  eft  elFen- 
tiel  pour  habiliter  la  perfoiine  du  fils  ,  ad  intC' 
grandam  pcrfonam  fiai -^  que  l'on  ne  doit  pas  le 
confidérer  comme  une  fimple  permilfion  ,  mais 
comme  une  véritable  autorité;  qu'ainfi  il  n'y  a, 
a  cet  égard,  aucune  différence  entre  le  concours 
du  tuteur  aux  adles  paliés  par  fon  puoille ,  &  le 
concours  du  père  â  la  donation  à  caufe  de  mort 
faite  par  fon  fils  ;  que  le  tuteur  ne  peut  certai- 
nement autorifer  fon  pupille  pour  un  aâ:e  dans 
lequel  il  a  intérêt ,  puifque  ,  comme  dit  la  loi  i  , 
L).  de  automate  &  confenfu  tutorum  ^  nerno  in 
Tcm  Juam  autor  ejfe  potefi  ;  que  par  conféquenc 
on  doit  dire  la  même  chofe  du  père  ,  relative- 
ment aux  donations  à  caufe  de  mort  faites  pàc 
fon  fils. 

Mais  > 
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Mais ,  on  le  voit  clairement ,  un  faux  principe 
^gare  les  fedareurs  de  cetre  opinion.  Nous  avons 
déjà  dit  que  le  confentemenc  paternel  n'efl:  point 
requis  en  cette  matière  pour  l'habilitation  de  la 
perionne  du  fils  ,  &  cela  elt  de  la  plus  grande 
évidence.  Les  loix  qui  en  parlent  fe  fervent  feu-^ 
l;îment  des  mots  volonté  &  permijjîon  ^  ex  vo- 

LUNTATE    PATRIS  ,     PERMITTENTE    PATRE      (*)   J 

ce  qui  diffère  enfentiellement  de  l'autorifation 
que  les  loix  exigent  de  la  part  d'un  tuteur  en- 
vers fon  pupille.  Nous  voyons  dans  la  loi  i  ,  Ç* 
i ,  T).  de  tutelis  ^  qu'un  muet  ne  peut  être  tu- 
teur ,  quia  autoritatcm  prdfiare  non  poujl  ;  dC 
cependant  la  loi  5  ,  D.  c/^  acquirendâ  h&rcdhau  ^ 
6c  la  loi  1  ,  D.  de  verborum  obligatïonibu$-  ^ 
portent  qu'il  peut  faire  tous  les  adles  pour  lef- 
quels  il  ne  faut  qu  un  (impie  confentement.  Une 
autorifation  doit  toujours  être  inférée  dans  le 
corps  de  ladle  auquel  elle  fe  réfère  j  le  §.  i  , 
aux  inftirutes  ,  de  autoritau  tutorum  ^  y  eil  ex- 
près. Le  fimple  confentement,  au  contraire  ,  peut 
être  donné  avant  oti  après  ra6te,coTnme  l'éta- 
bliflfenc  tous  les  jurifconfultes  C^*).  C'efi:  même 
ce  qui  fe  pratiquoit  chez  les  Romains  par  rap-. 
port  au::  donations  à  caufe  de  mort  des  fils  de  famille* 
Cicéron  ,  en  fon  traité  des  loix,  iiv.  2,  n°.  20,  noua 
apprend  qu'il  fuififoic ,  pour  la  validité  de  ces 
adtes ,  que  1«*  père  les  ratifiât  après  coup.   Quod 

(  *  )  L.  7  ,  parag.  4 ,  T>,  de  donationibus  j  1.  1^  ,  parag» 
I  ,  D.   de  donationibus  mords  caufà. 

(**)    Tiraqueau  ,  de   legibus  confiuh.    glof.    6,  n.    c; 
Evrard,  conGl.  8  5  Alexandre,  Lih.  6  ,  confit.  106;  Baldc 
fur  la  loi  i  ,  C  de  facramentis  ecclejtis. 
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paterfamilïâs  3  dit  -  il  5  in  ejus  donatione  qui  îrt 
ipjlus  potejlate  effet  ,^  approbavit  _,  ratum  eji^ 
Quod  eo  INSCJENTË  faclum  e/i  ^  si  JD  Js  NOI^ 
A^FROBAT  _,  ratum    non  efl» 

C'eft  donc  une  erreur  manifefte  d'appliquer 
au  confentemenc  paternel  fur  la  matière  des  do- 
iiacions  à  caufe  de  mort ,  des  loix  qui  ne  parlent 
que  de  l'aucorifation  proprement  dite  ,  &  il  y 
a  de  i'abfurdité  a  en  conclure  que  le  père  ne 
peut  recevoir  de  Ton  hls  une  libéralité  de  cette 
efpèce. 

Auiîi  les  arrêts  intervenus  depuis  celui  qu'a 
rapporté  Guypape  ,  ont -ils  invariablement  con- 
firmé ces  forces  de  difpoluions.  Il  y  en  a  deux 
diiv  parlement  de  Touloufe  ,  Tun  du  7  février 
i^S^j,  inféré  dans  le  recueil  de  M.  Maynard, 
livre  5  ,  chapitre  5  \  l'autre  du  1 5  feptembre 
1 593  ,  dans  celui  de  M.  de  Cambolas  ,  livre  i  , 
chapitre  45.  M.  de  Bézieux  ,  livre  5  ,  chapitre 
4  ,  §.  I  5  nous  en  retrace  un  femblable  rendu 
au  parlement  de  Provence  le  4  juin  1701.  M, 
Bouhier  dit  que  le  parlement  de  Dijon  a  tou- 
jours jugé  de  même.  1»  Les  arrêts,  continue-t-il, 
«  en  font  rapportés  par  les  commentateurs  de  notre 
»  coutume  (*) ,  &  en  dernier  lieu  la  même  chofe 
M  a  été  jugée  dans  une  affaire  dont  voici  l'hy- 
••  pothèie.  Claude  &  Gabriel  Lavirotte  ,  fils  de 
n  Claude  Lavirotte ,  marchand  à  Nolay  ,  étant 
0*  en  âge  de  puberté  ,  avoient  fait  au  mois  de 
»>  mars  i7i2>  fans  la  permifîion  de  leur  père, 
i>  une  donation  à  caufe  de  mort ,  mutuelle  & 
i>  réciproque  au  profit  l'un  de  l'autre ,  de  tous  les 


(*  )  Taifand ,  tir.  6 ^  art.  3  ,  not.  i. 
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h  biens  qui  leur  étoient  échus  par  la  mort  de  leur 
»>  mère.  Peu  après ,  Gabriel  Lavirotte  éranc  ton  bc 
9*  malade  ,  hï  une  autre  donation  à  caufe  de 
»»  mort  de  tous  Tes  biens  au  profit  de  (on  père 
»>  préfent  ôc  l'autorifant  ,  avec  révocation  de 
99  toutes  difpofitions  précédentes.  Le  donateui; 
w  étant  mort  ,  ^.  enfuite  fon  père ,  aulfi  bien 
»»  que  Claude  Lavirotte  (on  frère  ,  il  y  eut  procès 
tJ  pour  la  (ucceflion  de  Gabriel  ,  entre  Jeanne 
••  Lavirotte  fa  fœur  germaine,  héritière  de  Claude 
»>  fon  frère  ,  laquelle  demandoit  l'exécution  du 
»>  don  mutuel  du  mois  de  mars  1712,  contre 
•>  les  eufans  d'un  fécond  lit  de  Claude  Lavirotte 
•  père  ,  lefquels  ,  en  qualité  de  (es  héritiers 
»>  univeifels  ,  demandoient  l'effet  de  la  féconde 
»  donation.  La  fentence  du  bailliage  de  Beaune 
*>  ayant  prononcé  en  leur  faveur  ,  Jeanne  Lavi- 
•»  rotte  en  interjeta  appel  >  6c  outre  les  moyens 
•»  de  droit  ,  elle  ne  manqua  pas  de  faire  valoir 
•»  celui  de  fait,  réfultant  de  ce  que  cette  (econds 
a»  donation  tendoit  à  faire  paiïer  les  biens  de  fa 
•>  mère  aux  enfans  d'un  fécond  lit.  Néanmoins  , 
»  par  l'arrêt  donné  en  la  chambre  des  enquêtes, 
»>  où  je  prélidois ,  le  19  juillet  1726^,  la  cour  mie 
•»  l'appellation  au  néant  ,  au  rapport  de  M.  Bagin 
ï>  le  fils.  En  quoi  elle  décida  deux  queftions 
a»  importantes  y  la  première  ,  que  les  fils  de  fa- 
»>  mille,  en  Bourgogne,  ne  peuvent  faire  de  dona-» 
•>  tion  â  caufe  de  mort  fans  la  permifÏÏon  de 
w  leur  père  j  la  féconde  ,  qu'une  pareille  dona- 
«>  tion  faite  par  le  fils  â  fon  père  ,  ôc  de  fon 
»»  confentement ,  eft  bonne  ôc  valable  ,  quoique 
>>  ce  confentement  foie  intervenu  dans  l'ade 
»  même  «. 

Mais  e(l-il  effentiel  que  le  confentement  du 
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père  intervienne  expreffément  dans  les  donation^ 
à  caufe    de  mort  qui  font  faites  à  fon  profil  } 
Si  l'on  confulte  les  dodeurs  (*)  qui  croyent  ce 
confentement  nécefTaire  pour  l'habilitation  du  fils 
de  famille  ,  ils  répondront   qu'il  doit  être   ex- 
primé par  l'ade  même  ,  à  peine  de  nullité.  Mais 
cette  dodlrine  ,  outre  qu'elle  eft  déjà  détruite  pac 
le  pafTage  de  Cicéron ,  que  nous  avons  cité  ,  eft 
diamétralement   oppofée   aux  principes  les  plus 
univerfellemcnt  admis  touchant  la  manière  dont  le 
fimple  confentement  doit  être  donné.  Les  loix  que 
nous  avons  rapportées  fur  la  queftion  de  favoir  fi  un 
muet  peut  être  tuteur  &  contracter,  prouvent  invin- 
ciblement que  le  confentement  diffère  de  l'au- 
torifation  ,  en  ce  que  l'un  peut  être  tacite  ,  ôc 
que  l'autre  doit  toujours  être  exprefle  ;  Ôc  cette 
différence  fe  fait  fcntir  bien  évidemment  dans  ces 
termes  de   la    première    catilinaire    de   l'orateur 
romain  :  Quid  autoritatem    loqucntium  expeclas  ^ 
quorum  voluntatem  tacitorum  perfpicis  .<* 

Tenons  donc  avec  M.  Bouhier ,  »  que  Taccep- 
))  ration  faite  par  le  père  de  la  donation  de  fon 
»  fils  ,  fur- tout  de  fon  vivant  ,  fuifit  pour  la 
»>  rendre  valide  \  &  quoique  Barthole  ,  continue 
»  ce  magiftrat ,  ait  dit  que  cela  ne  fuffit  pas  , 
s>  niji  appareat  filïum  in  eadem  yoluntatc  pcr» 
n  Jijlcre.^  je  croirois  le  contraire,  par  la  maxime 
i>  conftante  ,  qu'on  ne  préfume  point  dans  les 
n  hommes  le  changement  de  volonté  ,  s'ils  n'en 
•>  ont  point  donné  des  marques  ce.  Maxime  qui 


(*)  Barry,  defuccef.  lih,  i ,  tît.  7,  «.  9  ;  Julius  CUruy, 
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tfl  confacrée  formellement  par  la  loi  11^  D.  dt 
probatioiïibus. 

Il  y  auroic  plus  de  difficulté ,  ajoute  M.  Bou« 
hier ,  fi  le  père  n'avoit  accepté  la  donation  qu'a- 
près la  mort  de  Ton  fils  ;  »  Car ,  dit  encore  M. 
■»  Bouhier,  les  dodeurs  tiennent  communément, 
••  qu'une  telle  acceptation  ne  vaut  rien  ,  &  que 
3>  par  conféquent   le  père  ne  pourroit  fe  préva- 
»   loir   de   la    donation.    Voici   fur    quoi   ils    fe 
»»  fondent.  —  Ils  fuppofent ,  comme  un  principe 
»  certain  ,  que  ,  pour  rendre  cette  donation  va- 
»  lide  ,   il  faut  non  feulement  le  concours  des 
5>  volontés   du  doïfateur  &  de  fon  père  ,  mais 
•»  encore  que   cette  dernière  fe   manifefte  dans 
M  un  temps  où  l'on   puiffe  auflî  s'alTurer  de  la 
M  perfiftance  du  fils.  Or  ,  comme    cela   ne  fe 
»  peut  plus  après  la  mort  de  ce  fils  ,  ils  en  con- 
»  cluent  que  la  donation  qui   étoit  nulle  dans 
t>  fon  origine  ,  ne   peut  plus  être   validée  \  car 
»  l'efFet   rétroaétif  du  confentement  du  père  ne 
»  fauroit  avoir  lieu  qu'en   feignant  que  le  con- 
»>  cours  des  volontés  s'eft  fait  au  même  inftant; 
»  ce    qui  ne  fe    peut   faire   en   cette  occafion  , 
•>  parce  que  la  fidlion  n'a  jamais  lieu  ,  que  quand  , 
•»  dans  les  deux  temps  ,  les    parties   fe   trouvent 
»  également    habiles  â    contraéter  ,    fuivant    la 
»   règle  5    in  ficlionc   tranjlatiyâ  requiritur  hahi- 
a»  iuas  cxtremorum  •    id    eft  y    quod  omnia  fuit 
»»  in  eodcm  fcnju  j  ita  quod  aclus  pojjlt  de  novo 
.  »>  ficri  ce, 

11  faut  convenir  que  fi  ce  raifonnement  étoîr 
l'unique  moyen  dont  on  pût  appuyer  l'opinion 
qu'expofe  ici  M.  Bouhier  ,  il  ne  faudroit  pas 
balancer  a  la  rejeter  :  »  Car  je  ne  vois  pas,  con- 
II  tinue  ce  magiUrat  ,  fur  quoi  Ton  fonde  que  le 
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»  confentement  du  père  doit  intervenir  dans  Utt 
»  temps  où  la  donation  puilFe  encore  fe  faire. 
M  Où  eft  la  loi  qui  le  prefcric  de  la  forte  ? 
«  On  nen  cite  aucune  ,  à  on  le  prouve  feu- 
»>  lement  par  une  prérendue  règle  de  fidtion  , 
»>  que  de  iavans  hommes  traitent  d'imaginaire, 
3>  ]/la  cxtrema  hahïlïa  j  dit  un  jurifconfulte 
»  moderne  ,  après  M.  Coras  &  quelques  autres, 
5>  funt  delïramenta  interpretum  ^  6'  parietibus 
w  picis-  ncbuU  qudi  magnas  effuderunc  tencbras, 
*>  —  D'ailleurs,  on  n'a  befoin  de  recourir  à  la 
»»  fidtion  que  quand  il  efl:  néceiTaire  qu'une  chofe 
»  faite  en  un  temps ,  paroi Ife  faite  en  un  autre- 
«  Puis  donc  que  le  confentement  du  père  a  pu 
3>  être  fait  après  ra6te  ,  inutilement  voudroit- 
o»  on  feindre  qu'il  eft  intervenu  au  temps  de 
*»  l'acte  5  ou  fuppofer  même  un  nouveau  con- 
w  cours  de  voiontés  ,  dans  le  temps  qu'il  n'efl: 
3>  queftion  que  de  céilt  du  père.  Ainfî  ,  rien  n'eft: 
«»  plus  frivole  que  cet  argument  tiré  de  la  règle 
»   àts  fî'dlions  ««. 

Faut-il  donc  abandonner  l'opinion  donc  il  s*âgir  , 
&  regarder  comme  valable  une  donation  d  caufe 
de  more  que  le  père  n'accepte  qu'après  la  more 
du  fils  qui  la  lui  a  faite  ?  M.  Bouhier  foutienc 
l'affirmative  j  &  n'omet  rien  pour  convaincre  fes 
lecteurs. 

Mais  ,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  ,  il 
s*e(l:  égaré  lui-même  dans  àts  fubtilités  éblouif- 
fantes ,  &  qui  toutes  viennent  fe  brifer  contre  ce 
dilemme. 

Ou  le  père  eft  héritier  des  biens  que  (on 
&is  lui  a  donnés  d  caufe  de  more ,  oa  il  ne  Teft 
point. 

Dans  le  premier  c^s ,  la  queflion  efl  inutile. 
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Dans  le  feccnd  ,  l'héricier  eft  ,  au  moment 
iu  décès  du  hls  ,  faifi  par  la  loi,  de  la  propriété 
de  ces  biens,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  eu  dedifpo- 
fition  valable.  Comment  un  tiers  ,  comment 
Je  père  pourroit-il  l'en  dépouiller  par  une  accep- 
tation tardive  ?  Ce  qui  nous  eft  une  fois  acquis , 
die  une  règle  de  droit  ^  ne  peut  nous  être  oté 
fans  notre  fait. 

On  ob^6tera  fans  doute  que  l'héritier  eft  tenu 
des  faits  du  défunt ,  comme  des  fiens  propres  ; 
qu'ainû  le  bien  fortant  du  patiimoine  de  i'hé- 
ritier  en  vertu  d'une  donation  à  caufe  de  mort 
dont  le  défunt  a  gratihé  fon  père,  on  ne  peut 
pas  dire  que  cela  s'opère    par  le   fait  d'un  tiers. 

Mais  cette  objection  n*eft  qu^un  vain  fophifme 
&  une  pétition  de  principe.  Il  eft  certain  que 
dans  une  fucceiîion  tout  fe  règle  par  l'état  des 
chofes  au  moment  de  la  mort  de  celui  à  qui  il 
s'agit  de  fuccéder.  Or  ,  en  ce  moment ,  il  exifte 
à  la  vérité  une  donation  2  caufe  de  mort ,  niais 
elle  eft  deftituée  d'une  formalité  fans  laquelle 
tour  le  monde  convient  qu'elle  ne  peut  valoir. 
Comment  cette  form.aliré  pourroir-elle  fe  remphV 
après  le  décès  du  fils  ,  après  l'ouverture  de  fa 
fucceftion  ,  après  que  les  droits  de  fon  héritiec 
font  dérerminés  par  la  loi  ? 

Ce  n'eft  pas  tour.  Si  le  confentement  du  père 
donné  après  la  mort  du  fils  pouvoit  valider  une 
donation  faire  à  (on  profit  ,  il  faudroit  néceffai-»- 
rement  qu'il  produisît  le  même  cïfet  a  l'égard 
d'une  donation  faite  en  faveur  d'un  étranger. 
Or ,  il  ne  paroît  pas  que  M.  Bouhier  ni  aucun 
auteur  veuille  aller  jufque-li  •  c'eft  donc  le  cas- 
de  dire  ,  falfum  confequens  ^  croh  &  antecedens*.. 
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Il  y  a  plus  encore.  Donner  une  vertu  auflî 
efficace  au  cônfentement  tardif  du  père  ,  foit  qu*il 
ç'agilTe  d'une  donation  faite  en  fa  faveur  ou^  au 
profit  d'un  étranger  ,  c'eft  vouloir  que  le  fort 
ce  la  donation  dépende  entièrement  de  lui  ;  c'eft 
dire  que  lui  fcul  peut  l'anéantir  comme  la  con- 
firmer 5  car  il  eft  de  principe  ,  que  ejus  eft  tiallc 
cujus  cji  velle  ;  c'ert  en  un  mot  lui  lailfer  le 
droit  exclufif  d'attaquer  l'aâie  \  c  eft  attribuer  à 
fon  filence  un  effet  que  la  loi  n'accorde  qui 
fon  cônfentement  ;  c'eft  réduire  l'iiéritier  à  U 
iiécefTué  de  fon  concours  j  pour  annuUer  un$ 
donation  faite  a  un  tierr. 

Il  n'eft  pas  befoin  fans  doute  d'infifter  fuc 
toutes  ces  conféquences  ,  pour  en  faire  fentir  le 
faux.  Novis  avons  démontré  ci-devant  ,  que  le 
père  n'eft  point  feul  en  droit  d'arguer  de  nullité 
les  difpofitions  er.rre  vifs  de  fon  fils ,  &:  que 
tout  tiers  intéreffë  y  eft  recevable.  Il  n'en  faut 
pas  davantage  ici  ,  car  probablement  on  ne  pré- 
lendra  point  que  les  donations  à  caufe  de  more 
foient  plus  flivorables  de  la  part  d'un  fils  de 
famille  ,  que  les  aliénations  faites  par  contrats 
proprement  dits. 

Mais  répondons  direétement  aux  ob(e(5lions  de 
M.  Bouhier.  Voici  la  première  :  »  Dès  que  le 
3>  cônfentement  du  père  n^eft  point  requis  ad 
M  ïntegrandùm  perfonam  fil'ù  ^  il  eft  évident  que 
w  cette  formalité  n'a  été  introduite  que  pour 
«»  l'intérêt  foit  réel  ,  foit  honoraire  du  père  ;  eii 
»  forte  que  lo  défaut  de  cônfentement  n'em- 
*>-  porte-  pas  une  nuiîitc  abfolue  de  l'aéte ,  mai's 
^.  feulement  une  na!lit-é  refpe(flive ,  qui  n'em- 
33  pèche  pas  que  Tacle  ne  foit  bon  en  foi  ,  quoi- 
#  ^lul  ^it  fujec  \  ê>re  aanullé  àM\%  la   fuiçe* 
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••  Or  ,  c*eft  un  axiome  certain  pami  les  jurif-» 
«  confulres ,  que  ce  défauc  peut  être  toujours 
»i  réparé  par  un  confentemeiic   poftérieur  «. 

Nous  convenons  que  le  confentemenc  du  père 
n'cft  point   requis  par  forme   d'autorifation  ,  Ôc 
qu'il  peut  intervenir  après  coup.  Les  loix  citées 
plus  haut  ne  permettent  pas  d'en  douter;   mais 
il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  Tintérct  du   fils  , 
Ôc  conféquemment  de    fes    héritiers  ab  intejiat  ^ 
eft   entré  pour  quelque  chofe  dans  les  vues  du 
légiflateur   qui  a   exigé  ce  confpntement.  La  loi 
8  ,   §.    ^  y   C   de    bonis   qu£   liberis  j    nous    en 
fournit  une  preuve  non  équivoque.  Elle  déclare 
que  les   fils  de  Famille  ne  peuvent  aliéner  leurs 
biens  adventifs  fans  l'aveu  de  leurs   pères,  citrà 
voluntatem  eorum  quorum  in  Potejîate  funt  ^   ôc 
elle  en  donne  cette  raifon  :  Mclius  eft  enim  coar" 
tare  juvéniles   calores  ^  ne  cupidini  dediti  trijlum 
fentiant  exitum  j  qui  eos  pojî  difperfum  expeclat 
patrimonium.  Voilà  bien  l'intérêt  du  fils  prcfenté 
comme  le  motif  déterminant  de  la  défenfe  qui 
lui  eft  faite  de  difpofer  entre  vifs  fans  le  confen- 
tement  de  fon  père  \  &  s'il  en  eft  ainfi  djns  les 
aliénations  qui  exproprient  le  fils  même  ,  pour- 
quoi l'intérêt  de  fes  héritiers  (*)  ne  feroic-il  pas 
confidéré  dans  les  donations  à  caufe  de  mort ,  qui 
les  dépouillent  ?  Or ,  d'après  cela  ,  que  devient 
l'argument  de  M.  Bouhier  ?  Les  héritiers  du  fils 
peuvent-ils  être  moins  recevables  à  faire  annullet 


(*)  On  à\i  fes  héritiers  ,  car,  fuivant  la  jurifprudcncc' 
même  du  code  donc  eft  tirce  la  loi  que  nr^us  examiuons  , 
le  père  ne  fucccdc  pas  fcul  au  fils  qu'il  a  fous  fa  pui^Tance  5 
il  parcage  avec  la  mère ,  les  frères  &  les  fœurs.  Voycx  la 
ioi  7 ,  C,  ad  finatufconfiilium  T^rtuUanum^ 
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une  donarion  à  caufe  de  mort ,  qu'une  dirpofîrioti 
encre  vifs  ;  Ôc  puifque  le  défaut  de  confenremenc 
donné  par  le  père  avant  la  mort  du  fils,  leuc 
allure  incommutabiement  le  droit  d'atiaqaer  celle- 
ci  ,  pourquoi  n'en  feroit-il  pas  de  même  à  l'égard 
de  celle-là? 

Mais  ,  dit  M.  Bouhier ,  «  îa  donation  à  caufe 
»>  de  mort  du  û\s  de  famille,  faite  fans  l'aveu 
»  de  fon  père,  n'eft  certaînement  pas  plus  nuie 
••  que  le  teftamenc  d'un  homme  qui  a  prctcric 
»>  Tun  de  Ces  enfans  ;  ôc  cepenJant  Papinien  a 
»>  décidé  que  Ci  le  Bh  a  acquiescé  aux  volontés 
»  de  fon  père,  elles  ne  lailTenc  pas  de  fubfifter  «. 

Tout  ce  qui  peut  réfulter  de  cet  exemple  , 
ceft  que  l'approbation  donnée  par  les  héritiers 
aux  difpolitions  illégales  du  fils  de  famille  à  qui 
lis  fuccèdent ,  en  couvriroit  abfolament  la  nullité. 
Nous  n'avons  garde  de  contefler  une  vérité  aufli 
conftante  ,  mais  elle  n'influe  nullement  far  notre 
queftion. 

»  Pareillement,  continue  M.  Bouhier,  quelque 
••  nul  que  foie  le  prêt  fait  au  fils  de  famille 
w  contre  la  difpofition  du  fénatufconfulce  Ma- 
>»  cédonien  ,  il  devient  valide  par  le  confentemenc 
a>  fubféquent  du  père ,  en  quelque  temps  qu'il 
»  foit  prêté ,  (]uemadmodum  fi  ab  ïnïtïo  volon" 
•»  tate  patris  films  famUiâs  pecuniam  créditant 
•»  accepiffet ,  dit  la  loi  dernière  ,  C.  ad  fenatufi- 
»  confultwn  Macedonianum.  Pourquoi  cela  ?  parce 
9>  que  cette  efpèce  de  prêt  n'étanx  nul  que  par 
»  rapport  au  préjudice  qu'en  peut  recevoir  le 
»  père  ,  cette  nullité  s'évanomt  par  l'approbatioa 
j>  qu'il  y  donne  pcRérieuremenc  ««. 

Nous  avons  prouvé  que  le  ccmfentementdupère 
aux  donations  â  caufe  de  mot:  faites  par  foafils  >  eià 
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en  partie  ncceilitc  par  l'inrérêc  même  de  ce  dernier. 
Ainfi,  point  de  conféquence  à  tirer  ici  du  fénatuf' 
confulte  Macédonien  ,  donc  Tunique  objet  eft  de 
punir  ceux  qui  prêtent  aux  enfans  non  émancipes, 
6c  de  veiller  à  la  sûreté  des  pères,  c'eft-à-dire 
de  mettre  leurs  tètes  à  l'abri  des  attentats  qu'inf- 
piroienc  quelquefois  à  des  fils  dénaturés  les 
pourfuites  donc  ils  étoient  menacés  par  leurs 
créanciers. 

Enfin  ,  ajoute  M.  Bouhîer ,  la  jurifprudence 
s'eft  déclarée  pour  la  fuffifance  de  Tappiobatioii 
donnée  après  la  mort  du  fils ,  j>  la  queition  ayant 
»  toujours  été  jugée  en  notre  parlement  en  fa- 
M  veur  des  pères ,  non  feulement  pour  les  do- 
»  nations  à  caufc  de  mort  des  fils  de  famille , 
»>  mais  mcme  pour  leurs  tefcamens,  depuis  que 
»  les  arrêts  de  la  cour  leur  ont  permis  d'en  faire 
w  de  la  même  manière  qu'ils  pouvoient  faire  de  ces 
M  fortes  de  donations  «. 

Mais  ou  eft  la  preuve  de  cette  jurifprudence, 
qui  5  après  tour ,  ne  pourroic  être  étendue  hors 
de  la  Boureo^ne  ?  M.  Bouhier  croit  la  trouver 
dans  trois  ariêcs   qu'il   rapporte. 

3>  Le  premier,  dit-il ,  efl:  un  arrct  du  5  juillet 
a»  162^  ,  rendu  au  parlement  de  Paris  dans  une 
«  caufe  évoquée  du  notre  en  cette  efpèce.  Eli- 
3>  zabeth  Catherine  ,  fille  de  M.  Catherine  ,  con- 
»  feiller  au  parlement  de  Dijon  ,  étant  fous  fa 
a»  Puiflance  6>c  âgée  de  27.  ans,  fait  fon  tefta- 
»>  ment,  par  lequel  elle  inlrirue  (on  père  fon  hé- 
»  ritier  univerfel.  Après  fa  morr ,  Jeanne  Ca- 
»>  therin^  fa  fœur  foutint  que  ce  tcftamenc  étoic 
»  nul.  Néanmoins  il  fut  confirmé  au  parlement 
3j  de  Paris,  quoiqu'il  eue  été  fait  fans  permifiion 
9*  de  fon  pèle  «<> 
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Mais  qu'on  life  dans  Bardet ,  tome  i  ,  livre 
X  ,  chapitre  1 1(> ,  le?  plaidoyers  qui  ont  été  faits 
dans  cette  caufe,  &  les  concluhons  qu'y  a  données 
le  rainiflère  pabli'  ,  on  verra  qus  notre  queftion 
n  y  a  point  été  agitée ,  &  que  Tarrèc  a  feulement 
décide  qae  la  Pu  (faiice  paternelle  n'empêchoit 
ppint  les  rils  de  tamille  de  tefter  en  Bourgogne; 
décifion  que  nous  examinerons  ailleurs.  Auflfi  M. 
Bouhier  convient-il  que  »  ce  préjugé  ne  peut  pas 
j»  être  tiré  a  conféquence  «^ 

Le    fécond    arrêt    fur   lequel    ce  magiftrat   fe 
fonde  ,  a    été  rendu  au   parlement  de  Dijon  ,  le 
3  juillet  16^1  y  dans  ces  circonftances.  »  N.  Boutée 
99  avoir  un  fils  en  fa  PailTance ,   lequel  étant  âgé 
»  d'un   peu  plus  de  quatorze    ans  ,   fit  ,  fans  la 
â>  permifiîon  de  fon  père,  un  teftament  olographe, 
»>  par  lequel  il  Tinllitua  fon  héritier  ,  &  â   foa 
»  défaut  fes  frères  d'un  fécond  lit  ,  avec  la  claufe 
B»  qu'il  vouloit  que  fon  teftament  eût  effet ,  foie 
a  comme   tel ,  ou  comme  donation  à   caufe  de 
9»   mort ,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce  fut. 
a»  Le  fieur  le  Mulier  ,  fon  oncle  maternel  ,  op- 
»  pofa  contre  cette  difpofition  plufieurs  nullités , 
»  qui  fe  réduifoient  à  ces  deux  principales  ;  l'une, 
0»  que  le  teftateur  n'avoit  point  eu  le  confcnte- 
•9  ment   de  fon  père  pour  tefter  ;   l'autre  ,   que 
»  ce  père  avoir  ufé  de  violence  pour  le  forcer  à 
9»  difpofer  â  fon  profit.  Sur  cela  ,  la  cour  ,  avant 
>9  que   de  faire  droit  ,  ordonna  que  le   Muliec 
«   prouveroit  les  faits  de  force  &  d'intimidation 
w  qu'il  avoit  articulés.  En  quoi  elle  préjugea  que 
a»  Cl  ces  faits   fe  trouvoient    faux  ,  le  aeftamenc 
3>  feroit  bon   &z  valable  «. 

Mais  qui   nous  aftiirera  que  le.  motif  de  cet 
arrêt  n'a  point  été  le  même  que  celui  de  l'arrêt 
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3a  parlement  de  Paris ,  du  5  juillet  1^25  ?  Co 
qu'il  y  a  de  vrai ,  c'eft  que  l'aureut  d'après  qui 
M.  Bouhier  le  rapporte  ,  >>  s'eft  ,  comme  il  le 
•»  dit  lui-même ,  perfuadé  qu'il  avoir  pareillement 
»  décidé  qu'en  Bourgogne  le  confenrement  du 
>♦  père  n'écoit  pas  néceltaire  pour  la  validité  du 
•»  teftament  de  fon  fils  pubère  '<, 

Le  troifième  arrêt  eft  du  7  juillet  1^59  j  il  a 
confirmé  le  teftament  d'un  fils  de  famille  ,  faic 
fans   le  confentement  de  (^on  père  ;  ôc  cela  ,   die 
Taifand  qui  le  rapporte  en  fon  commentaire  fur 
îa  coutume  de  Bourgogne  ,   parce  que  ce   tefta- 
ment étoit  au   profit  du  père  même.  C'eft  aufiS 
le  motif  que  lui  prêtoit  un  avocat  contemporain 
dont  M.  Bouhier  parle  avec  éloge.  Cependant  il 
cft  obligé  de  convenir  que  »  quelques  autres  avo- 
•>  cats,  comme  M.  Nicolas  Perner,  l'ont  entendu 
M  autrement  *•. 

Voilà  donc  à  quoi  fe  réduit  cette   prétendue 
jurifprudence    invoquée  pour    la  défenfe   d'une 
opinion    contraire  aux   faines    maximes  !  à  trois 
arrêts ,  dont   l'un   eft  abfolument  étranger  a  la 
queftion  ,  &  dont  les  deux  autres  ne  préfentenc 
que   des  décifions  incertaines   dans  leurs  motifs. 
Sans  doute  de  pareilles  autorités  ne  prévaudront 
jamais   aux  vrais   principes  ,  ôc   ne  feront  nulle 
part  regarder  comme  valable  une  donation  à  caufe 
de  mort ,  à  laquelle  le  père  n'imprime  le  fccau 
de   fon    confentement   qu'après   le  décès  du  fiU 
non  émancipé  qui  l'a  faite. 

Terminons  cette  diftertation  fur  les  donations 
à  caufe  de  mort ,  par  une  queftion  qui  peut-être 
auroit  dû  la  précéder.  L'article  5  de  l'ordonnance 
de  173 1  a-t-elle  dérogé  au  droit  que  les  loix  ro- 
0)aines   donnent  au  fils  de  famille  de  difpofer 
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de  la  forte  ,  avec  l'agrément  de  (on  père  ?  M." 
Boucher  d'Argis  foutient  l'affirmative  en  Tes  notes 
fur  les  qiieftions  alphabétiques  de  Bretonnier ,  au. 
mot  Puijfancc  paternelle.  Sa  raifon  eft"  que  le 
texte  dont  il  s'agit  ■»  abroge  toutes  donations  à 
3>  caufe  de  mort ,  même  dans  les  pays  où  elles 
%i  croient  autorifées  par  les  loix  ou  par  les  cou- 
3>  tûmes  «.  Mais  cette  abrogation  n'eft  qu'imagi- 
naire. »  Il  ne  faut  pas  fe  figurer  ,  dit  Fargoie  fur 
a>  l'article  cité  ,  que  notre  ordonnance  retranche 
l'ufage  des  donations  à  caufe  de  mort  ;  elle  ea 
fixe  feulement  les  formalités  extérieures,  qu'elle 
veut  être  les  mêmes  que  celles  d^s  teitamens 
ou  codicilles ,  d'où  il  s'enfuir  qu'elle  laiiTe 
fubfifter  les  donations  à  caufe  de  mort  tacites 
»  &c  contenues  dans  les  teftamens  qui  portenc 
55  qu'ils  vaudront  comme  donations  à  caufe  de 
5>  mort  ,  foit  qu'ils  aient  été  faits  par  des  pères 
a»  de  famille,  ou  par  desetifans  de  famille,  lorf- 
95  qu'ils  feront  accompagnés  du  confentement  de 
g»  leur  père  <c, 

8°.  De  toutes  les  incapacités  que  la  PuilTance 
paternelle  opère  dans  le  fils  de  famille ,  la  feule 
dont  il  nous  refte  à  rendre  compte  ,  &  peuc^ 
être  la  plus  remarquable  ,  eft  ccl.e  de  tefter. 
Mais  nous  nous  réfervons  à'Qn  parler  au  mot 
Testament. 

§.  V.  Qu'elle  eji^  dans  les  pays  coutumiers.  Vin* 
fiucnce  de  la  PulfVance  paternelle  fur  la  ca^ 
pacité  ou  incapacité  d'état  du  fils  de  famille  f 

On  peut  ,  fur  cette  matière ,  ranger  les  diffé- 
rentes coutumes  en  deux  clalfes.  Dans  la  pre- 
Hîièie,  font  celles,  qui,  fans  avoir  fur  ce  point 
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d'ufages  particuliers  &  conftans  qui  i«s  rappro- 
ckenc,  foie  du  droit  écrie  ,  foie  dts  coutumes 
iionr  on  parlera  ci-après ,  ne  font  aucune  men- 
tion de  la  Puidance  paternelle  ,  ou,  ce  qui  revient 
au  mcme ,  ne  rapportent  nullement  ce  qu'elles 
en  difent ,  â  la  capacité  ou  incapacité  d'état  : 
telles  font  Paris,  Normandie,  Vermandois,  Or- 
léans,  Chartres,  Château-Neuf,  &:c. 

La  PuilFance  paternelle  n'a ,  dans  ces  courûmes, 
ancun  effet  particulier  touchant  l'objet  dont  il 
s'agir.  La  capacité  ou  incapacité  d'ccat  n'y  dé- 
pend que  des  qualités  de  majeur  ou  de  mineur  : 
celles  de  fils  de  famille  ou  d'enfant  émancipé 
n'y  ont    à  cet  égard  aucune  efpèce  d'influence. 

Les  coutumes  de  la  féconde  clade  font  celles 
de  Berry,  de  Bourbonnois ,  de  Bretagne,  de 
Bordeaux,  de  Saintonge ,  de  la  Rochelle ,  d'An- 
goumois ,  de  Poitou ,  de  Metz ,  de  Tévêché  de 
Metz,  de  Gorze  ,  de  Batîigny,  de  Clermont  en 
Argonne  ,  de  Troies ,  de  Lille ,  de  la  châtel- 
lenie  de  Lille  ,  de  Douai ,  de  la  gouvernance 
de  Douai ,  d'Orchies ,  de  Tournai  ,  de  Hai- 
naut ,  de  Valenciennes,  de  Mons,  de  Liège  5 
de  Berghes-Saint-Winock  ,  de  Bailleul,  ôcc. 

Toutes  ces  coutumes  ont  adopté ,  comme  de 
concert  ,  un  principe  qui  fait  la  bafe  des  dif- 
férenres  difpofitions  qu'elles  contiennent  fur  la 
capacité  ou  incapacité  d'état  du  fils  de  famille. 
Elles  ont  regardé  la  Puilfance  paternelle  comme 
une  efpèce  de  tutelle  légitime  ,  &  en  confé- 
quence  elles  ont  appliqué  aux  perfonnes  fou- 
mifes  à  l'une ,  prefque  les  mêmes  effets  que 
produit  Tautie  à  l'égard  de  ceux  qui  y  font  alfu- 
jettis. 

De  là  rincapacité  de  contradler  ôc  d'efter  en 
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jugeaient  qu'elles  prononcent  contre  les  fils  de 
famille,  foit  majeurs,  foit  mineurs,  lorfqu'ils  ne 
font  point  autorifés  de  leurs  pères  ,  &  qu'il  ne 
s'agit  ni  de  commerce  public,  ni  de  matières 
criminelles.  Pour  rendre  tout  cela  plus  fenfible, 
tranfcrivons  ici  les  termes  de  ces  loix  munici- 
pales. 

Bcrry  y  ùtrt  i  ^  article  ii.  »»  Lefdits  fils  de 
3»  famille  &  femmes  mariées  ne  peuvent,  en 
»>  toutes  autres  caules  (  que  celles  de  commerce 
»  public),  eiler  en  jugement,  foit  en  deman- 
t»  dant  ou  en  défendant,  fans  l'autorité  du 
M  père  ou  du  mari ,  finon  es  matieLes  d'injures 
•a  6c  criminelles,  quant  auxquelles  Tautorité  du 
»  père  ou  du  mari  ne  font  requifes  «, 

Anïcle  1  (>. M  Contrats  de  vendition  ,  donation, 
o>  ou  autres ,  faits  par  femme  mariée  ou  fils  de 
%i  famille  étant  en  la  Puifïànce  paternelle ,  ou 
»  autres  perfonnes  étant  en  Puiffance  de  tuteur 
j)  ou  de  curateur  ,  fans  l'autorité  defdits  mari , 
a»  père ,  tuteur  ou  curateur ,  font  du  tout  nuls 
M  &  de  nul  effet  &  valeur  ,  fi  ce  n'eft  es  cas 
»»  fufdits  qu'ils  exetceroient  marchandife  publi- 
»  quement,  &  contradteroient  à  caufe^d'icelle  «. 
Article  17.  >»  Et  n'obligent  lefdits  contrats,  lef- 
w  dits  fils  de  famille,  femmes ,  ou  autres  per- 
3>  fonnes  étant  en  la  Puilfance  de  tuteurs  ou 
»>  curateurs ,  aucunement  j  en  manière  que  quand 
»  le  mariage  eft  dilTolu ,  ou  les  enfans  de  fa- 
•a  mille  délivrés  de  là  Puiffance  paternelle  ,  & 
,}  les  perfonnes  étant  en  la  Puiffance  de  tuteurs 
,j  &  curateurs  mifes  hors  d'icelle ,  lefdits  contrits 
»  ne  peuvent  avoir  aucun  effet ,  ne  être  exécutés  â 
t>  rencontre  d'eux  <«. 

Bourbonnois  ^  anklc  166,  w  Fils  de  famille 

M  mariés 
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rt  mariés  ou  prêtres ,  font  réputés  émancipés  ôc 
i>  majeurs  quant  â  pouvoir  efter  en  jugement 
»»  &  contrader  fans  l'autorité  de  leurs  pères  ^ 
«  aïeux  ou  autres  ,  finon  que  autrement  fùc 
>»  convenu  en  faifant  ledit  mariage  «'.  Article  168. 
»  Fils  de  famille  &c  femme  mariée  exerçant  mat- 
»>  chandife  publique  ^  font  &  peuvent  efter  en 
»»  jugement ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
»  pour  raifon  des  chofes  concernant  le  fait  de 
»»  marchandifes ,  fans  autorité  de  leurs  père  & 
»  mari  «.  Article  171.  «  Contrats  de  vendition^ 
M  donation j  quittance,  ou  autres  faits  par  femme 
>»  mariée ,  ou  par  enfaiïs  en  Puidance  de  leurs 
»>  pères,  tuteurs  ou  curateurs ^  fans  le  confea- 
3>  ten:5ent  defdits  maris,  pères,  tuteurs  ou  eu- 
»  rateurs,  ne  valent  :  &c  fe  ne  font  tels  con- 
*>  trats  confirmés  &  validés  par  la  dilTolution  dé 
i>  mariage ,  ou  par  la  mort  audit  père  ,  émanci- 
j>  pation  defdits  enfans,  &  majorité  defdit« 
>5  mineurs  «♦ 

Bretagne^  article  492.  »  Mineur  eft  celui  qui 
»)^eft  en  pouvoir  d  autrui,  ne  peut  contradte  r  ne 
«>  négocier,  convenir  ni  être  convenu  en  juftice^ 
»  fans  l'autorité  de  celui  au  pouvoir  duquel  il  efl:«". 
Article  528.  j>  Fils  de  famille  qui  aura  excédé 
i>  rage  de  vingt-cinq  ans ,  ayant  domicile  féparé 
»  de  fon  père  ,  fera  cenfé  &  réputé  émancipé  , 
5>  à  pouvoir  contrader  &c  efter  en  jugement,  fans 
i*  autorité  du  père  «c.  Article  5  5  <^.  »  En  cas  de 
«>  crime  criminellement  propofé ,  n*eft  requis  au-» 
»>  torité  paternelle ,  ne  avoir  autorité  de  ceux  qui 
I»  ont  Puiiïance  fur  le  délinquant  (  *  )  «. 


(*)   La  jurifprudencc  ilu  parlement  de  Bretagne  a  ref» 
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Bordeaux j  an.  j.  »  Si  fi!s  de  famille  exerce 
©9  marchandiie  ou  aucre  négociation  publiquement, 
»  fe  pourra  obliger  fans  le  confentement  de  fon 
»  père  es  chofes  concernant  marchandife  ou 
w  nigociaiion  <'.  Aniclei,  »  Et  aufli  après  l'âge  de 
9i  vingt-cinq  ans  ,  fils  de  famille  qui  ont  demeuré 
»  hors  de  la  maifon  &  compagnie  de  leur  père  un 
aj  an  (a  ce  faire  ledit  père  les  foufFrant  )  ,  tenans 
»î  maifons  féparées  dai  père,  poié  qu'ils  ne  foienc 
s>  émancipés,  fe  pourront  obliger  ex  quâcumquc 
9>  causa  :  Auquel  cas  ledit  fils  de  famille  fera 
»  tenu  pour  émancipe  <«.  Article  3.  Item,  &  la 
99  femme  ne  les  enfans  ne  pourront  erre  en  ju- 
M  gement  fans  licence  des  maris  &  père  refpedlive» 
•imentj  finon  es  cas  fufdits  qu'ils  fulTen:  mar- 
,>  chauds  publics  Se  majeurs  de  vingt-cinq  ans  «. 

Sainconge  ^  anicle  2.  »  L'enfant  ....  éman- 
t»  cipé  . . . .  peut  efler  en  jugement,  tant  en  de- 
»  mandant  qu'en  détendant ,  fans  licence  de  fon 
••  père  «c. 

La  Rochelle^  article  24,  »>  Tout  homme  qui 
M  fe  marie  eft  hors  de  la  PuilTance  de  fon  père, 
3î  &  peu:  contrader ,  pourfuivre  &  défendre  fes 
,)  droits  ,  comme  fi  par  exprès  le  père  l'avoic 
•3  émancipé  «c. 

Troies  j,  article  139.  »>  Donation  ,  vendition 
»>  ou  autre  contrat  fait  par  femme  mariée  fans 
3)  l'autorité  de  fon  mari  ,  ou  par  enfant  qui  eft: 
»  en  PuilTance    de    père    ou  de    mère ,  ou  de 


tceinc  cet  article  au  cas  ou  le  fils  de  famille  cfl:  accufé. 
Sauvat^eau  rapporte  un  arrêc  du  I9  juillet  KÎ35  ,  qui  a 
jugé  qu'un  fils  de  famille  ne  peut  fe  rendre  accufateur  fans 
Tautorité  de  fon  père,  &  aflijre  qu'il  CQ  â  été  rendu  une 
infinité  d'autres  fenablables. 
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w  tuteur  ou  curarear  ,  fans  fou  confenretnent  , 
■•  ne  vaut  «  ,  pas  même  ,  ajoute  Dumoulin  , 
après  la  dinolution  du  mariage  ,  ou  de  la  Puif- 
fance  ,  foit  paternelle ,  foir  rutélaire  ,  etiam  fo- 
luto  rnatrïmonïo  ,  vel  patrïâ  aut  tutorïâ  Potefiate. 

Met:^  j  turc  i  ^  article  4.  »  En  fans  procréés 
yi  en  loyal  mariage  font  ik  deireurenr  en  la 
>j  PuilTance  de  leur  père  ,  mère  ,  ou  tuteurs  , 
••  jafques  à  ce  qu'ils  foienc  mariés  ,  émancipés 
»  par  juftice  ,  pourvus  d'état  ou  grade  honorable, 
j>  ou  qu'ils  aient  ,  favoir  ,  les  mâles  vinc;t  ans 
»  complets  5  &  les  filles  dix-huit  «.  Article  y 
3>  Ne  peuvent  lefdits  entans  (  s'ils  ne  font  revêtus 
»  àQs  qualités  fufdites  ,  ou  de  l'une  d'icelles) 
»  efter  en  jugement,  foit  en  demandant  ou  en 
3»  défendant   pour  chofe  civile  ,  ni  valablement 

3>  difpofer  de  leurs  biens «.    Article    10. 

j>  Peuvent  toutefois  \qs  femmes  &c  enfans  de 
0»  famille  qui  exercent  marchandife  publiquement, 
»>  comparoîcre  en  jugement ,  tant  en  demandant 
95  qu'en  défendant,  pour  raifon  de  ladite  mar- 
»  chandife  feulement  ,  «Se  d'icelle  difpo'er  fans 
Il  le  confentement  de  leurs  pères  ou  maris  ,  & 
o>  peut  ladite  marchandife  être  faifie  pour  l'ac- 
a»  compJilTemcnt  des  promelTes  «Se  contrats  par 
»  eux  hits  ,  ou  pour  lexécution  des  jugemeiis 
M  contre  eux  rendus  «, 

Evêché ds  Aia:i  ^  titre  i  ^  article  18.3»  Femmes 
»>  mariées  ,  fils  de  famille,  mineurs,  prodigues  , 
9)  idiots  &  furieux  ne  peuvent  valablement 
«>  appeler  ou  être  appelés  en  jugement  ,  fans 
3»  l'autorité  de  leurs  rnari ,  père ,  tuteur  ou  eu- 
»  rateur ,  finon  en  matière  d'injures ,  crimes  5c 
»>  excès  ;  èfquels  ils  peuvent  ,  fans  autrement 
«  être  autorités ,  convenir  ou  être  couvenus  ««• 

Nn  i^' 
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Ardck  1 9.  3»  Ne  peuvent  aufîî  ,  fans  leurs  aveu 
»  &:  autorité  ,  s'obliger  ,  vendre  ,  donner  ,  quit- 
w  ter ,  engager  ou  autrement  aliéner  ,  a  peine 
a»  de  nullité  des  contrats  &  aliénations  qu'au- 
X*  trement  ils  en  auroient  faits  «. 

Gor^ej  titre  i  j  artick  13.  }>  Comme  la  per- 
1»  fonne  mariée  eft  en  la  PuilTance  de  fon  mari  , 
9>  Tenfanc  de  famille  non  marié  eft  en  celle  de 
»>  fon  père  ou  mère  veuve  «.  Artïck  14.  a»  La 
9>  perfonne  qui  eft  en  fa  Puifîance  ,  ufante  de 
»  {t%  droits  ,  peur  valablement  contrader ,  dif- 
»  pofer  du  fieu,  felou  que  le  droit  lui  permet, 
f9  efter  en  jugement ,  foit  en  demandant  ou  en 
a>  défendant  <».  Artkk  15.  »  Bref,  font  relie 
«)  perfonne  &  tous  autres  femblables ,  aûes  légi- 
»  cimes ,  comme  étant  libre  &  à  foi.  ««.  Artkk 
»  1^.  »  La  perfonne  qui  eft  fous  la  Puiflance 
••  d'autiui  nullement ,  ains  eft  requife  l'autorité 
M  de  celui  en  la  PuifTance  duquel  elle  eft  ,  l 
»  peine  de  nullité  de  tout  ce  qu*autrement  s'en 
$>  feroic  enfuivi  «*.  Artkk  17.  î>  Sinon  en  cas, 
n  d'injutes  ,  crimes  ,  délits  &  excès  èfquels  telle 
n  perfonne  ,  fans  d'ailleurs  être  autorifée,  peut 
D  convenir  ou  être  convenue   «n  jugement  ««. 

BaJJigny  ^  artkk  .^1,  »  Fils  de  famille  mariés 
»  ou  prêtres  font  réputés  émancipés  &  majeurs  , 
>>  tant  pour  efter  en  jugement  ,  que  contraéter 
0  fans  l'autorité  de  leurs  pères  &  mères ,  aïeux 
m  OU  autres  ,  &  faire  adles  que  peuvent  faire 
•*   majeurs  «. 

Ckrmont  en  Argonne  _,   chapitre  1  j  Artkk  8. 

•  Enfans  en  Puiflance  de  leur  père  ou  aïeul  , 
m  OU  fous  tutelle  ,  ne  peuvent  entrer  en  jugement 
M  fans  autorité  de  leur  père  ou  aïeul  >  tuteur  ou 

*  de  juftice  ce. 
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Xfliie  j  turc  4  j  article  2.  »  Si  le  père  ctoic 
«  furvivant  ,  tels  enfans  font  en  la  Puiflance  de 
s>  Jeurdic  père  ,  tant  qu'ils  foient  mariés  ou 
«  dûinenr  émancipés  ,  ou  aient  pris  état  hono- 
M  rable ,  &  ne  peuvent  contrader  durant  ce  temps, 
»  de  quelque  âge  qu'ils  foient  <*. 

Châtdknït  de  Lille  j  titre  1 5  ^  article  5  ; 
»  Fils  ou  fille  de  famille  ne  peuvent  contradler,^ 
»  h'efter  en  jugement  ,  fans  Je  confentement 
»  de  fon  père  ,  excepté  en  cas  de  délits  ou 
«  injures  «. 

Tournai^  titre  10  j  article  1.  »>  Les  mineurs 
9»  déjà  contradlans  mariage  ,  font  ,  ip/o  faclo  ^ 
»  émancipés  ,  a'  favoir ,  mis  hors  du  pain  de  leur 
»  père  ,'  de  forte  qu'ils ....  peuvent  conrradten 
M  &  difpofcr  de  leurs  biens  &c  marchandifes  , 
»  comme  faire  ils  pourroient  ,  s'ils  avoienr  ac- 
»  tuellemeiit  l'âge  de  majorité  requis  de  droit  <'. 

Douai  ^  chapitre  7  ^  article  2.  »  Vivant  le 
^  père  ,  {^s  enfans  demeurent  en  fa  Puiffiance, 
»»  &  ne  peuvent  contrader  fans  fon  confente- 
«  ment ,  de  quelque  âge  qu'ils  foient  ,  tant  qu'ils 
»>  foient  dûment  émancipés  ou  mariés  ,  ou  qu'ils 
w  aient  pris  état  de  prètrife  ou  autre  honorable  «c. 

Gouvernance  de  Douai  ^  chapitre  1 1  ^  article  2. 
9>  Fils  ou  fille  ne  peuvent  contradler  ni  être  en 
i>  jugement  fans  le  confentement  de  fon  pèie  , 
n  excepte  en  cas  de  délits  &  injures  •«. 

Orchies  ^  chapitre  6  ^  article  5  •  y*  Du  vivant 
>»  du  père  ,  les  enfans  font  en  fa  Puiifance  ,  & 
»  jaçoit  qu'ils  foient  âgés ,  ne  peuvent  aucune- 
»  ment  contracter  fans  le  confentement  &  cman- 
1»  cipation  judiciaire  de  leur  père ,  ou  qu'ils  foient 
»>  parvenus  à  l'état  du  mariage  ou  de  prètrife  ^ 
»  auquel  cas  ils  font  tenus  pour  émancipés  «^ 

N  n  iif 
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Liège  j  chapitre  i  _,  article  1 1 .  a»  Le  fils  de 
99  famille  eil  rechetchable  pour  entremife  de 
et  marchandife,  la  vendant  &  diftribuanc ,  &  en 
a>  recevant  les  deniers  «. 

■Bfj'g/ies 'Saint ■  Winock  j  rubrique  1,7  ^  article 
31.»  Les  enfans  étant  en  la  Puiffance  du  père 
*î  &  de  la  mère  ,  &c  lorfqn'ils  ne  font  point 
w  encore  devenus  maîtres  d'eux-mêmes  ,  ne 
w  peuvent  s'obliger  m  s'engager  ,  fi  ce  n  étoic 
»  pour  caufe  permife  par  le  droit  ,  comme  aufiî 
w  dans  les  cas  de  crmies  &  de  délits  ,  étant 
5J  d'un  âge  compétent  ,  connoiiTant  le  bien  Ôc 
j>  le  mal  <«. 

Hainauî  3  chapitre  1 1  o.  3»  Les  enfans  en  pain 
»  de  père  &  de  mère  ,  encore  qu'âgés  ,  ne  pour- 
»  ront  s'obliger  ni  contracter  vaillablement  ;  mais 
33  s'ils  étoient  hors  de  pain  ,  âgés  de  vingt-un  ans  , 
^>  ou  maries  ,  l'obligacion  &:  contrats  qu'ils  fe- 
»  roient  fera  de  value  ,  fauf  que  les  enfans  àts 
«  bourgeois  de  Mons  ,  félon  le  privilège  de  la- 
»  dite  viNe  ,  devront  ,  avant  s'obliger  ,  avoir 
»  l'âi^e  de  vingt -cinq  ans,  ne  foït  quils  aient 
«  jÇif/}  j  pour  le  regard  def quels  ils  fe  pourront 
»  obliger  ««. 

Cette  difpofition  a  fervi  de  fondement  à  un 
arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons  du  6  aoûc 
1700  ,  par  lequel  Jean  Petit  a  été  débouté  de 
fa  demande  en  répétition  d'une  fomme  qu'il 
avoir  prêtée  à  Philibert  Delobel ,  dans  le  temps 
qu'il  étoit  fous  la  Paiflànce  paternelle.  En  vain 
s'eft-il  prévalu  de  ce  que  fon  débiteur  étoit  ac- 
tuellement émancipé  ;  on  n'a  point  eu  égard  à 
cette  circonftance  ,  &  par-lâ  on  a  juge  que  les 
articles  17  &  171  6qs  coutumes  de  Berry  ^  de 
Bcurbonnois  ,  forment  le  droit  commun  d^^  cou- 
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tûmes  qui  déclarent  fimplemenc  les  fi  h  de  famille 
incapables  de  s'obliger. 

Mais  que  llgnifienc  ces  termes  du  chapitre  cité, 
ne  foie  qu'ils  aient  fiefs  j  pour  le  regard  dzfqueh 
ils  fc  pourront  obliger  ?  On  peut  les  entendre 
de  deux  manières  différentes.  Quelques-uns  n'en 
font  réfulter,  pour  le  fils  de  famille,  qu'une 
permiflîonde  vendre,  de  charger,  d'hypothéquer, 
de  donner  les  htïs  qui  lui  appartiennent  :  il  peut, 
difent  ils  ,  s'oblioer  pour  fiefs  _,  pourvu  que  ce. 
folt  direciemeu  ^  &  cette  dirpofition  ,  continuent- 
ils  ,  n'eft  qu'une  répétition  de  l'artitle  4  du 
chapitre  94  ,  portant  que  »>  gens  à  marier  ,  éman- 
»  cipés  ou  non ,  podecians  fiefs  ou  alloets  venan? 
«  de  patrmioine  ou  d'acquêt  ,  pourront ,  venus  a 
«  l'âge  de  vingt- un  ans,  faire  aliénation  ou  dif- 
M  pofition  d'iceux  fiefs  ou  alloets  ««. 

D'autres  foiuiennent  que,  par  les  termes  donc 
il  s*agit  ,  les  cbartres  du  Hainaut  déciarent  les 
obligations  des  enfans  de  fair.ille  ,  valables  & 
exécutoires  jufqu'â  concurrence  de  la  valeur  des 
fiefs  qu'ils  peuvent  pofféder;  ^  cette  interpré- 
tation a  été  confirmée  par  deux  arrêts  du  con- 
feil  fouverain  de  Mous.  Le  premier  ,  rendu  le 
5  août  1699  ,  ordonne  à  Jacques  BaiTecour ,  qui 
avoir  fait  faifir  un  fief  ap|artenant  au  nomme 
le  Duc  ,  pour  avoir  payement  d'une  dette  con- 
trariée par  celui-ci  avant  fon  émancipation  ,  de 
vérifier  que  le  débiteur  avoit  joui  lui-même  de 
ce  fief  5  &  de  conftater  le  montant  des  revenus 
qu'il,  en  avoit  tirés ,  pour  enfuite  le  condamner , 
jufqu'a  cette  concurrence ,  au  payement  dé  la  dette. 
Le  fe.cond  ,  rendu  en  1707  ou  1708  entre  le 
fieur  de  Quevelon  &  le  fieur  de  Marcq ,  déclare 
une  obligation  conrradée  par  un  fils  de  faraillô 

N  n   iv  ' 
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pofTeffeur  d'un  ûe£  ,  exécutoire  fur  ce  fief,  lî 
eft  rapporté  dans  les  noies  manu(crites  du  pré- 
fident  Petit, 

Il  eft  aifé  de  fentir  la  juftenTe  de  cette  opi- 
nîon.  11  eO:  de  pri.icipe  en  Hainauc  ,  que  la  fa-? 
culte  d'aliéner  règle  celle  de  contrarier  à^s  obli- 
gations qui  puiiTent  s'exécuter  fur  les  biens.  Ot\ 
en  a  vu  quelques  preuves  à  l'article  Dévolu- 
tion ,  pages  iii  hc  112,  &  cela  ne  foufFrç 
aucune  difficulté  dans  Tufage.  Or  ,  l'article  4  du 
chapitre  94  àts  chartres  générales  ,  décide  très- 
clairement  que  la  Puilfance  paternelle  n'apporte 
dans  le  fils  de  famille  aucun  obflacle  à  l'alié- 
nation ou  difpofition  de  fes  fiefs  &c  francs-alleux  ; 
il  doit  donc  être  permis  d  (ts  créanciers  de  fe 
pourvoir  fur  les  biens  qu'il  pofsède  de  cette  na- 
ture ,  ^  fes  obligations  ne  peuvent  ,  â  cet  égard, 
être  arguées  de  nullité. 

Une  autre  raifan  non  moins  démonftratîve, 
cft  qu'en  Hainaut  Ie>  fiefs  Se  francs- alleux  fonç 
pour  les  fils  de  fami'le  une  efpèce  de  pécule 
caftrenfe  j  car  on  a  remarqué  ci-devant,  §.4, 
êc  au  mot  PÉCULE  ,  que  la  PuiflTance  paternelle 
n'eft  aucunement  conlidérée  par  rapport  aux  biens 
qui  compofent  ce  genre  de  patrimoine  ;  &  cela 
eft  fi  vrai  ,  que  le  fénatufconfuhe  Macédonien 
n'empêche  pas ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  que 
les  enfans  non  émancipés  ne  foient  f  )umis,  jufqu'^ 
concurrence  dç  ces  biens  ,  au  payement  dts  obli- 
gations qu'ils  contractent  pour  caufe  de  prêt. 

Nous  difons  que  les  loix  du  Hainaut  regardent 
les  fiefs  &  francs- aMeux  du  fi's  de  famille ,  comme 
une  efpèce  de  pécule  caftrenfe ,  &i.  certe  alfertioa 
çft  inconteftable  :  i**.  le  fils  de  famil'e  peut  les 
s^liéner  ^  on  vient;  d'eu  voit  la  preuve  ;  2^.  iU 
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ne  font  pas  fujecs  à  l'ufufrurt  auquel  la  PuiflTance 
pacernelle  foumec  les  autres  biens  des  enfans. 
Les  articles  8  &  lo  du  chapitre  37  en  contiennent 
des  dilpofitions  précifes  ;  5°.  on  a  obfervé  plus 
haut ,  fedion  2  >  que  les  enfans  nobles  d'anc'mnnc 
ma'fon  font ,  en  cette  province ,  émancipés  dès 
leur  naKTance.  Si  la  noblelTe  des  perfonnes  a  paru 
aux  légiflateurs  du  Hainaut  un  motif  fufïifant  pour 
\ts  affranchir  de  la  Puilfance  paternelle  ,  eft-il 
étonnant  qu'ils  en  aient  parcillemcot  exempté  les 
biens  nc.bles  ? 

Du  refte  ,  l'exécution  pour  dettes  contradées 
par  un  fils  de  famille  qui  pofscde  de  tels  biens , 
ne  peut  être  dirigée  ni  fur  fa  perfonne,  ni  fur  fes 
meubles  ,  ni  fur  ies  main-fernies.  La  faifie  des 
fiefs  &  francs-alleux  eft  la  feule  voie  qu'il  eft 
permis  de  prendre  en  pareil  cas.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons 
du  30  juillet  1721.  Un  fils  de  famille,  majeuc 
de  vingt  cinq  ans,  s'éroit  obligé  par  adke  d'hy- 
pothéquer par  déshéritance  un  fief  qu'il  pofTédoit, 
&  cela  pour  fureté  de  quelques  rentes  qu'il  avoir 
conftituées.  Sur  fon  refus  de  remplir  fa  promefTe, 
le  créancier  fit  faifir  fes  biens  roturiers.  Mais  par 
le  jugement  cité  la  faifie  fut  déclarée  nulle  ave« 
dommages- intérêts  &  dépens.  L'obligation  du 
fils  de  îamille  étoic  valable  quant  au  fief;  mais 
elle  étoit  nulle  quant  à  fa  perfonne.  C'efl  la  ré- 
flexion de  l'auteur  du  manufcrit  où  nous  avotti 
puifé  cet  arrêt. 

Faut-il  appliquer  aux  main-fermes  ou  cenCves 
fituées  dans  la  partie  du  Haidlut  que  Ton  appelle 
chef  lieu  de  la  cour  ^  les  difpofitions  que  l'on  vient 
de  pafier  en  revue  concernant  les  fiefs  ?  Noui 
;^Yons  die  à  Tiicciale  Hainaut  ,  tome  i  S ,  page  5  S^, 
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que  les  chartres  gépiérales  régiflent  également  Us 
lîcfs  ôc  les  cenfives  du  chef-lieu  de  la  cour  ;  ceux- 
là  par  inftitution  première  ;  ceux-ci  par  iine  ex- 
rendon  que  i'ufnge  a  faite  de  leurs  difpofirions 
aux  biens  ainh  appelés.  Mais  on  ne  peut  inférer 
de  la  que  les  cenfïves  foient  Tufceptibles  de  l'ap- 
plication des  règles  qui  tiennent  à  la  nature  des 
fiefs  :  aufli  ne  font- elles  fujettes  ni  au  droit  d'aî- 
lieffe  5  ni  à  la  foi  &  hommage  ,  ni  à  la  forma- 
lit*  du  dénorabremenr.  Or  ,  l'afFranchiflèment  de 
la  Puiflance  paternelle  eft  pour  les  fiefs  du  fils 
de  famille  ,  un  point  de  jurifprudence  qui  dérive 
de  leur  qualité  de  biens  nobles  ;  on  ne  peut  donc 
pas  étendre  cet  affranchi fle ment  aux  cenfïves  donc 
il  s'agit  5  ni  par  conféquent  regarder  le  fils  de 
famille  comme  capable  de  les  aliéner. 

Les  chefs-lieux  de  Mens ,  de  Binche ,  ôc  de 
Valenciennes  ,  ont  des  coucumes  qui  contien- 
nent fur  les  cenfïves  ficuées  dans  leurs  territoires 
refpedifs ,  des  décidons  conformes  a  ce  que  nous 
difons  par  rapport  à  celles  du  chef- lieu  de  la 
conr. 

Voici  ce  que  porte  le  chapitre  8  de  la  cou- 
tume du  chef- lieu  de  Mons  :  .■•  Quand  pères  ôc 
»  mères  ou  parâtres  mettent  leurs  enfans  ou  en- 
î>  fans  de  leurs  femmes  hors  de  leur  pain  ,  <Sc  puis 
m  leur  font  loer  &  confentir  les  vendages  àcs. 
»  héritages  6c  rentes  hypothéquées  au  droit  defdits 
»  enfans ,  tels  vendages  &:  lots  ne  font  vailbbles, 
35  (i  lefdits  enfans  ne  font  âgés  >  à  favoir  les 
»  fils  de  vingt-un  ans,  ôc  les  filles  de  dix-huit  ans , 

a*  &  futïifamment  ftis  hors  de  pain  " S'il  faut 

qu'un  enfant  foit  tout  enfemble  âgé  d^dix-huic 
ou  vingt-un  ans  &  émancipé  ,  pour  confentir  à  l'a- 
liénation d'un  bien  fur  lequel  il  n'a  qu'un  droit 
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id*hypothèque  ou  de  dévolution  _,  à  pins  forte  raifon 
le  contours  de  ces  deux  condition!)  ell-il  néce^Taire 
lorfqu'il  s'agic  d'aliéner  lui-même  Tes  propres 
biens. 

Le  chapitre  10  de  la  même  cdurume  eft  en- 
core plus  formel.  Après  avoir  éiab'i  que  les 
cnfans  des  bourgeois  de  Mons  i;e  peuvent  être 
émancipés  judiciairement  avant  l'âge  de  12  ans, 
il  ajoute  :  »  Et  ne  pourront  lefdits  enfans  rien 
3>  aliéner  ne  fourfaire  de  leurs  biens  par  eux 
»>  acquis  ,  s'ils  ne  font  ain(i  âgés  ik  mis  hors  de 
»  pain  que  dit  eft  ce, 

JL'article  -^6  de  la  coutume  de  Binche  ,  dé- 
clare que  \qs  mineurs  ne  peuvent  aliéner  leurs 
main-fetmes  avant  Tâge  de  vmgcun  ans  pour  les 
mâles ,  &  dix- huit  pour  les  filles  ;  Se  Tarcicle  77 
ajoute  :  »  En  tel  âge  que  delFus  pourront  père  de 
j>  mère  émanciper  6c  mettre  hors  de  pain  fils  ou 
«  filles  ,   pour  pouvoir  dès  lors  en  avant  paflfer 

>3   tous  contrats ,  œuvres  de  loi &  la  perfonne 

3'  ainfi  affranchie  &  émancipée  (  continue  Tar- 
3>  ticle  78  )  peut  fe  déshériter  de  fon  bien  & 
'3>  patrimoine  <*.  Permettre  à  un  enfant  éman- 
cipé d'aliéner  fes  main-  fermes ,  c'eft  le  défendre 
aflez  clairement  a  un  enfant  non  émancipe.  D'ail- 
leurs les  mots  dès  lors  en  avant  tranchcnr  toute 
.difficulté;  &  s'il  pouvoir  refter  li-de[îus  quel- 
ques doutes ,  l'article  8  5  les  diffiperoit  entière- 
ment par  l'exception  même  qu'il  apporte  au  prin- 
cipe qu'il  faut  être  émancipé  pour  pouvoir  aliéner. 
Cet  article  permet  aux  pères  S^  mères  à^fc  faire 
morts  ,  au  profit  de  leurs  enfans ,  ^Qs  biens  aux- 
quels ceux-ci  doivent  fuccéder  ,  c*eft-à-dire ,  de 
les  leur  donner  en  avancement  d'hoirie  ;  i^'  il 
décide  »  qu'en  ce  cas  lefdits  Qnhws  y    s'ils  font 
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H  en  âge ,  peuvent  vendre  ou  aliéner  Jefdites  por-i 
••  tions  d'héritages  ou  rentes ,  &  en  ufer  comme 
»  bon  leur  femble ,  fans  que  pour  ce  faire  il 
^  convienne  qu'ils  foient  mis  hors  de  pain  ,  d'au- 
■»  tant  que  par  la  fufdite  mortification  fufïifam- 
*>  ment  faite  &  par  le  moyen  d'icelie  ,  &  pour  le 
•  regard  du  bien  dont  le  père  s'eft  fait  mett; 
9»  l'ent-ant  demeure  émancipé  &  d'une  libre  dif- 
a»  pofition  ,  s'il  eft  en  âge  compétent ,  &  qu'autre 
M  chofe  ne  l'empêche  «.  Donc,  en  tout  autre 
cas ,  il  ne  fuffic  pas ,  fuivant  cet  article  ,  d'être 
en  âge  compétent  pour  pouvoir  aliéner ,  il  faut 
encore  être  émancipé  &  d'une  libre  dïfpojîdon^ 

A  l'égard  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Vaîen- 
ciennes,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  auflî  claire  que  celles 
de  Mons  <S<r  de  Binche  ,  elle  ne  laifTe  pas  de  faire 
entendre  qu'un  fils  de  famille  ne  peut  aliéner 
les  main- fermes  qu'il  pofsède  dans  le  territoire 
de  cette  loi.  Pefons  bien  les  termes  dont  elle 
fe  fert  ,  article  lo  :  »  Tous  enfans  ,  fils  ou 
»  fille ,  font  réputés  âgés ,  quand  ils  ont  quinze 
>>  ans  accomplis  ,  pour  pouvoir  jouir  de  leurs 
»  biens,  n'efl:  qu'ils  foient  en  la  fubjedion  de 
»  leur  père  ou  mère ,  que  lors  il  les  convien- 
»  droit  préalablement  Ôc  judiciairement  mettra 
»  hors  ladite  manbournie&  fubjeé^ion  :  fans  touti^ 
»  fois  pouvoir  vendre  ou  aliéner  leurs  héritages 
«»  &  rentes  avant  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  «. 
Cette  phrafe  n'a  rien  d^obfcur  dans  fa  conftruc- 
•>  tion.  Elle  fignific  ,  i°.  que  les  enfans  de  fa- 
mille ne  peuvent  adminiftrer  leurs  biens,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  tout  à  la  fois  âgés  de  quinze 
ans  &  émancipés  ;  i^,  que  ,  lors  même  qu'ils 
font  émancipés ,  il  faut  encore  qu'ils  ayent  atteint 
l'âge  (le  vingc  ans  poui  aliéner.. 
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Cette  explication  eft  aufiî  naturelle  que  con- 
forme à  lefprit  de  la  coutume.  Puifque  Ton  n'ac- 
corde â  un  fils  de  famille  l'adminiftration  de  fes 
biens ,  que  lorfqu'il  réunit  l'cmancipation  a  l'âge 
auquel  on  la  permet  aux  autres  ;  à  plus  forte 
raifon  en  doit-il  cire  de  mcme  de  l'aliénation  : 
il  fcroit  ridicule  d'exiger  pour  adminlftrer,  une 
qualité  de  plus  que  pour  aliéner  :  le  moins  eft 
compris  dans  le  plus  y  Ci  donc  il  faut  être  éman- 
cipé pour  l'adminiftration ,  il  faut  également  l'être 
pour  l'aliénation. 

Telles  font  les  difpofitlons  générales  des  cou- 
tumes qui  donnent  à  la  Puiflànce  paternelle  quel- 
que influence  fur  Tétat  des  perfonnes  foumifes  à 
ce  droit.  Maintenant  examinons  s'il  faut  une 
autorité  proprement  dite,  ou  fi  un  fimpie  con- 
fentement  fuffit  pour  tirer  ces  perfonnes  de  leur 
incapacité. 

On  a  déjà  remarqué  la  différence  que  Ton  mec 
communément  entre  leconfentement '&  l'autorité. 
Mai?  \qs  coutumes  citées  parlant  tantôt  de  l'un,  ôc 
tantôt  de  l'autre ,  il  n'eft  pas  pofTible  de  les  diftin- 
guer  ici  par  la  feule  expreiîion  ,  ôc  il  faut  pour  ce- 
la pénétrer  jufqu'au  fond  des  chofes.  C'eft  l'obfer- 
vation  que  fait,  par  rapport  à  la  femme  mariée,  le 
favant  Tiraqueau,  de  legibus  connubialïhus ^  ^^^^ 
6  ,  n®.  6,  ficuti  confenjhs  j  dit-il,  pro  automate 
plerumque  accipitur  Jccundàmfuhjeciam  materiamy 
ita  &  autoritas  ttïam  pro  Jlmplïcï  confenfu  ^  qui  po^ 
uji  intervenire  poji  acium^fecundàmjubjeclam  ma'* 
tcriam  fétpiùs  accipitur. 

Ainfî,  l'autorité  qui  n*a  d'autre  objet  que  l'inté- 
rêt de  celui  qui  la  donne,  ou  même  de  celui  à  qui 
elleteft  donnée,  n'eft,  à  proprement  parler,  qu'un 
çonfenremenc  (impie,  éc  réciproquement  le  con- 
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fcntement  qai  tend  a  habiliter  un  incapable  ,  &  ^ 
comme  difenc  les  interprêcs  ,  ad  inte^randum  per^ 
fonam  _,  eft  une  autorité  véritable. 

Ainfi ,  pour  décider  notre  queftion  ,  il  ne  s'agit 
que  de  connoître  l'objet  pour  lequel  le  père 
intervient,  îorfqu'il  le  juge  a  propos,  dans  les  obli- 
gations contradées  par  (on  fils. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  le  fils  de  fa- 
mille étant  par  lui-même  habile  à  contrarier  , 
fuivant  la  loi  59,  D.  de  obligatlonibus  &  acllo^ 
nlbus,  cette  intervention  ne  produit  qu'un  leul 
effet  5  c'efi  d'obliger  le  père  folidairement  avec 
le  fils.  Nous  avons  rapporté  ci-devant ,  §.  4  ,  les 
termes  de  la  loi  i  ,  D.  quod  jujjuj  qui  le  décide 
exprelFément  amli. 

Dans  les  pays  couîumiers,  le  fils  de  famille  étant 
de  lui-même  incapable  de  s'obiger,  l'intervention 
paternelle  produit  un  double  effet  ;  elle  le  re- 
lève de  ion  incapacité  ,  ôc  elle  rend  Ton  père 
obligé  (olidaue ment  avec  lui.  C'eft  ce  qu'établie 
Voë't  fur  le  digeite  ,  livre  15  ,  litre  i  ,  n*^.  11. 
Après  avoir  détaillé  tous  les  principes  du  droit 
romain  lur  les  obiigaiions  des  fils  de  famille  ,  il 
palTe  au  drou  coutumier  ,  3c. dit  que  quand  un 
enfant  non  émancipé  a  contradé  jujfu  &  auto-' 
ritdte  vel  radhabiiione  patrïs  quâ  talis  ^  (*)  du- 
bium  vix  effe  pote  fi  quin  pater  ^  non  pecuUo  teneatur 
fed  in  foiï^um  obi  l  a  at  us  fit  ....  fin  fine  patrïs  va- 
luntate  y  nec  patrem  nec  fcfc  efficacïter  obligatj  wfi. 
quatenùs  indk  ipfe  vel  pater  locuplctior  factus  ejî. 

-     (  *  )  Les  mots  quâ  talis  font  remarfjiiables.  Pour  qu'un 
père    s'oblige    per'bnncI'e.Tienr   en  aurorifan:    Ton   n's  ,    il 
faut  qu'il  l'auti->rire  conm    père  ;  car  s'il  l'auori'oir  comme 
uKur  naturel  &  légitime,  il  ne  contradcroit  aucuu  enga- 
gement perfoniicl. 
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Ainfi ,  dans  le  droic  civil ,  l'intervention  du 
f>cre  n'eft  requife ,  dans  les  ades  de  Ion  fils , 
qae  pour  fon  propre  intérêt  ^  au  iieu  que  dans 
le -droit  coutumier  ,  elle  l'eft  &  pour  fon  incé- 
rêc.  Se  pour  l'habilitation  de  fon  fils. 

Peu  importe  donc  que  les  coutumes  citées 
cmployent  en  cette  matière  les  mots  confentc- 
ment  ou  autorité.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  , 
l'intervention  du  père  n'ell: ,  quant  à  lui-même, 
qu'un  limple  confentemenc ,  &  elle  tient,  à  l'é- 
gard du  fils  5  de  la  nature  de  l'autorité  propre- 
ment dite. 

Ce  dernier  poinr  a  été  confacré  par  trois  arrêts 
du  parlement  de  Flandres ,  rendus  dans  la  cou- 
tume de  Lille,  c]ui  ne  fe  fert  que  du  mot  co/z- 
fentement.  Le  premier  efl:  du  8  février  i-y6^  ; 
nous  l'avons  rapporté  â  la  fuite  de  l'article  Eman- 
cipation. Voici  l'eâpèce  des  deux  autres.  Le  fieur 
Prouville  ,  négociant  à  Lille  ,  ayant  emprunté 
différentes  fommes  du  fieur  Maller ,  lui  fie  deux 
billets  à  ordre  ,  pour  lefquels  fa  fille,  qui  étoic 
encore  fous  fa  Puilfance  ,  quoique  majeure  de 
vingt-cinq  ans ,  fe  conftitua  fa  caution.  L'ade 
de  cautionnement  contenoic,  de  la  part  du  père., 
une  autorifation  formelle,  &  de  la  part  de  la 
fille  5  une  renonciation  exprefle  au  lenatufcon- 
fuite  Velléïen.  Peu  de  temps  après  ,  le  fieur 
Prouville  tomba  en  faillite  ,  &  le  fieur  Mallec 
fe  pourvut  contre  fa  fille  :  celle-ci  prit  des  lettres 
de  refcifion  contre  fon  cautionnement  &  en  de- 
manda l'entérinement.  Elle  fe  fondoit  fur  ce 
qu'étant  fous  la  Puilfance  de  fon  père ,  elle 
n'avoit  pu  s'obliger  pour  lui-même  avec  fon  au- 
torifation ,  par  la  règle  nemo  in  rem  fuam  autor 
idoncus  ejfe  poteji.  Déboutée  par   fentence  des 
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juges  &■  confuls  de  Lille,  du  6  odobre  ly^i^ 
elle  en  appela  au  parlemenc  y  où  Ja  caufe  fut 
d'abord  appointée  au  confeil  ,  par  arrêt  du  30 
juin  17^1 5  &  enfuite  jugée  au  rapport  de  Mé 
Tabbé  le  Vaillant  du  Thil ,  par  arrêt  du  2 1  jan- 
vier tj6^^  qui  entérina  les  lettres,  déclara  le 
cautionnement  nui ,  &  condamna  le  fient  Mal- 
1er  aux  dépens.  Le  fiear  Maller  fe  pourvut  en 
révifion  j  mais  l'arrêt  fut  confirmé  par  un  autre 
rendu  ,  routes  les  chambres  afTemblée ,  le  4 
juillet  de  la  même  année,  au  rapport  de  M.  de 
f  rancqueville  d'Abancourr. 

Le  fieur  Maller,  pour  répondre  à  la  maxime 
nemo  idoncus  in  remfuam  autor  ejfe  potepc  ^  fou- 
tenoic  ,  comme  on  l'avoir  fait  lors  de  Tarrêt  du 
8  février  i7<?3  ,  que  le  confentement  du  père 
neft  requis  que  pour  fon  intérêt  particulier.  Se 
nullement  pour  l'habilitation  du  fils  de  famille. 
11  citoit  Ricard ,  partie  i  ,  n*'.  15)2.  ;  M.  Bouhier, 
chapitre  17  ,  n.  i(J  ;  &  il  difoit ,  d'après  eux ,  que 
la  loi  ne  demandoit  point  l'autorité  du  père  dans 
les  contrats  paffés  par  un  fils  de  famille  ;  qu'elle 
n'exigeoit  que  fon  confentement  ;  qu'ainfi  on  ne 
pouvoir  appliquer  à  un  père  une  règle  que  le 
droit  romain  n'avoir  établie  que  pour  les  tuteurs* 

Ces  moyens  n'ont  fait  aucune  iraprefîîon  fur 
I#s  magiftrats  ;  ils  ont  confidéré  que  Ricard  & 
M.  Bouhier  ne  parlent  que  relativement  aux  pays 
de  droit  écrit  ,  où  le  fils  de  famille  eft  capable  ^ 
par  état ,  de  contrader  toutes  fortes  d'obligations  j 
que  la  coutume  de  Lille  a  dérogé  à  cette  jurif-^ 
prudence  ,  en  déclarant  incapable  de  s'obliger, 
tous  ceux  qui  font  foumis  a  la  PuifTance  pater^ 
nelle  j  que  cette  incapacité  ne  peut  être  levée 
que  par  une  autorité  véritable  ,  6c  qu  aind  Ton 

dois 
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Hoît  appliquer  à  rintetvention  du  père  dans  les 
contrats  de  Ton  fils  non  émancipe  ,  le  principe 
qne  les  loix  romaines  ont  introduit  par  rapport 
à  l'autorité  tutélaire. 

La  ratification  fubfcquente  du  père  produit- 
elle  le  même  effet  que  fon  intervention  dans  le 
contrat  même  ?  Voët ,  à  l'endroit  ciié ,  ne  trouve 
aucune  difficulté  dans  l'affirmative.  11  paroît  ce- 
pendaiu  que  l'on  doit,  à  cet  égard,  diilinpuec 
Je  père  d'avec  le  fils  ,  5c  dire  que  la  ratification 
fubféqaente  fait  valider  l'obligation  vis-à-vis  du 
premier ,  ôc  la  laiffe  ,  par  rapport  au  fécond  ,  dans 
fa  nullité  primitive. 

Il  eft  de  principe  ,  que  le  confentemenr  donc 
Tobjet  eft  d'habiliter  un  incapable  ,  doit  ctre 
donné  avant  la  confommation  de  l'ade  pour  le- 
quel il  eft  requis.  C'eft  ainfi  que  ,  fuivaiit  le 
droit  romain ,  l'autorité  du  tuteur  ne  pioduic 
aucun  eflfet  lotfqu'elle  eft  interpofée  après  coup* 
Tutor  autem  Jlatim  ipfo  negotio  pr^fcns  débet  auior 
ficrï^  fi  hoc  pupillo  prodejfe  exiflirnavent  :  pofi 
tcmpus  vtro  vel  per  cpijiolam  interpofita  auto- 
ritas  nihil  agit.  Ainfi  s'exprime  l'empereur  Jufti- 
nien  en  fes  inftitutes ,  §.  2  ,  de  autorltatç 
futorum, 

C'eft  ainfi  que  dans  nos  ufages  l'aurorifation 
maritale  dont  une  femme  a  befoin  pour  s'obliger, 
doit  intervenir  dans  l'adte  même  par  lequel  elle 
s'oblige  ,  comme  Ta  décidé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  16  juin  1708  ,  rapporté  par 
Boullenois  fir  Rodemburg ,  tome  i  ,  page  468, 
&  comme  on  le  juge  encore  tous  les  jours  au 
châteler ,  fuivant  Bourjon  ,  tome  i  ,  page  5  S  3 . 

La  raifon  de  ces  deux  décifions  eft  que  le  pu- 
pille &  la  femme  mariée  font  d^ns  un  ctat  d'in- 

Tomc  XLIX,  O  o 
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capacité  donc  ils  ne  peuvent  être  relevés ,  fî  ce 
n*eft ,  Tun  par  le  confentement  de  (on  tuteur , 
Tautre  par  c^lui  de  fon  mari.  Or ,  cette  raifoii 
s'applique  avec  toute  la  juftefTe  poflibie  au  câs 
d'une  obligation  contradtée  par  un  fils  de  famille  , 
on  doit  donc  le  décider  de  même. 

Cette   opinion    paroîtra   peut-être  nouvelle; 
mais  une  erreur  peut-elle  jamais  prévaloir  à  l'au- 
torisé des   principes  ?   Si  les   auteurs   confondent 
l'autorifation  avec  le  confentement ,  s'ils  ne  dif- 
linguent  pas  les   maximes  du  droit  civil  d'avec 
celles  du  droit  coutumier ,  relativement  aux  obli- 
gations des  enfans  non  émancipés,  ne  nous  eft-il 
pas  permis  de  relever  leurs  méprifes  ?  Un  fils  de 
famille  en  contradant  fans  l'autorité  de  fon  père , 
ne  s'oblige  pas,   nih'd  agit ^  il  contradle  au  mé- 
pris de  la  coutume  qui  l'en  rend  incapable  ;  or , 
cette  obligation   qui  efl:  nulle  ,    qui  n'exifte  pas 
même  à  fon  égard  ,   peut-il  dépendte  d'un  tiers 
de  la  rendre  valable  en  la  ratifiant  ?  Un  père  ne 
peut  certainement  obliger   fon  fils  malgré  lui  ; 
c'eft  cependant  ce  qu'il  feroit  fi    fa    ratification 
faifoit  valoir  le  contrat  pafie  fans  fon  autorité.  Il 
eft  vrai  que  le  fils  a  confenti  à  ce  contrat ,  mais 
fon  confentement  e(t  nul  aux  yeux  de  la  loi;  ïl 
avoit,  dans  le  moment   même  où  il  l'a  donné, 
un  droit  acquis  à  en  faire  prononcer  la  nullité; 
or  ,  comment  pourroit-on  lui  ôter  ce  droit  fans  fa 
participation  ? 

Oi\  nous  oppofera  peut-être  que  ,  dans  nos 
mœurs  ,  la  ratification  fubféquente  d'un  tuteur 
fufiit  pour  confirmer  l'obligation  contrariée  par 
fon  pupille.  C'eft  en  effet  ce  qu'atteftent  Groc- 
nev/e(^hen  ,  de  Icoïhus  ahrocratïs  .  fur  les  infti- 
lûtes ,  livre  i  ,  titre  1 1  \   Leuwen  ,  cenfura  fo^ 
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renjis ^  partie  i  ,  livre  i  ,  chapitre  17;  Voct  fur 
Jedigefte,  livre  16  ^  tirre  8 ,  n.  i. 

Il  eft  vrai  que  nos  ufages  ont  abrogé  la  né- 
cefîîtc  d'une  autorirarion  formelle  ôc  fpéciale  pour 
les  ades  pafTcs  par  des  mineurs  ,  mais  ils  n'ont 
pas  pour  cela  porté  atteinte  à  la  maxime  qu'un 
incapable  de  contrarier  ne  peut  ctre  habilité 
par  le  confentement  poftérieur  de  celai  donc 
il  dépend  ;  ils  n'ont  fait  que  la  rendre  inappli- 
cable aux  mineurs.  Pourquoi  en  effet  la  ratifi- 
cation fubféquente  d'un  tuteur  a  t-elle  parmi 
nous  une  vertu  qu'elle  n'avoir  pas  chez  les  Ro- 
mains ?  La  raifon  en  eft  bien  limple..  Chez  les 
Romains  y  lorfqu'un  pupille  ctoit  forri  de  fa 
première  enfance  ,  fon  tuteur  ne  pouvoir  plus 
contradter  en  fon  nom  ,  c'étoit  à  lui  d  pafler  tous 
les  a6te$  qui  l'intérefToient ,  <Sc  les  fonctions  de 
fon  tuteur  fe  bornoient  à  lui  accorder  ou  à  lui 
refufer  une  autorifation  fans  laquelle  il  ne  pou- 
voir rien  faire.  C'eft  ce  que  nous  apprennent  la 
loi  Çf  ^'Y),  de  acquirendâ  hôtreditate  ^  6c  la  loi  9, 
D.  de  adminifiratione  tutorum,  Ainfi ,  lorsqu'un 
enfant  s'étoit  obligé  fans  l'intervention  de  fon 
ruteur ,  &  que  celui-ci  venoit  enfuire  à  ratifier 
ce  qu'il  avoir  fait ,  l'obligation  principale  &c  la 
ratification  étoient  également  nulles^  la  première, 
faute  d'autorifation  \  la  féconde  ,  parce  que  le 
tuteur  ne  pouvoit  rien  taire  feul  &  fans  que 
le  pupille  ftipulat  lui  -  mcme  Ïqs  intérêts  dans 
l'ade. 

Parmi  nous ,  au  contraire  ,  les  tuteurs  ont  le 
droit  de  palTer  eux-mêmes  tous  les  contrats  qu'exige 
leur  adminilharion  ,  &  ils  n'obligent  pas  moins 
leurs  pupilles  en  leur  abfence  Ôc  a  leur  infçu  , 
qu'en  Isur  prcfence   &  avec  leur  approbation.  Il 
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îi'eft  donc  pas  étonnant  que  la  racification  d'un 
tuteur  confirme  tout  ce  que  fon  pupille  a  fait 
fans  lui  5  puirqu'elle  forme  un  nouveau  contrat 
qui,  fubfiftant  par  lui-même  ,  peur  être  confi- 
d  lé  1  part ,  &  conféquemment  lieroit  le  pupille , 
quand  même  il  n'auroit  aucun  rapport  avec  Tobli- 
gaaoïi  que  celui  ci  a  contradée  feuL 

Ce  que  le  droit  romain  décidoit  à  l'égard  des 
pupilles  forcis  de  l'enfance  ,  notre  droit  coutu- 
iiiier  l'applique  aux  fiîs  de  famille  parvenus  à  cet 
âge  de  majorité  ou  les  hommes  peuvent  con- 
traéler  librement  entre  eux.  Il  eft  certain  ,  d'un 
côcé ,  que  la  Puiifance  a  laquelle  ils  font  affujettis 
les  rend  incapables  de  s'obliger ,  fi  ce  n'ell  avec 
une  autorifation  fuflifante  ;  &:  de  l'autre  ,  que 
leur  père  ne  peut  contracter  feul  en  leur  nom ,' 
ni  les  obliger  fans  leur  participation.  Ainfi,  quel- 
que confentement  qu'il  donne  après  coup  aux 
contrats  qu'ils  ont  palfés  fans  fon  autorifation , 
ce  confentement  ne  peut  jamais  leur  nuire,  ni 
rendre  valable  contre  eux  une  obligation  qui  eft 
nulle  dans  fon  principe. 

Mais  fi  le  confentement  fubféquent  du  père 
neft  d'aucun  effet  à  l'égard  de  fon  fils,  au  moins 
il  fait  valoir  coiître  lui-même  laifle  qu'il  a  pour 
objet  ^  cela  réfulte  de  deux  propofitions  établies 
ci  devant  ;  l'une  ,  que  le  père  s'oblige  perfon- 
nellemeîit  lorfqu'îl  intervient  dans  les  contrats 
paires  par  fon  fils  ;  l'autre,  que  cette  interven- 
tion n'eft  confidérée  ,  par  rapport  à  lui-même  , 
que  comme  relative  à  fon  propre  intérêt ,  &  n'eft 
conféquemment  requife  qu'avec  la  qualité  de 
fimpïe   confentement. 

Telle  eft  d'ailleurs  la  difpofition  expreffe  des 
loix  romaines  j   elles  donnent  l'aulion  quod  ju£u 
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i  celui  qui  a   coritra<ftc  avec  un   fils  de   famille 
aucorifé  par  (on  père  ,  ou  avec  un  efclave  auta- 
rifé  par  fon  maître.  Cette  adiou  Te  dirige  contre 
le  père  ou  le  maître  ,  parce  que  ,  dit  la  loi  pre- 
mière du  titre   quod  jujfu  _,.  au  digefte  ,  quodam 
modo  comrahhur  cum    eo  qui  jubet.  Or  ,  cju'eR- 
ce  que  les   jurircoiifulces    romains  entendent  ici 
fzïjubcre  j  Ôc  dans  quels  cas  un  père  ou  un  maître 
eft  il  ,  fuivant  eux  ,  cenfé  le  faire  ?  C'eft  ce  qu  ex- 
plique paiFaitemenc  le  même  texte.  §.  i.JuJjum 
autem   accipiendum  ejl  Jive  tache  quïs  j  Jîvc  pcr 
epijîolam  _,    fivc    verhis   aut    pcr    nuntium  ^  fivc 
fpccialiter  in  uno  contraclu  iujferlt  _,  Jive  gênera^ 
liter.   §.    3.  Sed  &  Ji  mandaverit  pater  dominufvc 
yidetur  jujjljfe.    §.    4.  Scd  &  Ji  fervi  chirogfapho 
fubfcripferit  dominas  ,  tenctur   quod  jujju,   §.   6. 
Si  RATUM  HABUERIT  quis    quod  fervus   ejus 
geJJ'erit  _,  v cl  films  ^  quod  juJfu  aciio  in.  tos  datur. 
Ces  décifions  font  trop  claires ,   pour  lailfer  le 
moindre  doute   Tur  l'obligation  que  contracte  un 
pète  d'acquitter  la  dette  de  fon  6îs ,  foie  en  l'ap- 
prouvant ,  foit  en  la  ratifiant. 

On  trouvera  peut-être  fingulicre  L^  divifioa 
que  nous  faifons  d'un  même  contrat  ,  en  le  re- 
gardant comme  nul  à  l'égard  du  hls  de  famille, 
éc  valable  à  l'égard  du  père.. 

Mais,  quelque  (ingulière  qu'elle  paroiffe  ,  elle 
n'en  eft  pas  moins  conforme  à  l'efptit  des  loix 
romaines  ,  qui  font  nos  guides  les  plus  sûrs  dans 
les  matières  contraduelles.  On  a  d'ailleurs  vu  plus 
haut ,  §.  4  ,  que  les  auteurs  les  plus  éclairés  s'ac- 
cordent à  difcinguer  le  confenrement  requis  pau 
forme  d'autorité  ,  d'avec  le  confentement  requis 
à  caufe  de  l'int-érct  de  celui  qui  le  donne  ,  ôc 
que  cous ,  en  convenant  que  le  premier  doit  pié-^, 
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céder  la  confommation  de  l'afte  auquel  il  fe  rap- 
porte ,  décident  unanimement  que  le  fécond  pciic 
intervenir  après  coup. 

Et  pourquoi  un  aéte  nul  a  l'égard  du  fils  ne 
poarroit-il  pas  ctre  valable  à  l'égard  du  père? 
Ne  peut- on  pas  confidérer  le  confentement  fub- 
fcquent  qu'y  donne  le  père  ,  ccmnie  un  contrac 
féparé  du  fils?  La  choie  paroîc  d'autant  plus  cer- 
taine ,  qu'aux  termes  de  la  loi  i  ,  D.  quod  jujfu  ^ 
quodam  modo  ccntrahere  videtur  qui  jubet  ^  &: 
que  5  félon  le  même  texte  ,  on  ell  cenfé  remplir 
le  fens  du  met  jubere  par  un  confenternent  tacite, 
interpofé,  foit  dans  le  corps  de  î'nfle  ,  foit  après 
coup.  Ne  peut- on  pns  dire  que  par  ce  confente- 
rnent i'k  Taccepration  tacite  &  préfumée  qu'en 
fait  celui  qui  a  contradé  avec  lefiis  ,  il  fe  forme 
entre  eux  un  nouvel  ade  indépendant  du  pre- 
mier ?  Ot,  des  que  l'aifle  du  fils  eft  féparé  de 
celui  du  père  ,  quel  inconvénient  y  a  t-il  à  con- 
fidérer  l'un  comme  nul  ,  &  l'autre  comme 
valable? 

Ce  que  nous  difons  d'une  autorifation  fubfé- 
quente  ,  il  faut  pareillement  le  dire  d'une  au- 
torifation tacite.  Il  efi  certain  que  le  père  fe  fou- 
iner à  l'obligation  con:radée  par  (on  fils  ,  lotfqu'il 
l'approuve  tacitement.  Le  §.  4  de  la  loi  1  ,  D. 
quod  jujfu  _,  ne  laifiè  lâ-dellus  aucun  doute.  Mais 
aufiî  on  ne  peut  raifonnabiement  prétendre  qu'une 
approbation  de  cette  efpèce  lufïife  pour  tirer  le 
fils  de  ion  incapacité  légale  ,  Se  faire  valoir  i'aéle 
contre  lui.  On  a  dcrrîontré  ci-devant,  â  i'occafion 
d&s  donations  a  c2vAq  de  mort  ,  que  tout  con- 
fentenient  qui  rend  à  habiliter  un  incapable,  doit 
être  exprès  ,  &  cela  feul  tranche  coûte  difficulté 
fur  notre  queftion. 
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II  ne  faut  cependant  point  conclure  de  là  que 
les  termes  ^ciutorïté  ou  de  confenrement  foienc 
eirentiels  de  la  part  du  père  pour  valider  les  obli- 
gations de  fon  iils.  La  loi  3  ,  D.  de  automate 
&  confcnfu  tutorum  _,  porte  ,  qu'un  tuteur  eft  cenfé 
autorifer  ion  pupille ,  lorfqu'il  décla'-e  approuver 
ce  que  fait  celui-ci  ,  hoc  eft  enim  autorem  fieri  ^ 
chm  probare  fc  diclt  id  quod  agïtiir.  Il  fuffit  donc  , 
pour  la  validité  d'un  contrat  fait  par  un  fils  de 
Famille  ,  que  le  père  y  donne  fon  approbation  au 
moment  où  on  le  pafTe. 

A  la  vérité  ,  la  loi  dont  nous  venons  de  parler 
veut  que  le  tuteur  exprime  formellement  dans 
l'aôle  qu'il  en  approuve  le  contenu  ;  &  c'efl  de 
là  qu'un  autre  texte,  rapporté  plus  haut,  déclare 
les  muets  incapables  d'exercer  une  tutelle.  Mais 
ces  décidons  ne  font  ^ox\àk.Q.s  que  fur  le  fingulier 
attachement  des  jurifconfultes  romains  à  la  fo- 
Jennité  à^s  paroles  ;  attachement  qui  ne  paroît 
pas  feulement  en  cette  matière  ,  mais  encore  dans 
les  lôix  concernant  les  ftipulations  ,  ^  plus  en- 
core dans  les  formules  donc  on  croit  ancienne- 
ment obligé  de  fe  fervir  pour  inftituer  un  hé- 
ritier (^).  La  (implicite  de  nos  mœurs  ayant  re- 
jeté toutes  ces  vaines  fubrilitcs  ,  &:  préféré  le 
fond  Ats  chofes  a  l'écorce  des  mots  ,  il  ne  paroît 
pas  que  l'on  puilTe  élever  aucune  difficulté  fur 
la  fuffifance  d'une  autorifation  paternelle  ,  donc 
l'unique  preuve  réfulteroit  de  ce  que  le  père  eût 
été  préfent  à  l'aéte  &  rcût  figné.  Nous  ne  con- 
noiflons  même  aucun  auteur  qui  enfeigne  le  con- 
traire :  quoique  l'on  ait  quelquefois  foutenu  qu'il 


(*)  Voyez  Institution  &  Stipulation. 
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en  écoit  autrement  à  regard  de  l'autorifation  marî^ 
taie  ,  le  plus  fur  efl ,  dans  les  pays  qui  n'ont 
là-deilus  de  loi  ni  de  jurifprudtnce  particulière, 
de  ne  mectre  à  cet  é<-'ard  aucune  différence  entre 
1  autoriiation  du  mari  &  celle  du  père.  Ecoutons 
M,  Bouhier  ,  chapitre  i  9  ,  n.  57  &  6i  :  >»  L'au- 
»  torité  ell  tenue  pour  fufiifamment  donnée 
»   quand    le   mari    a  été  préfent    â   i'adte    &   l'a 

*»  liL;:ié Il  y  en  a  un  premier  arrct  (  du 

a'  parlement  de  Dijon  )  du  14  janvier  1583,  un 
«   fécond  du  29   mars  i  <;97  ,  cv'  un  troifième  du 

»   Il   mars   1671 Je   fuis    furpris  qu'on    y 

j>  ait  pu  trouver  tant  de  difficul:é.  Car  à  l'égard 
»  du  tuteur  mènie  ,  il  eft  fur  qu'on  n'exige  paS 
•9  ce  terme  d'autorité  ,  hoc  ejî  enim  autorem  fieri  ^ 
»  cum  fc  probdfe  dïclt  id  quod  ao'itur  ^  dit  la  loi. 
I»  L'autorité  n'e(l  donc  autre  cliofe  qu'une  ap- 
•>  probation.  Or ,  nous  venons  de  voie  que  celui 
M  qui  ligne  TacU  efl:  répute  l'approuver  ;  &  »  iî 
•»  l'on  veut  bîc.i  examiner  les  loix  prétendues 
»»  contraires  ,  on  verra  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui 
i>  loic  le  cas  d'un  zOiQ  ligné  psr  celui  dont  on 
*>  conteire  l'approbation  ,  à  moins  qu'il  ne  l'aie 
w  hgnc  fimplemcnt  comme  témoin  ou  comme 
»  notaire.  Mais  toute  autre  (isnature  vaut  con- 
»>  fencement,  même  au  préjudice  du  fîgnanr  \  ôc 
»  fur  ce  point  les  interprètes  paroident  d'accord  «. 
Ici  M.  Bouhier  cite  Menoche  ,  le  Féron,  d'Ar- 
genrré,  le  Grand,  de  la  Lande,  Bafnage  ,  »  «Se 
»•  Ricard,  du  don  mutuel ^  n.  47  de  fuivans  ,  êc 
»î  fur  -  rour  n.  ^8,  où,  maigre  quelques  arrêts 
M  contraires  du  parîcmeiu  de  Paris  ,  il  reconnoîc 
»  eue  cette  opinion  eft  la  mieux  fondée  «c. 

Si  l'on  appîiquoic  a  l'autorifation  paternelle  là 
doclrine  que  ks  rigorutês  ont  enfeignée  par  rap- 
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port  à  l'autorifacion  maritale  ,  il  faudroit  annullec 
les  eontracs  même  les  plus  avantageux  qu'an  fils 
de  famille  auroit  pu  pafTer  fans  l'approbation  de 
fon  père  ,  &  étendre  aux  donations  qui  lui  fe- 
roient  faites  l'article  9  de  l'ordonnance  de  173 1, 
fuivant  lequel  »  les  femmes  mariées  ne  peuvent 
w  accepter  aucune  donation  entre  vifs  fans  ccre 
»  autorifées  par  leur  mari  ou  par  juftice,  à  fou 
fc»  refus  «c. 

Mais  la  rigueur  dont  on  ufe  à  cet  égard  en- 
vers les  femmes  ,  a  fon  principe  dans  un  motif 
qui  leur  eft  abfolument  particulier ,  Ôc  que  M. 
le  préfident  Bouhier  a  parfaitement  développé  , 
chapitre  i«j,  n.  ^6.  Quant  aux  fils  de  famille, 
puilque  leur  incapacité,  dans  les  pays  coutumiers , 
dérive  de  ce  que  l'on  a  regardé  la  Puilfance  pa- 
ternelle comme  une  efpèce  de  tutelle  légitime, 
on  ne  peiit  mieux  faire  que  de  leur  appliquer 
les  loix  qui  permettent  aux  pupilles  de  pourfuivre 
l'exécution  des  contrats  avantageux  qu'ils  ont  hits, 
&  de  réfilier  les  obligations  onéreufes  auxquelles 
ils  fe  font  alUijettis  fans  Tautorirc  de  leurs  tu- 
teurs. Aufli  peuvent -ils  fans  difficulté  accepter 
des  donations  ,  quand  même  elles  leur  feroient 
faites  par  leur  pcre  ;  &  la  différence  qu'il  y  a 
fur  ce  point  entre  les  pays  de  droit  écrit  <?c  les 
pays  contumiers  ,  c'eft  que  dans  ceux-ci  le  père 
n'a  pas  ,  comme  dans  ceux-l.i  ,  le  pouvoir  de 
révoquer  les  libéralités  dont  il  a  gratifié  les  enians 
fournis  d  fa  PuilFance. 

C'eft  ce  que  décident  quatre  coutumes  de 
Flandres  ;  la  première  eft  celle  de  G  and  ,  ru- 
brique II  ,  article  7  :  »»  Les  fufdits  entans  mi- 
3>  neiirs  ,  porte  t-elle  ,  qui  font  en  la  Puillance 
»  du  père  ôc  de  la  mère ,  peuvent  ccre  donataires 
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»3  fans  être  émancipé* ,  non  feulement  de  per- 
»»  fonnes  tierces ,  mais  aiiiîî  de  leurs  père  Se  mère» 
»>  &  lefdites  donations  fortiflTenc  leur  effet  irrc- 
»  vocablement ,  aufli  bien  avant  qu'après  la  mort, 
•9  aux  conditions  déclarée»  dans  la  rubrique  du 
»»  rapport  «. 

La  féconde  eft  celle  d^Audernade ,  rubrique 
17  ,  article  9.  »  Les  donations  ,  de  quelques  biens 
»  que  ce  foit ,  meubles  ou  immeubles  ,  qu  elles 
»  foient  de  main-chaude  ou  de  dernière  volonté; 
3»  foit  par  les  parens ,  quand  ce  feroit  même  par  le 
90  père  ou  la  mère,  ou  par  des  étrangers  ,  qui  font 
••  faites  auxdits  enfans  étant  en  PuiiTance  du  père 
»>  &  de  la  mèie.  ....  fuivent  en  propriété  les 

3>  enfans  donataires fans  que  le  père  où  la 

•»  mère  y  ait  droit  ,  autre  que  Tadminiftration  , 
»>  jouilTant  des  fruits  defdits  biens  durant  la  mi- 
>»  norité  de  leurs  enfans  ,  ou  jufqu'à  ce  qu'ils 
••  foient  maîtres  d'eux-mêmes ,  en  donnant  cau- 
••  tion  de  reftituer  lefdits  biens  à  la  volonté  des 
»»  échevins  ce. 

La  troifième  eft  celle  de  Berghes-Saint-Winock, 
rubrique  17  ,  article  30.  sj  Les  fufdits  enfans  en 
yy  la  PuiiTance  du  père  ôc  de  la  mère ,  foit  qu'ils 
»  foient  au  deffous  de  vingt-cinq  ans  ou  au  def- 
3>  fus  5  peuvent  devenir  donataires  aafîî  bien  de 
M  la  part  du  père  Se  de  la  mère  que  d'autres  , 
3>  fans  devoir  être  émancipés  ,  Ôc  telles  donations 
j>  fortilTent  leurs  effets  irrévocablement  ,  aufîî 
s>  bien  avant  qu'après  la  mort ,  fous  les  condi- 
»  rions  déclarées  en  la  rubrique  des  rapports  '*. 

La  quatrième  efl:  celle  de  la  châtellenie  de 
Lille  5  titre  1 3  ,  article  2.  «  Toutes  donations 
»  faites  à  enfans  étant  en  la  PuiiTance  de  père  Ôc 
3?  non    émancipés  ,  appartiennent    au  père  ,    fi 
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»  avoir  les  veut  ,  n'eft  qu'elles  foient  faites  pac 
«>  ledic  père  a  Tes  enfans  ««. 

La  coutume  de  Liège  en  difpofe  autremenr; 
L'extrême  alîînité  qu'elle  a  avec  le  droit  écrie 
lui  en  a  fait  adopter  les  principes  concernant  les 
donations  enrre  le  père  ôc  les  enfans.  Voici  ce 
qu'elle  porte  ,  chapitre  6 ,  article  19  :  wTranfporc 
»  de  biens  fait  par  le  père  au  prefit  d'enfans  qui 
»•  font  en  fa  Puilfance ,  ne  vaut  ,  Se  en  peut  le 
»>  père  ,  nonobftant  ce,  autrement  difpofer  ce. 

Louvrex  fur  Méan  ,  ad  jus  civile  Lcodienfum  ^ 
obfervation  616  ^  lettre  X  ,  excepte  de  cette  dif- 
pofition  les  donations  faites  en  faveur  de  mariage  ; 
ce  qui  eft  conforme  à  la  jurifprudence  de  tous 
les  pays  de  droit  écrit  ,  comme  on  l'a  vu  plus 
Il  a  ut. 

La  qualité  de  fils  de  famille  eft-elle,  dans  \qs 
pays  coutumiers  ,  un  obftacle  a  la  gellion  d'uQ 
emploi  public  ?  11  faut  dlftinguer  fi  cqz  emploi 
forme  ce  qu'on  appelle  en  quelques  coutumes  un 
état  honorable  j  ou  non.  Dans  le  premier  cas , 
loin  que  la  Puilfance  paternelle  s'oppofe  à  ce  que 
le  fils  y  foit  promu  ,  elle  s'anéantit  au  contraire 
du  moment  qu'il  en  a  pris  pofrciîîon  ;  car  tout 
ÉTAT  HONORABLE  (*)  émancipe  en  pays  couru- 
mier.  Dans  le  fécond  cas  ,  il  faudfoit  ,  pour 
rendre  le  fils  de  famille  refponfable  de  fa  gefiion  , 
qu'il  fût  autorifé  par  (on  père  ,  ou  par  juftice  à 
fon  reftas  :  cela  refaite  de  l'incapacité  dans  laquelle 
il  efl:  de  s'obliger  fans  une  pareille  autorifation  ; 
&  telle  ell  la  difpofition  exprefiè  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  article   555  :  »»   Celui  qui  eft  en 

(*)  Voyez  à  ce  mot  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons. 
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9»  pouvoir  d'aiurai  ne  doic  avoir  garde  d'autre  i 
3»  s'il  n'eft  âgé  de  vingt-cinq  ans  j  ôc  s'il  a  ledic 
•  âge,  ores  qu'il  aie  père  vivant  ,  il  peut  avoir 
»>  garde   d'autrui ,  pourvu  qu'il  foit  aucorifé  de 
»  fon  père.  Et  peut  le  juge  contraindre  le   père 
5>  de  lui  donner  autorité  ,  au  cas  qu'on  n'en  trou- 
tf   veroit  autre  plus  profitable  ;  &  pour  les  con- 
»  tumaces  du  pcre  ,  la  juftice  autorifera  le  his  «. 
Quelques  auteurs  penfent  que  le  fils  de  fan:iille 
eft  obligé ,  après  fon  émancipation  ,  de  fe  pour- 
voir ,  par  lettres  du  prince,  contre  les  acles  qu'il 
a  faits  étant   fous  la  Puififance  de  fon  père  j   & 
que  ,  s'il  lailTe  paîTer  dix  ans  fans  prendre  cette 
voie  ,  fes  obligations  deviennent  inexpugnables. 
Mais  cette  doàrine  eil  évidemment  fauiîè.  Il  ne 
faut ,  pour  le  fentir ,  que  fe  rappeler  les  loix  cou- 
lumières  ,  qui  déclarent   l'enfant  non  émancipé 
incapable  de  contrader ,   ôc  les  rapprocher  des 
principes  établis  a  l'article  Nullité,  tome  41, 
pages  4(^8  &  4^^. 

La  coutume  de  Berry  fait  d'ailleurs  entendre 
alTez  nettement  qu'il  ne  faut  point  de  lettres  de 
refcifion  pour  annulier  un  a6le  paiTé  par  un  fils 
de  famille  fans  autocifation  de  fon  père  :  elle  dé- 
cide ,  titre  I ,  article  3  ,  que  »  les  enfans  mariés, 
»  bien  qu'ils  foient  mineurs  de  vingt-cinq  ans, 
»  &  aufli  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans  indiffé- 
w  rem  ment  ,  font  réputés  abfous  ëc  délivrés  de 
»  la  PuilTance   paternelle  ,  ôc  peuvent  efter  en 
îî  jugement  ôc  agir ,  difpofer,  (5^  contrader.  Touce- 
s>  fois ,  ajoute  l'article  4  ,  s'ils  font  mineurs  de 
»  vingt-cinq   ans,  bien  qu'ils  foient  délivrés  de 
«  la   PuifTance  paternelle  ,  ne    pourront  aliéner 
»  leurs  biens  immeubles  fans  autorité  de  curateur 
»»  ôc   décrec  de  juge  ^   6c  fi  en  autres  coairats 
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*»  étoîent  déçus  Se  circonvenus  par  leur  facilité 
»»  notablement ,  pourront  demander  refticution  en 
«  entier  «.  Parler  de  lettres  de  refcifion  par 
rapport  aux  mineurs  émancipés,  &  conféquem- 
ment  habiles  à  contrarier ,  ôc  n'en  point  parler 
relativement  aux  enfans  de  famille ,  incapables 
par  état  de  former  aucune  obligation  ,  c'ell  infi- 
nuer  bien  clairement  que  fi  cette  voie  eft  nécef- 
faire  aux  uns  pour  faire  rétraéler  des  adles  qu'ils 
ont  pu  faire  ,  elle  eft  inutile  aux  autres  pour 
profiter  d'une  nullité  que  leur  inhabilité  légale 
leur  afTure  fuffifamment. 

L'article  17  du  même  titre  eft  peut-être  en- 
core plus  formel.  11  porté  ,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué  ,  que  les  contrats  faits  par  un  fils  de 
famille  ne  l'obligent  point  ^  ôc  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  aucun  effet ^  même  après  fon  émancipation, 
La  coutume  de  Bourbcnnois  die  la  même  chofe; 
Se  certainement  on  ne  peut  rien  de  plus  oppofé 
à  l'avis  que  nous  combattons. 

On  verra  à  l'article  Testament  ,  quelle  eft 
la  jurifprudence  des  pays  coutumiers  fur  la  capa- 
cité ou  incapacité  des  fils  de  famille  par  rapport 
aux  aâ:es  de  dernière  volonté. 


Cet  article  étant  trop  étendu  pour  être  inféré  ici  ^  on  en 
crouvera  la  fuite  dans  le  cinquantième  volume. 


Fin  du  tome  quarante -neuvième. 
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